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ANNALES 



JURISPRUDENCE 

(DROIT FÉDÉRAL CIVIL ET PUBLIC) 
Avec table des matières en langue allemande 

PUBLIÉES PAR 

S. DE BLONAY, avocat. 
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B. BENDA, Libraire-Éditeur 
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AVANT-PROPOS 



Le V volume des Annales de jurisprudence ne diffère- 
que fort peu, par son contenu, des précédents. II a 
été cependant augmenté des résumés d'un certain 
nombre de décisions administratives du Conseil fédé- 
ral et du Département fédéral de Justice et Police,, 
puisées dans les Rapports de gestion de ce Départe- 
ment, dès 1893 à 1897. 

Nous avons continué à rappeler, à la fin d'un certain 
nombre de rubriques, les articles de fond parus dans 
les publications périodiques que nous analysons. 

De plus, nous signalons, de la même manière, à 
l'attention du lecteur, les ouvrages nouvellement parus, 
touchant aux matières traitées par les Annales, pour 
(eu qu'il nous en soit adressé gratuitement un exem- 
(laire. Enfin, la liste de ces ouvrages figure en tête du 
'olume, sous le titre spécial Ouvrages reçus. 
Cette innovation aura sans doute pour effet de faci- 
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'Vni AVANT-PROPOS 

Jiter, dans une large mesure, les recherches auxquelles 
Jes praticiens sont appelés à se livrer. 

Ce volume contient, comme les précédents, une 
Table des textes de loi cités ainsi qu'une Table alpha- 
bétique (Alphabetische Sachregister), celle-ci rédigée en 
allemand par M. l'avocat Pfleghaar. 

Ces deux tables servent, en même temps, de tables 
des matières générales pour tous les volumes des 
Annales parus jusqu'ici. Nous serions très reconnais- 
sant à nos lecteurs do vouloir bien nous signaler les 
erreurs qui pourraient s'être glissées dans ces tables, 
^fln que nous puissions les corriger pour une autre 
-année. 

Lausanne, octobre 1898. 

S. DE Blonay, Avocat. 
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EXPLICATION DES ABREVIATIONS 



A. Cours et Tribunaux. 

TF. aigniSe Tribunal fédéral. 

TF (cp,| " Cour pénale fédérale. 

TF (ccp.| » Cour de cassation pénale fédérale. 

TF (PF.) • Gonr des poursuites et des faillites dtt Tribunal fé- 
déral. 

CF. » Conseil fédéral. 

Argovie (com.) • Aargauisches Handelsgericht. 

Bftle-ViUe . Appelât 

Bàle-ViUe (civ.) o Civilgericht B 

Bftle-Camp, » Obergeriehl Basellandsctiaft. 

Berne x Bern, Appelations und Kassationshof. 

Fribônrg jcasB.) s Cour de cassation de Fribourg. 

FribouTg (app.) » Cour d'appel de Fribourg. 

■Genève « Cour de justice civile de Genève. 

-Genève (civ.) » Tribunal de première instance de Genève. 

Genève |com.( » Tribunal de première instance de Genève, chambra 
"- commerciale. 

■Olarie • Obergericht Glarus. 

Lacerne i> Obergericht Luiern. 

Lnceme |jk.| > Juetizkommission Luzern. 

Neuchâ-tel > Tribunal cantonal du canton de NeucbStel. 

Nenchfttel (cess.) n Cour de cassation civile dn Tribunal cantonal de 

Neucliâtel. 

■SchafiThonse n Obergericht Schaffhausen, 

St-GaU » Kanlonsgericht St-Gallen. 

~St-Gall (bk.) Kantonngerichtliche Rekurskommission. 

St-Gall (p.) ï Kantousgerichtsprâsident. 

Thurgovle o Obergericht Thurgau. 

Yaud JTo.) 9 Tribunal cantonal du canton de Vaud. 

Vaud (oc.) » Cour civile dn canton de Vand (section do Tribunal 

Zurich Obergericht Zurich. 

Znrich jcaas.l » Kassationsgericht des Kautons Zurich. 

Znrich (app.) » Obergericht Zurich, Appelationskammer. 

Znrich (rec.) « Rekurskammer des Zûrcher Obergerichta. 

.Zurich (com.) n Handelsgericht Ziirich. 
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X EXPLICATION DES 

B. Publications et Journaux cités. 

A moins de mention expresse contraire, les arrêts doivent être recherchés^ 
dans le volume de l'année au iM^ars de laquelle ils ont été rendus, 
RO. signifie Recueil officiel des arrêts du Tribunal fédéral. 

RJP. » Rapport du Département fédéral de Justice et Police sur 

sa gestion. 
JT, » Journal des Tribunaux (Lausanne). 

R. jud. * Revue judiciaire (Lausanne). 

S. jud. • Semaine judiciaire (Genève}. 

RJ. » Eevue de la jurisprudence (Bâle). 

ZB. a Zeitscbrift des beruiscben Juristenvereins (Berne). 

HE. * Schweizer Blâtter fur Uandelsrechtliche Entscheidungen. 

(Zurich). 
TiGP. » Eepertorio di Gîurisprudenza patria (Bellinzona). 

Arch. » .\rchives de la poursuite pour dettes et la faillite. 

MBR, a Monalsblatt fur t>ernisclie Recbtssprechung (Berne). 

AOS. » Amtsbericht des Obergerichts an den Grossen Eath des- 

Kantons Schaffhausen. 
ESG. > Entscheidungen des Kantonsgerichtades Kantons St-Gallen. 

RF. » Rapport du Tribunal cantonal du canton de Fribourg. 

RN. » Recueil des Jugements du Tribunal cantonal du canton de 

Neuchaiel 
R. Th. ■ ReLhensLhaftsbenchtdesObergerichtsdesKantonsThurgau.. 

VOL. » Auszuge aus d^n \ crhandlungs-ProlokoUen des Ober- 

genrht>! und der Jastizkommission des Kantons Lazem.' 
EBZ. B Rechenschaflsbencht des Obergerichtes und des Kassations- 

genchtes an den h Kanlonaralb des Kantons Zurich. 
Rép. » Répertoire des arrêts fédéraux et cantonaux pubUé, d'après 

le Journal de) Tribunaux |1846-1893|, par S. de Btonay, 

avocat, Lausanne. 

Ann. 1 n Annales de Jurisprudence 1" année 1893, du même auteur- 

» II « » » » 3' » 1894, id. id. 

» III . « , , 3- » 1895, id, id. 

» IV B . » n 4- . 1896, id. id. 

C. Ahréviatious âlverses. 

Ojf. a Loi fédérale sur l'organisation judiciaire. 

CO. » Code fédéral des obligations. 

LP. B Loi fédérale sur la poursuite ponr dettes et la faillite. 

Consl. u Consbtution 

Fêd. a fédéral 

Cant. a cantonal 

Trib. n tribunal, tnbnnaux. 
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OUVRAGES REÇUS 



Prof. D' BAKAZETTI : Dep VoreijtwTirf arum ersten und 
zweiten Tbeil des schweizeriscben Civil^setzbacbes 
{Personnel! und Fanàlienrecht). — BerD. Druck und 

Verlag von K. J. Wyss, 1898. 

D' K. A. BRODTBECK : Unser BundesreeJit in Doppel- 
hestenerungs sachen. — Beitrag zur Losunt^ einer Tages- 
frage. — Bern. Druck und Verlag von K. J. Wyss, 1898. 

D' Philippe DUNANT, avocat, Privat-docent à la Faculté de 
droit de Genève : Traité des marques de &brigue et de 
commerce, des Indications de Provenance et des Men- 
tions de Récompenses industrielles. — Genève 1898. 
Ch. Eggimann & C'«, éditeurs. 

D' A. MACKENROTH : JVebeiigesetze zum scJiweizerisclien 
Oblig'ationenrecbt. Anhang zum Kommentar des schweize- 
rischen Obligationenrechts von D' A. Schneider. Unter 
benutzung der Praxis bearbeitet. — Zurich. Druck und 
Verlag von Friedrich Schulthess, 1898. 

H' André MERCIER : De la Prescription libératoire en droit 
international privé. — Lausanne 1897. F. Payot, libraire- 
éditeur. 

D' Alfred SIMOND : Der Patent-schutz, mit Besonderer Be- 
rucksichtgung der schwei/erischen Gesetzgebung. 

— £<a concurrence déloyale, sa définition et les dispositions 
qui la concernent en droit civil et en droit pénal (Travail 
couronné par la société suisse des juristes). Traduction 
française par Alfred Georg, D' en droit. — Genève 1896. 
Georg & Ci«, libraires-éditeurs. 

— Der Gewerbliclie Rec&tsscliutz in der Schweiz. — Samm- 

lung der Gesetze und Vertrâge betreffend den Schutz der 
Erflndungspatente Fabrik- und Handelsmarken und der 
gewerblichen Muster und Modelle. — Berlin 1897. Garl 
Heymanns Verlag. 

)' Eugène VUILLEUMIER : Le mariage en droit intema- 
Uonalprivé. Une convention internationale pour la solu- 
tion des conflits. ^ Lausanne 1898. 
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ADJONCTIONS ET ERRATA 



Page 32, ligne 19 ) . , ^, . - r., a ». 

„ ajouter : Voir aussi ; D^ A. Mackenroth. 

^ ' ° Neiengesetze zum, schweizerischen Obli- 

gattonenrecht, Zurich. Druck und Verlag 

von Friedrich Schulthess, 1898. 

Arrêt N» 89, ligne 9, ajouter : R. jud. 1898, p. 316. 

Arrêt N" 155, lignes 6 et 14, au lieu de : caractértsque 
lire : caractérîstiq'ue. 

Page 64, ligne 3, ajouter : Voir aussi : D' A. Brodtbeck. 
Unser Bundesrecht in Doppelbesteuer- 
ungssachen. — Beitrag zur Losung einer 
Tagesfrage. — Bern. Druck und "Verlag 
von K. J. Wyss, 1898. 

Page 70, ligne 2, ajouter : police sanitaire. 

Arrêt N" 349, ligne 14, ajouter : R. jud. 1898, p. 237. 
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JULES ClICHE 

Docte-ar en Droit 

Ut-\UX-DE-i'0ND3 (^vSstti 



PREMIERE PARTIE 

DROIT ClVri ET DROIT PUBIIC 

Organltatlon Judiciaire fédérale. 



Voir Législation applicable. 

Abun de campétence dca autorités cantoiuileH. 

1. — Commet un abus de compétence, le trib. cant. qui con- 
tinue à siéger après expiration légale de ses fonctions, pour 
juger les procès dont l'instruction a commencé pendant qu'il 
était encore en charge, alors qu'aucun texte de la loi ne l'y au- 
torise. 

Un jugement rendu dans ces conditions doit donc nécessaire- 
ment être annulé et l'affaire doit être renvoyée au tribunal com- 
pétent pour être jugée à nouveau. 

TF. 17 fév. 1897. Siegwart c. Niedwalden. — RO. p. 77. 

Voir Ann. III, p. I. — IV, p. 1. 

Accident. 

Voir Fabricant. — Rép. p. 98, 100, 269, 571. — Ann. I, p. 1, 
— III,p. 81. — IV, p. 1. 
■ Annales V — 1 
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2 ACTE DE DÉFAUT DE BIENS — ACTE ILLICITE 

Acte de défaut de Mena. 

Voir Prescription. 

Acte UUcIto. 

•• ^ Le fait d'accuser imprudemment une personne d'être 
l'auteur d'un incendie constitue une atteinte grave à sa situa- 
tion personnelle et rend l'auteur de cette accusation passible de 

dommages-intérêts (CO. 55). 
Neuchatel, 9 janv. 1897. Desaules c. Wenger. — RN. IV, p. 349. 



S. — Le seul fait par le comité d'une société ouvrière d'en- 
gager les ouvriers appartenant à certaines industries à ne pas 
aller chercher du travail dans une ville déterminée ne suffit pas 
à constituer un acte illicite justifiant une allocation de domma- 
ges-intérêts en faveur des patrons lésés par cette mesure. 

Zurich (app.), 33 janv. 1897. Dennisger & cons c. Kehl & cous. 
RJ. XV, p. 106. — HK. p. 136. 



4. — Tout citoyen ayant le droit d'exercer librement son 
industrie, celui qui porte atteinte à ce droit est tenu à répara- 
tion, tant en vertu de l'art. 50, qu'en vertu de l'art. 55, lorsqu'il 
entrave la marche des affaires d'un industriel, en troublant par 
des actes illicites les conditions normales dans lesquelles elles 
s'exploitent) notamment s'il a recours, pour l'empêcher de se 
procurer des ouvriers et de gagner sa vie, à la pression, à la 
contrainte ou à la menace. 

Neuchatel, 5 mars 1897. Pellet c. Robert & Wïas.— R. jud. p. 345. 
RJ. XVI, p. 25. — RN. IV, p. 414. 



A. — Dans l'appréciation de propos prétendus dommageables 
et illicites, le juge doit rechercher, non la pensée de celui qui 
les a proférées, mais la signification qu'ont dû leur attribuer les 
personnes qui les ont entendus ou auxquelles ils ont été rap- 
portés. 

Si ces propos renferment l'imputation d'un fait, c'est à la. 
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ACTE ILLICITE 3 

partie qui les a tenus d'en prouver la vérité, alors même que le 
fait serait négatif (par ex. l'imputation de n'avoir pas rendu de 
comptes). 

Le fait d'avoir tenu des propos illicites n'oblige pas leur au- 
teur à réparer le tort moral qu'ils peuvent avoir causés, si le 
lésé les a suffisamment provoqués par son attitude (CO, 51). 
TF. 9 avril 1897. Hayoz c. Buman. — R. jud. p, 168. 



•■ — Celui qui se plaint de propos injurieux tenus sur son 
compte par un tiers et du préjudice que ces propos lui ont causé, 
n'agit point sans droit. Il ne commet donc aucun acte illicite 
pouvant motiver de la part du dit tiers une action en domma- 
ges-intérêts pour diffamation (GO. 50). 

Genève, 24 avril 1897. Alvarez c. Cailler. — S, jud. p. 348. 
RJ. XV, p. 108. 



». — Le fait par une commune de faire des travaux de cor- 
rection de rivière et de route qui portent atteinte aux droits- 
d'un propriétaire bordier ne constitue pas, à lui seul, un acte illi- 
cite donnant droit à des dommages intérêts en vertu de l'art. 
50 CO. Pour qu'il y ait lieu à allocation d'une indemnité, il fau- 
drait de plus que la dite commune ait agi sans droit. 
TF. 8 mai 1897. Dotschler c. St-Gall.— RO. p. 746.— RJ. XV, p. 127. 



S. — Lors même qu'une personne diffamée n'a subi aucun 
dommage matériel, on peut lui allouer une indemnité pour la 
réparation du tort moral, c'est-à-dire pour l'atteinte portée à 
son honneur et à sa considération (CO. 55). 

TF. 14 mai 1S97. Gtjtknecht e. Gejser. — S. jud. p. 474. 

•. — Le fait de porter contre quelqu'un uneplainte pénale recon- 
nue plus tard mal fondée ne constitue un acte illicite de la part 
de son auteur que si celui-ci savait qu'elle était sans fondement 
ou pouvait s'en rendre compte avec un degré d'attention suffi- 
sant. 

Le fait d'envisager comme un délit une simple faute civile ne 
constitue un acte illicite que si Le plaignant savait ou devait 

•— • 
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4: ACTE ILLICITE 

savoir que les faits énoncés d^ns sa plainte n'avaient pas de 
caractère délictueux. 

TF. 4 juin 1897. Cabtklla u. Gastella. — R. jud. p. 264. 
S. jud. p. 531. 

!•• — Ne commet pas un acte illicite, celui qui ports plainte 
contre un tiers qu'il avait chargé de vendre des objets^ à charge 
par lui d'en remettre le prû: dans un délai donné, alors que le 
dit tiers n'a point versé les fonds touchés et n'a pu être trouvé 
au domicile indiqué, malgré de nombreuses recherches (GO. 
50 et s.). 

Genève, 10 juin 1897. Boujut c. Gkttoub. — S. jud. p. 531. 



11. — Le fait de faire circuler le bruit qu'un individu va faire 
un arrangement avec ses créanciers et qu'il leur offre le 40 % de 
leurs créances constitue une imputation calomnieuse, lorsque le 
fait n'est pas exact. 

■ Cependant, le juge peut ne pas allouer de dommages intérêts 
lôrsqu'aucun préjudice matériel n'est constaté (GO. 50, 55). 
TF. 16 juillet 1897. Roux c. Maystre. — S. jud. p. 739. 
Berne, 26 mars 1897. — MBR. p. 332. 



' 1*. ^ Commet un acte illicite, engageatit sa responsabilité, 
celui qui, ayant à se plaindre d'un magistrat, écrit et publie 
une lettre portant atteinte à la considération du dit magistrat et 
l'exposant au mépris de ses concitoyens (CO. 50, 51, 55). 
Genève (civ.), 7 sept. 1897. Boissonsas c. Porte. — S. jud p. 592. 

is. — Commet un acte illicite, le médecin qui répand dans 
le public le bruit qu'un client est mort par la suite de l'impéritie 
du médecin traitant et qui reproduit cette accusation dans un 
rapport officiel (CO. 50, 51). 

TF. 17 déc. 1897. D' F. c. Dr A. — S. jud. 1898, p. 256. 



14. — Commet un acte illicite, qui l'expose à des dommages 
intérêts, celui qui fait opposition à un mariage en invoquant une 
prétendue imbécillité de l'un des époux, qu'il sait parfaitement 
ne pas exister (GO. 50). 

Argovie, 25 nov. 1397. — ZB. 1898, p. 113. 

lO— 14 
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DE DETTE 5 

4». — Le fait par un agent de la police d'émettre, même pEU- 
imprudence, devant des témoins, l'opinion que la personne à 
laquelle il s'adresse pourrait avoir commis un délit, le rend 
passible de dommages intérêts (CO. 55), lors même qu'il n'aurait 
fait que reproduire des suppositions émanant de tiers, s'il ne 
peut pas prouver qu'il a fait la chose dans une bonne intention. 
Berne, 10 nov. 1896. Zwahlen c. Hiltbrunner. — ZB. 1897, p. 401. 

Voir Association, commerce du bétail, concurrence, police 
sanitaire, presse, société. — Hép. p. 4. — Ann. I, p. 1. ■- 
II, p. 1. — III, p. 1. — IV, p. 2. 

Action (nature de 1'). 

Voir For. — Rép. p. 6. — Ann. I, p. 3. — II, p. 5. — IV, p. 6. 

Action alimentaire. 

Voir Législation applicable. — Ann. II, p. 5. — III, p. 7. — 
IV, p. 6. 

Action en libération de dette. 

!•• — La procédure prévue pour l'action en libération de dette 
doit, dans tous les cas, et même lorsqu'elle est dirigée contre un 
Français domicilié en France, être portée au for de la poursuite, 
devant le juge suisse qui a accordé la mainlevée, sauf à ce juge, 
s'il est incompétent pour coimaître au fond de cette demande, à 
renvoyer son prononcé jusqu'à ce que le demandeur ait obtenu 
du juge français une décision sur la prétention, base de l'action 
en libération (LP. 83 ; Traité du 15 juin 1869). 
Genève, 27 fév. 1897. Galandriek c. Julliard. — S. jud. p. 230. 

RJ. XVI, p. 81. 

Baie, 17 nov. 1897. Levailla.nt & Bollay c. L. et E. IÎloch fils. 

RJ. XVI, p. 80 



H. — Le délai prévu par l'art. 83 LP. pour l'ouverture de 
l'action en libération de dette court dès le jour de la réception 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



6 ACTION EN REVENDICATION — ACTION RÉVOCATOIRE 

de l'ordonnance de main-levée provisoire et non dès celui de 
Vexpédilion de cet acte. 

TF. 5 mars 1897. Bringolf c. Troubler. — R. jud. p. 255- 
RJ. XV, p. 93. 

■». — Dans l'action en libération de dette (LP. 83), le rôle 
des parties est renversé, mais les règles sur le fardeau de la 
preuve ne sont inodiflées en rien. 

Le juge saisi de l'action en libération de dette n'est compétent 
que pour statuer sur l'existence de la dette litigieuse; il ne 
peut, par conséquent, sans empiétersurles attributions des pré- 
posés aux poursuites et des autorités de surveillance, décider si 
le titre du créancier est de nature à fonder des poursuites, non 
plus qu'examiner si l'ordonnance de main-levée provisoire a été 
accordée à bon droit ou s'il y a lieu de l'annuler. 
TF. 10 juillet 1897. Sieofbied c. Scbwob-Rubff. — R. jud. p. 368. 
RJ. XV, p. 156. 



1 



■•- — L'art. 83 LP. n'exige pas que le débiteur qui agit en 
libération de dette conclue expressément à la nullité de la pour- 
suite ou de certains actes de celle-ci. 

En fixant un for spécial pour l'action en libération de dette, 
l'art. 83 LP. déroge aux dispositions des législations cant. 

Vaud (tc), 13 juillet 1897. Gbissmann c. Larpin. — JT. p. 516. 

Voir Ann, I, p. 4, 

Aeti«ii en revendication. 

Voir For. — Ann. II, p. 6. — IV, p. 6. 

Action pré|udlclcUe ou ppéparotolrc. 

Voir Tribunal fédéral (cotnpéi. comme instance unique). 
Tribunal fédéral (procédure). 

Action révocntoire. 

SO. — Lorsqu'une sûreté donnée par le mari à sa femme l'a 
été, avec la connivence de ceiie-ci, dans le but de porter préju- 
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ACTION RÉVOCATOIRE 7 

dice aux créanciers du mari ou de favoriser ta femme au détri- 
ment de ces derniers, elle peut être attaquée en nullité, à teneur 
de l'art. 388 LP., cela même si le mari avait l'obliffation légale 
de constituer la sûreté. 

TF. 30 janv. 1897. Hkrzog c. Buhoi^er. — RO. p. 337. — JT. p. 480. 
R. Jud. p. 209. — RJ. XV, p. 100. 



•1. — Il n'y a lieu à nullité d'un acte, en vertu de l'art. 288 U*., 
que si cet acte porte préjudice à tous les créanciers ou favorise 
certains d'entre eux au détriment des autres, si le débiteur a eu 
l'intention de causer un préjudice et, enfin, si son cocontractant 
a pu se rendre compte que telle était l'intention du débiteur. 

Pour peu que l'un seulement de ces trois réquisits fasse dé- 
faut, il n'y a pas lieu h application du dit article. 

Zurich (app.), 13 fév. 1897. — HK. p. 153. 

««. — Peut être attaquée en nullité, conformément à l'art. 288 
LP., la reconnaissance que fait l'héritier du débiteur primitif 
d'une detteduepar ce dernier, nonobstantsonextinction parsuite 
du défaut d'intervention dans un inventaire public, alors que 
l'auteur de la reconnaissance a su que, selon toute vraisemblance, 
elle aurait pour effet de porter préjudice à d'autres créanciers, 
et que le créancier au profit duquel la reconnaissance a eu lieu 
a pu s'en rendre compte de son côté. 

TF. l" mai 1897. Niogeler c. Bossard & Henogeler. 
RO. p. 730. - JT. p. 750. — RJ. XV, p. 130. 

MM. — Lorsque les apports de la femme, constatés par une 
reconnaissance du mari, ont été réellement effectués, les créan- 
ciers du mari ne sont pas fondés à soutenir qu'ils ont été illici- 
tement constitués en perte par le seul fait que la femme s'est 
fait reconnaître dans les formes légales, quoique peu de jours 
avant le prononcé de la faillite, les apports faits à son époux. 
Le privilège dont bénéficie t'épouse a, dans ce cas, sa cause 
dans la loi et non dans la volonté des parties contractantes. Il 
n'y a, partant, pas lieu à application de l'art. 888 LP, 

Friboiirg (app.), 11 mai 1896. Masse Schneider c. De Schneider. 
RF. p. 75. 
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•4. — En déclarant nul tout paiement de dette non échue 
effectué par un débiteur insolvable moins de six mois avant la 
saisie ou la faillite, l'art. 287 | 3 LP, a eu en vue le cas où le 
créancier n'est pas en droit d'exiger le paiement au moment où 
il le reçoit. Il importe peu, au point de vue de l'application de 
cette disposition, que le débiteur se soit unilatérablement 
réservé le droit de payer avant l'échéance, moyennant un 
acompte. 

S'il est vrai que l'existencç de poursuites et de protêts est un 
indice ou même, suivant les cas, une preuve de l'insolvabilité 
du débiteur, l'absence de poursuites et de protêts n'est pas au 
même degré une preuve de solvabilité. 

Toute la diflférence entre les art. 287 et 288 gtt dans la répar- 
tition différente du fardeau de la preuve. 

TF. 20 juillet 1897. Picard & C>^ c. Faillite Weisslitz. 

HO. p. U97. — JT. p. 635. — H. jud. p. 283. — S. jud. p. ÔTd. 

RJ. XV, p. 157. 



SA. — Pendant la durée de la liquidation de la faillite, c'est 
en première ligne l'administration de la masse qui est en droit 
d'intenter l'action révocatoire ; les créanciers ne peuvent agir 
directement que si la masse leur a fait cession de ses droits. 
Comme le droit d'attaquer, en vertu des art. 385 à 288 LP., des 
actes du failli, fait partie de l'actif de la faillite (LP. 300), cette 
prétention doit être réalisée comme toutes les autres, soit que 
la masse ouvre elle-même l'action révocatoire, soit qu'elle cède 
ses droits. 

Ni la masse, ni les créanciers agissant individuellement ne 
peuvent plus intenter l'action révocatoire après la clôture de la 
faillite, à moins qu'il ne s'agisse d'un droit qui n'aurait été dé- 
couvert que postérieurement à cette clôture, pour la réalisation 
duquel il y aurait lieu de procéder conformément aux art. 360 
et 269 LP. 

TF. 16 oct. 1897. W^ler c. Banque féd. et cons. 
RO. p. 1720. — JT. 1898, p. 95.— RJ. XVI, p. 22. 

Voir Ann. I, p. 4. — K, p. 7. — III, p. 8. — IV, p. 7. 
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■ ASSISTANCE JUDICIAIRE 



Actiaiu. 

Voir Société anonytïw. 

Agents de 

Voir Chemins de fer (transports). 

Angleterre. 

VoirAnn. IV, p. 10. 

Annnlatisn de titre*. 

Voir Titres nominalifs. — Rép. p. lô. — Ann. III, p. 11. — 
IV, p. 11. 

Arbitrage. 

Voir Législation applicable. — Ann. I, p. 45. 

AMiignativn «oit délégatian. 

Voir Rép. p. 35. — Ann. I, p. 6. — II, p. 10. — III, p. 13. — 
IV, p. 11. 

Aasistance. 

••. — Le droit féd. ne contient aucune disposition obligeant 
les cantons à participer aux frais d'entretien de ceux de leurs 
ressortissants qui sont assistés par un autre canton, dont ils 
sont également bourgeois. Notamment, la loi du 23 juin 1875, 
concernant les frais d'entretien et de sépulture des ressortis- 
sants pauvres d'autres cantons, n'est pas applicable en pareille 
matière. 

TF. 8 déc. 1897. Appknzke.l Rh.-Ext. c, Genève. — RO. p. 1463, 

AsMiatanee judieiaire. 

»». — En permettant de refuser l'assistance judiciaire gra- 
tuite, lorsque d'emblée l'action apparaît comme déouée de fonde- 
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>i féd. du 26 avril 1887, art. 6, l"), le législateur a entendu 
mce, non pas laisser trancher par l'autorité administra- 
question de savoir si la demande est ou non justifiée, 
évenir les abus. Il n'appartient donc pas à ia dite auto- 
linistrative de refuser l'assistance judiciaire par le motif 
:art entre les conclusions de la demande et l'offre du 
ur serait trop peu important pour justifier le procès (aff. 

RJP. 1896, p. ^. 



- Lorsqu'un plaideur a obtenu le bénéfice de l'assis- 
idiciaire gratuite, en vertu de l'art. 6' de la loi féd. du 
1887, s'il vient à se réformer en cours d'instance, il ne 
être tenu de payer les frais frustratoires. Le législateur 
)urrait ne pas admettre du tout le moyen de la réforme 
( actions en responsabilité, mais, du moment qu'il n'en 
ût, la gratuité de la procédure visée au susdit art. 6 doit 
idue aussi à ces frais faff. Fuchs). 

RJP. 1897, p. 34. 
Rép. p. 37. — Ann. IH, p. 148. — IV, p. 11. 

Aaaoclatioii. 

-Lorsqu'une association (Verein) non inscrite au re- 
.u commerce a prononcé, sans cause suffisante, l'exclu- 
in ou plusieurs de ses membres, le président et le secré- 
i ont notifié la décision prise aux membres exclus sont 
olidairement, vis-à-vis de ceux-ci, à la réparation du 
^e résultant pour eux dé la rupture du contrat de société 
?,8«al.). 

iment les auteurs de la rupture du contrat offriront, 
il cas, de réintégrer les membres exclus dans leurs droits 
■taires, s'il est constant qu'en dehors de certains intérêts 
!rs, la société a pour but d'établir entre ses membres des 
3 confraternité irréparablement rompus par le fait de 
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L'action des sociétaires exclus se fondant, non pas sur une 
faute aquilienne, mais sur une faute contractuelle, il n'y a pas 
lieu de leur allouer d'indemnité spéciale pour la réparation du 
tort moral dont ils se plaignent (CO. 50 et s., 110 et s.). 

Dans une société d'assurance mutuelle contre la maladie, les 
cotisations des sociétaires doivent être considérées comme ayant 
servi à couvrir les risques assumés par la société via-à-vis de 
ses membres ; elles ne sauraient, dès lors, pas être restituées 
aux sociétaires exclus. 

Neachatel, 5 janv. 1897. Bëck & gons. c. Baumann & Vuilliomenet. 
R. jud. p. 215. — RN. IV, p. 332. 



»•. — Lorsqu'une personne s'est engagée comme caution 
vis-à-vis d'une association non inscrite au registre du com- 
merce qui ne peut faire valoir ses droits en tant qu'association 
(Voir Annales III n" 43), chacun des associés a le droit de faire 
valoir ses droits contre la caution pour sa part et portion {GO. 
524, 544). 

Berne, 2 mars 1S97. Bubgeh c. KnÔpfli. — ZB. 1898, p. 17. 

Voir Rép, p. 28. — Ann. II, p. 11. — III, p. 13. — IV, p. 12. 



St. — La compagnie d'assurances, qui a payé une indemnité 
ensuite d'incendie, n'a aucun droit d'action direct, en vertu des 
art. 50 et s. et 67 CO., contre le tiers qui a provoqué l'incendie 
intentionnellement ou par imprudence. Par contre, elle peut être 
subrogée par la police ou par cession aux droits de l'assuré con- 
tre le tiers qui est responsable de l'Incendie. 

Berne, 13 cet. 1896, Em. Mou. Ver91Chehcngsgesell.s(;haft 
c. Fankhauser. — ZB. 1897. p. 367. 



••. — Le cessionnaire d'une créance résultant d'un contrat 

d'assurance est tenu de faire valoir cette créance dans le délai 

qui est accordé à cet effet à l'assuré par le contrat. 

Berne, 22 avril 1897. Frêne c. Schw. Mobiliarversicherungsgesell- 

BGHAFT. — ZB. 1898, p. 50. — HE. 1898, p. 137. 
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S8. — L'art. 16 de la loi féd. du 23 déc. 1872, concernant l'éta- 
blissement et l'exploitation des chemins de fer, obligeant les 
compagnies à prendre à leurs frais toutes les mesures jugées 
nécessaires pour la sécurité publique, le propriétaire d'un bâti- 
ment situé près d'une voie ferrée est fondé à admettre que le 
chemin de fer prendra les mesures nécessaires pour metire sa 
propriété à l'abri du danger résultant des étincelles provenant 
de la locomotive. Dès lors, en cas d'incendie causé par celles-ci, 
on ne saurait l'imputer à une faute concomittante du proprié- 
taire, que si ce dernier a dû se rendre compte du danger et s'il 
a su que la compagnie ne prenait de son côté aucune mesure de 
précaution. 

TF. 13 nov. 1897. Caisse d'ass. contre l'ikcendie du canto.v de 
Zurich c. N.-O.-B. — RO. p. 1769. — JT. 1898, p. SJO. — R. jud. 
1898, p. 143.— RJ. XVI, p. (J3.— HK. 1898, p. 85— RGP. 1898, p. 401. 

Voir Rép. p. 28. ~ Ann. I, p. 6 et 9. — II, p. 11 et 19. — III, 
p. 14. — IV, p. 13. 

Voir PROF. Louis Rehi-'ous. Jurisprudence du Tribunal fé- 
déral en matière d'assurances, — S. jud. 1898, p. 81. 

AsMuranre-aeeident. 

S4. — Aucune disposition de la loi n'oblige l'assureur, en 
cas d'assurance collective d'accidents de fabrique, à garantir 
au fabricant le remboursement des indemnités qu'il pourra être 
tenu de payer pour tous les accidents soumis à la législation 
féd. sur la responsabilité civile des fabricants. Si la police exclut 
certaines catégories de maladies ou d'accidents, elle n'en est 
pas pour cela contraire à l'art. 17 CO. 

St-Gall, 4 tév. 1897. — ESG. p. 45. 



Stt. — Lorsqu'une police d'assurance exige un rapport médi- 
cal au sujet des accidents survenus aux assurés, ceux-ci ne 
peuvent pas remplacer ce rapport, qui doit émaner d'un homme 
de l'ai't diplômé, par un certiticat dressé par une personne prati- 
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quant l'art de guérir sans présenter les garanties exigées des 

gens du métier. 

Genève (civ.), 9 janv. 1897. Le Haut Bhin c. Leroux. — S. jud. p. 95. 



sa. — En principe, une compagnie d'assurance-accident qui 
est appelée à payer une indemnité aux ayants-droits d'une per- 
sonne assurée, doit être admise à réclamer la restitution de la 
somme par elle payée, au tiers qui a causé l'accident (CO. 50 
et s.j, lorsqu'une faute, une imprudence ou une négligence est 
constatée à la charge de ce tiers. 

Lors même que l'assureur a assumé volontairement les ris- 
ques des accidents qui peuvent survenir, l'acciâent ne lui cause 
pas moins un dommage. Si celui-ci est dû à un acte illicite, elle 
a le droit d'exiger que l'auteui" de cet acte répare le préjudice 
qu'il a causé. 
Zurich (app,), 18 mai 1897. La Winlerthout- c. Wymann.— HK. p. 219. 



SV. — Lorsqu'un patron a contracté une police d'assurance 
donnant à ses ouvriers le droit à une indemnité pour le cas où 
sa responsabilité civile ne serait pas engagée, l'ouvrier peut, 
aux termes de l'art. 128 GO., réclamer personnellementenjustic<! 
l'exécution de l'obligation stipulée à son profit par son patron. 

Lorsqu'une police d'assurance stipule que toute action judi- 
ciaire en paiement de dommages est prescrite par douze mois 
à compter du jour de l'accident, il ne s'agit pas d'un délai pré- 
fix, non susceptible de prorogation, mais d'une véritable pres- 
cription de même délai que celle prévue par les lois sur la res- 
ponsabilité civile, pouvant être prolongée par un acte interrup- 
tif de prescription, reconnaissance de dette, paiement d'acomptes, 
etc. etc. 
Genève, 26 juin 1897. La Winterthourc. Mksthe. — S. jud. p. 462. 
RJ. XV, p. 157. 

S9. — Lorsqu'il résulte des preuves entreprises que les par- 
ties ne sont pas d'accord sur toutes les conditions d'un contrat 
(en l'espèce, sur le genre d'accident pour lequel une assurance a 
été conclue), le contrat doit être considéré comme nui (CO. 2), 

s«~s» 
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Si le preneur d'aaaurance a payé des primes annuelles, il peut, 
en cas de nullité du contrat, répéter les sommes qu'il a indue- 
ment payées (GO. 72). 

Berne, 29 oct. 1897. Teulonia c. Muller. — MBR. 1898, p. 180. 



S». — Les indications inexactes données par l'assuré ou le 
preneur d'assurance, lors de la conclusion du contrat, n'ont pour 
eflfet de rendre ce contrat non obligatoire pour l'assureur que 
lorsqu'elles ont trait à des^oints de fait qui sont, en eux-mêmes, 
d'après l'opinion courante en cette matière, de nature à influer 
sur la détermination de l'assureur et si, d'autre part, elles sont 
imputables à un dol ou à une imprudence de l'assuré ou du pre- 
neur d'assurance. 

TF. 13 nov. 1897. Gross c. La Winterlhour. — RO. p. 1762. 
JT. 1898, p. 349. — B. jud. 1898, p. 188. — RGP. 1898, p. 640. 



«•. — En matière d'assurance contre les accidents, les délais 
fixés par les conditions générales de la police, pour la constata- 
tion médicale de l'accident, et l'avis à donner de celui-ci à la 
compagnie, ne court pas déjà dès le jour où est survenue la 
lésion corporelle, mais seulement dès celui où cette dernière 
Tient à se caractériser comme un accident au sens de la police, 
c'est-à-dire comme un sinistre de nature à entraîner une incapa- 
cité de travail temporaire ou permanente et àjustifler une action 
fondée sur le contrat d'assurance. Dès lors, en cas de septicémie 
consécutive à une plaie superficielle de la peau, qui était sans 
gravité en elle-même, les délais ne courent que dès l'apparition 
de la septicémie. 

TF. 18 déc. 1897. Le Soleil c. Uhlbh. — RO. p. 1835. — JT. 1898, p. 336. 
RJ. XVI, p. 63. 

Voir Assurances, exécution des obligations. — Rép, p. 98. 
— Ann. I, p. 7. — II, p. 13. — III, p. 17. — IV, p. 15. 

ArnBiiraiic«-vl«. 

4t. — Les compagnies d'assurances sur la vie ont le droit de 
stipuler qu'elles seront déliées de leurs engagements en cas de 
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suicide même involontaire de l'assuré. Mais, à défaut d'une 
telle stipulation, l'obligation de l'assureur subsiste dans son 
entier, lorsque l'événement dommageable, bien qu'étant le fait 
de l'assuré, n'est cependant pas le résultat d'une faute de sa. 
part. Dès lors, le suicide de l'assuré n'entraîne pas la déchéance- 
du droit à l'assurance, lorsque l'assuré se trouvait, au moment 
où il a attenté à ses jours, dans un état mental excluant toute 
libre détermination de sa part. Il n'est pas nécessaire que le 
trouble mental ait fait perdre à l'assuré la conscience de l'effet 
mortel de son acte ; il suffit, pour que le droit à l'assurance sub- 
siste, que la mort de l'assuré ne soit pas imputable à une faute 
de celui-ci. 

!En revanche, pour que la maladie mentale de l'assuré fasse 
obstacle à ia résolution du contrat, il faut qu'elle ait été la 
cause déterminante du suicide et non pas seulement un facteur 
auxiliaire ajoutant son action à celle d'autres mobiles ; en 
d'autres termes, i! faut que le trouble mental, au lieu de dimi- 
nuer seulement la liberté de la volonté, ait anéanti complète- 
ment le libre arbitre. 

Cest à celui qui réclame le bénéfice de l'assurance, même en 
cas de suicide de l'assuré, qu'il appartient d'établir l'absence de 
volonté libre cbez l'assuré au moment du suicide. 
TF. 8 oct, 1897. La Genevoise c. Huguënis. — RO. p. 1654. — JT- 

p. 721. ~ R. jud. 1898, p. 11. — S. jud, p. 787. — RJ. XVI, p. 17. ^ 

RGP. 1898, p. 49. 
Neuchatel, 4 mars / 3 mai 1897. — RN. IV, p. 446. 

Voir Rép. p. 28. - Ann. I, p. 9. — II, p. 19. — III, p. 14. — 
IV, p. 18. 

Voir Assurances. 

Ammranee de la re^pommMlltt dvile» 

Voir Assurance-accident. 
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Voir Exercice des professions libérales, mandat. 



4S. — La règle posée pari'art. 285 CO., selon laquelle les droits 
«t obligations du bailleur principal ne se transportent pas sur la 
personne du sous-locatairej mais demeurent en celle du premier 
locataire, est applicable au cas du sous-affermage, lorsque celui- 
ci est autorisé par le propriétaire. La permission de sous-louer 
donnée par le bailleur ne crée aucun rapport contractuel entre 
lui et le sous-fermier, pas plus que dans la sous-location où 
cette permission découle de la loi. 
■ Fribourg (app.), 9 juin 1896. La GhesnaiE e. Bkrset. — RF. p. 58. 



4S. — Le contrat qui a pour objet une concession pour l'ex- 
ploitation d'une carrière est un bail à ferme et non une vente, 
lors même que le paiement est calculé sur la quantité des maté- 
riaux extraits, qui constituent les fruits de la carrière. H en 
résulte, qu'en cas de faillite du preneur, le bailleur est en droit 
de faire valoir le droit de rétention prévu par les articles 297 et 
294 CO., soit sur les pierres extraites de la carrière, mais non 
encore vendues, soit sur les installations, outils, etc., servant à 
l'exploitation de la carrière. 
Zurich (app.), 23 fév. 1897. Masse Hubek c. SunikoN. — HE. p. 70. 



A*. — Bien que les art. 376 et 310 CO. imposent au bailleur 
l'obligation de délivrer la chose louée dans un état approprié à 
l'usage à laquelle elle est destinée et que l'art. 377, qui est aussi 
applicable au bail h ferme (CO. 397), donne au preneur le droit 

4*— i4 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



BAIL A LOYER 17 

de se départir du contrat si la chose est inutilisable, le preneur 
ne peut cependant résilier ie bail qu'après avoir procédé ainsi 
que le prescrit l'art. 122 CO. 

Le simple fait de dénoncer le bail ne remplace pas la mise de 
demeure prévue par l'art. 123 CO. 

Celui qui par sa faute rend ia continuation du bail intolérable, 

ne saurait invoquer en sa faveur la disposition de l'art. 292 CO. 

Argovie, 23 diic. 1897. Kneght e. Bolll — ZB. 1898, p. 117. 

VoirRép. p.63. — Ann. I,p. 10. — Il, p. 21. — III, p. 20. — 
IV, p. 20. 

Bail à Ivrer. 

4A. — Ne constitue pas un motif permettant au locataire 
d'un immeuble de demander une réduction de loyer ou même la 
résiliation du bail, le fait par Je propriétaire de louer des locaux 
voisins à un commerçant qui ferait concurrence à son premier 
locataire (CO. 392). 
Zurich (app.), 3 oct. 1896. Kbauer e. Gunther. — HE, 1897, p. 152. 



4C. — Le droit de rétention prévu par l'art, 394 CO. ne s'ap- 
plique qu'à la garantie du loyer de l'année courante et de l'année 
écoulée. Il ne garantit nullement des frais de procès. 
Lucerae (jk.), 24 oct. 1896. — VUL. p. 7ô. 



49. — Le locataire de locaux situés dans un immeuble incen- 
dié, mais non détruit par le feu, peut exiger du propriétaire l'exé- 
cutionde travaux lui permettant de jouir de la chose louée aussi 
longtemps que le propriétaire n'a point invoqué le bénéfice de 
l'art. 292 CO. 

Si l'incendie ne peut être imputé à faute au bailleur, la faute 
de celui-ci commence dès le moment où, mis en demeure de 
procéder aux réparations ci-dessus mentionnées, il s'y est refusé. 
[1 est, dans ce cas,passible de dommages-intérêts envers le loca- 
taire, aux termes de l'art. 277 GO. 

Genève, 16 janv. 1897. Populus c. Galley, — S. jud. p. 103. 

AB — Al Annales V — 3 
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49. — Lorsque les lieux louéa sont dans un état défectueux 
et impropres k l'usage auxquels ils sont destinés, si le preneur 
demande que des réparations soient faites, le bailleur est tenu 
de s'exécuter dans un délai convenable. Mais les art, 284 et â77 
al. S GO. ne prévoient pas pour le preneur l'obligation de faire 
fixer un délai au bailleur conformément à l'art. 123. GO. 
Berne, 5 tév. 1897. Jost c. Tschifff.li. — ZB. 1898, p. 9. 



4S. — Lorsque le bailleur fait expulser le preneur des locaux 
loués pour n'avoir pas payé le loyer au terme convenu (CO. 
287), il ne peut pi^ lui réclamer le montant du loyer jusqu'à la 
prochaine échéance. Par contre, il est fondé à lui demander, en 
vertu de l'art. 124 CO., une indemnité pour inexécution de ses 
obligations, qui sera égale à la valeur du loyer pour la période 
pendant laquelle les locaux auront été inoccupés. 

Zurich (app.), 20 fév. 1897. Sghnabel c. Dinkel. — IlE. p. 164. 



5a. — Le locataire qui s'est engagé par son bail à exploiter, 
jusqu'à la lin de celui-ci, dans les locaux loués, un établisse- 
ment public, est tenu de se conformer à cette obligation, sous 
peine d'encourir des dommages-intérêts (GO, 110), à moins qu'il 
ne prouve que cette exploitation lui est devenue impossible sans 
qu'aucune faute lui soit imputable (GO. 145). 
Zurich (app.), 23 tév. 1897. Hess c. Braubrbi S^efeld. — HE. p. 164. 



AI. — En sous-louant à un tiers, alors que cela lui était in- 
terdit par le bail, un appartement qui lui avait été loué pour 
l'habiter avec sa famille, le locataire emploie la chose à un autre 
usage que celui pour lequel elle lui avait été louée et le bailleur 
peut demander la résiliation du bail avec dommages-intérêts 
(CO. 283, 385). 

Genève, 27 fév. 1897. Revilliod c. Perret & Pacgaud. 
S. jud. p. 2^. 



A9 — Le fait, par un locataire, d'introduire chez lui une 
femme publique, ne saurait être considéré comme un motif 
suffisant de rupture de bail, tant qu'il n'est pas établi que celle- 

4«— AS 
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ci ait été, dans lés locaux loués, l'auteur de désordres ou de 
scandales. 

Genève, 11 avril 1897. Maillère c. Muza. — S. jud. p. 590. 

as> — Le propriétaire ne peut être tenu d'exécuter des répa- 
rations aux locaux loués que si le preneur Les lui réclame en 
indiquant en quoi elles doivent consister. 

Il ne saurait donc être alloué de dommages-intérêts au pre- 
neur pour défaut de réparations, alors qu'il ne peut établir 
qu'une mise au demandeur, adressée au bailleur, d'avoir à les 
exécuter, est restée sans effets. 

Genève, 18 sept. 1897. Bahon c. Tinguely. — S. jud. p. 663. 

9A. — Lorsque des chevaux ont été loués pour être employés 
à des actes de contrebande et que, ayant été saisis par la 
douane, ils ne peuvent être restitués, le bailleur est fondé à 
réclamer au locataire la valeur des dits chevaux. 

TF. 95 juin 1897. Malis c. Maulet. — S. jud. p, 5e7. 

AS.— Le bailleur répond même des troubles de fait occa- 
sionnés par des tiers et quelle que soit la qualité de ceux-ci 
(Etat, commune, etc.). 

Genève (civ.), 16 juillet 1897. Kister c. Schira et Isler, Dufoub et 
Saulnier. — S. jud. p. 716. 



&•. — Le propriétaire d'une maison a le droit d'interdire 
l'entrée de sa maison à des tierces personnes qui n'appartien- 
nent, ni à son ménage, ni à ceux de ses locataires, spécialement 
lorsque ces tiers, en venant faire visite à des habitants de la 
maison, font du tapage et provoquent des querelles ou se com- 
portent d'une façon inconvenante. 

Zurich (rec), 28 juillet 1897. — HE. 1898 p. 52. 

4». — Lorsqu'un contrat de bail interdit au locataire de sous- 
louer des locaux sans l'autorisation écrite du propriétaire, une 
dérogation à cette clause n'est valable que si elle a été conve- 
nue elle aussi en la forme écrite (GO. 275, ^85, 11). 
Zurich (rec), 16 août li(97, — HK, 1898, p. 52. — RGP. 1898, g. 330 

AS— a* 
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AS. — Une simple promesse de vente ne saurait conférer au 
promettant-acquéreur le droit d'expulser le locataire du promet- 
tant-vendeur, conformément à l'art. 381 CO. Oe droit ne prend 
naissance qu'à dater de l'inscription du transfert de propriété, 
opérée àla suite de la passation de l'acte définitif de vente. 

I^s registres des droits réels immobiliers étant publics, le 
droit de propriété est opposable à toute personne dès le jour et 
par le seul effet de son inscription. 

Le droit du tiers acquéreur d'un immeuble de mettre fin aux 
baux passés par le vendeur est absolu. Dès lors il n'y a point 
lieu à convention préalable entre l'acquéreur et le locataire sur 
le principe et sur la date.de la cessation du bail. 

Vaud (ce. présiiU), li> sept. 18i)6. Fwhher c. Ferbaeio. 
JT. 1897 p. 120. 



&•. — Lorsque des objets soumis au droit de rétention du 
bailleur ont été réalisés avant l'ouverture de la faillite du pre- 
neur, ils doivent être distribués conformément aux art. 144 à 
150 LP. (LP. lyyj ; mais le bailleur doit, en pareil cas, requé- 
rir que le produit de la réalisation reste séparé des biens de la 
faillite. S'il n'est pas satisfait de l'état de collocation dressé, il 
doit ouvrir action contre les autres créanciers, mais non contre 
l'administration de la masse. 

Si cette séparation n'a pas été requise, le produit de la réali- 
sation tombe dans la masse et le droit de préférence du bailleur 
disparaît. 

Berne, 9 oct. 1897. Jeauprètre-Schopeagh c. Faillite Langacheh. 
MBR. 1«I8, p. 108. 



60. — Le locataire ne saurait pas rompre le bail d'un appar- 
tement qu'il prétend être trop humide, sans avoir, au préalable, 
fait fixer au bailleur un délai convenable pour rendre la chose 
propre à l'usage auquel elle est destinée (00. 277, 13â-123). 
Berne, 14 out. 18117, Dhkykuss c, Moskr. — MBR. 1898, p. 153. 

VoirRép. p. 47. — Ann. I, p. 11. — H, p. 33. — III, p. 23.— 
IV, p. 30. 
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Voir Rép, p. 64. — Ann. i, p. 14. 



•1. — Les avocats sont au bénéfice d'un droit de rétention 
{CO. 224), sur les pièces qui leur ont été remises à l'occasion 
d'un procès, pour garantie du paiement des frais et honorairea 
qui leur sont dus par leur client pour le dit procès, 

Zurich (rec), 21 oct. 1896, H. c. N. — HE, 1897, p, 183. 

Voir Esoercice des professions libérales, mandai. — Bép. 
p. 737. — Ann. II, p. 28. - III, p. 28. - IV, p. 25. 

BatcsHx à vapeur. 

Voir Chemins de fer (responsabilité). — Rép. p. 65. — Ann. 
I, p. 14. 

Bilan. 

Voir Rép. p. 113, 116. — Ann. I, p. 40. — II, p. 28. 

Billet tfe ehaDge. 

Voir Droit de change. 

d'invention. 



«•. — La loi féd. du 29 juin 1888 sur les brevets d'invention, 
révisée le 23 mars 1893, ne prévoit pas, à la vérité, l'annulation 
partielle du brevet, mais elle ne l'exclut pas non plus d'une 
manière expresse. Il y a dès lors lieu d'admettre qu'un brevet 
peut être annulé partiellement, à moins que l'invention n'appa- 
raisse comme formant un tout indivisible. 

Bien que la loi ne le dise pas expressément, les tribunaux 
peuvent ordonner la destruction des objets contrefaits, cette 

ai— •• 
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mesure apparaissant comme la conséquence légale et logique 
du fait qu'ils ont une origine illicite et contraire au droit du 
propriétaire du brevet, 

TF. 5 mars 1897. Ghos-Lèziat c. Dupuis fhèrbb, 
aO. p. 332. — JT. p. 480. — RJ. XV p. 98. 



1 



•S. - Il faut considérer comme une vente de brevet et non 
comme une simple licence, le contrat par lequel le titulaire du 
brevet concède à un tiers le droit exclusif de fabriquer et d'uti- 
liser dans un rayon déterminé l'objet breveté. 

Le vendeur du brevet garantit uniquement à l'acquéreur, 
sauf stipulation spéciale, que le brevet est valable en droit et 
que l'objet breveté est industriellement utilisable (loi du 
29juinl888, art. 5, 10). 

TF. 4 juin 1897. v. Muralt c. Maschinenbaugesellschast Basel. 
RO. p. 903. ~ RJ. XV, p. 150. 

•4. — En vertu de l'art. I § 3 de la loi du 93 mars 1893, mo- 
difiant l'art. 10, dernier al., de la loi sur les brevets d'invention 
du 29 juin 1888, l'action en nullité d'un brevet peut être inten- 
tée par toute personne qui justifie d'un intérêt. 

Le seul fait d'exercer le même genre de commerce ou d'in- 
dustrie que le titulaire du brevet constitue un intérêt sutïisant 
pour autoriser l'ouverture de l'action en nullité. 

Zurich (civ.), 24 sept. 1897. Diu. e. Muller. — HE. p. 301. 



•A. — L'art. 70, lettre c de la loi féd. du 29 nov. 1850 sur la 
procédure à suivre devant le Trib. féd., s'applique unigifCTnent 
aux procès portés devant le Trib. féd. ; cette règle est sans 
application à l'égard des autres lois qui fixent une procédure 
spéciale. Elle ne l'est surtout pas à l'égard des délais prévus par 
d'autres lois et qui touchent au fond même du droit. 

Spécialement, cette disposition n'est pas applicable au délai 
de trois ans accordé au propriétaire d'un brevet provisoire pour 
obtenir un brevet définitif moyennant l'accomplissement de 
certaines formalités (loi féd. sur les brevets d'invention du 
39 juin 1888, art. 16, 3* al.). (Aff. Kellner.) 
RJP. 1896 p. 33. 
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"Voir Dessins et modèles industriels. — Rép, p. 78. — Ann. 
I, p. 100. — II, p. 38. — m, p. 29. — IV, p. 36. 

Voir aussi D' Alfred Simon. — Der Patentschulz mit 6e- 
sonderer Berûcksichtigung der schweizertschen Oesaizge- 
bung. — Bern, Druck und Verlag von K.-J. Wyss, 1891. 

Du même auteur : Der Oewerbliche RecMsschutz in der 
Schweiz. — Berlin, Cari Heymanns Verlag. 1897. 



BnUetlii de 

Voir Ann. II, p. 30. 



Ca|Mci«é rivUe. 

•«. — Les dispositions du droit féd. sur la capacité civile, 
édictées en vertu de l'art. 64 de la Const. féd., priment les dis- 
positions des législations cant. 

L'incapable qui, par des manœuvres, fait croire à son co- 
contractant qu'il est capable, est responsable vis-à-vis de ce 
dernier du dommage qui lui est occasionné (CO. 33, al. 3). 
LucerDe, 21 avril 1896. — RJ, XVI, p. 104. —VOL. p. 25. 



•V. — Toute femme mariée, qu'elle soit genevoise ou étran- 
gère, résidant dans le canton de Genève, est soumise à la légis- 
lation de ce canton sur la capacité civile des femmes mariées ; 
elle ne peut donc s'engager au profit de son mari qu'en obser- 
vant les prescriptions légales sur la matière, en vigueur dans le 
cantoD de Genève (loi du 35 juin 1891, art. 7 et 33). 
Genève, 19 juin 1897. Rapin et Forney c. Flaegel. — S. jud. p. 479. 

Voir Interdiction. — Rép. p. 80. — Ann. I, p. 15. — II, 
p. 31. — III, p. 31. — IV, p. 38. 

••—•V 
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Cwnet «l'é y r g Me. 

Voir Titres nominatifs. 



Voir Bail à ferme. 

Cautionneiiieii*. 

•S. — Lorsqu'un cautionnement a été donné pour garantie 
de la bonne gestion d'un fonctionnaire, les cautions ne sauraient 
être rendues responsables des déficits qui existaient déjà au 
moment oti elles ont donné leur cautionnement. 

C'est à l'Etat, qui réclame le remboursement du déficit, à 
prouver que celui-ci est postérieur à la date du cautionnement. 

En matière de cautionnement donné pour garantie de la fidèle 
gestion d'un employé ou fonctionnaire, le maître est responsa- 
ble de tout dol et de toute négligence grave commis dans la 
surveillance de l'employé. Il ne peut réclamer aux cautions la 
réparation du dommage qu'il a rendu possible par le dol ou la 
négligence grave commis dans cette surveillance. 

TF, 89 juin 1897. Canton de Soleure c, Schlefi.i & cons. 
RO. p. 349. 



S*. — La personnalité du créancier n'est pas, par elle-même, 
l'un des éléments essentiels à la validité de l'engagement de 
la caution ;' il n'est donc pas inadmissible que le cautionnement 
soit consenti au profit d'un créancier inconnu. 

La condition de la forme écrite, requise pour le cautionne- 
ment, implique uniquement la nécessité pour les parties qui 
s'obligent de signer l'acte et celle d'y mentionner la créance 
cautionnée (CO. 489, 491). 

TF. 5 mars 1897. Bbinoolf c. Troublée. — JT, p. 520. 
R. jud. p. 255. — RJ. XV, p. 93. 

»0. ^ Le CO. n'impose nullement au créancier, en faveur de 
la caution, l'obligation de surveiller le débiteur principal et de 
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le contraindi-e à verser des acomptes pour éteindre sa dette, de 
sorte que la caution ne pourrait être déchargée de ses obliga- 
tions que si le créancier avait agi avec dol. 

Berne, 23 mars 1897. Solothurneb Krebitba.nk c. Kaiser. 
2B. 1898, p. 3.% 



1t. — Lorsqu'un cautionnement est donné pour une dette 
dont ie terme est déterminé, sans que la durée du cautionne- 
ment lui-même ait été fixée, il reste valable tant que la dette 
principale n'est pas éteinte, à moins que la caution ne procède 
conformément à l'art. 503 GO. 

Glaris, 13 avril 1897. — RJ. XV, p. 160. 



»». — Lorsque le débiteur principal a ratifié un contrat de 
sorte qu'il ne puisse plus invoquer les exceptions basées sur 
l'erreur essentielle et le dol, la caution ne peut plus faire valoir 
ces exceptions comme entachant de nullité l'engagement princi- 
pal. 

Toutefois, la caution pourrait encore demander la nullité de 
son engagement si elle établit qu'elle a été elle-même entraînée 
à contracter par suite d'erreur essentielle ou de dol. 

Suivant les circonstances, l'erreur de la caution sur la valeur 
de l'objet du contrat cautionné peut être essentielle à l'égard de 
la caution, surtout lorsqu'elle est due au créancier. 

Il est évident, en effet, qu'il peut être très important pour la 
caution de savoir quelle est la valeur de la contre prestation du 
créancier {GO. 18, 19, 34, 505). 
TF. 1" oct. 1897. Masse Kohleb c. Es-gbl & Rtjef. — RO. p. 1C37. 

— JT. 1898, p. 95. — R. juil. 1898. p. 55.— RJ. XVI, p. 4.^ RGP. 

1898, p. 294. 

»S. — L'art. 491 CO. n'oblige nullement deux cautions qui 
s'engagent à payer la même somme, à apposer leur signature 
sur le même acte. 

Lorsque Fune des cautions a payé le montant de la somme 
pour laquelle le cautionnement a été donné par deux personnes 
dans deux actes distincts, si l'autre caution prétend être libérée 
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par ce paiement, c'est à elle qu'il incombe de prouver que les 
deux actes de cautionnement se rapportaient à la même somme 
<C0. 11). 

TF. 9 oft. 1897. Teulonia c. Krebseh. — RO. p. 1685. 
R. jud. 1898, p. 58. — RJ XVI, p. 16. — HE. 1898, p. 26. 



*4. — De même qu'en cas de faillite de la caution d'une dette 
ie cautionnement est placé dans la même situation que toutes 
les autres dettes du failli, ainsi aussi, en cas de concordat, les 
cautionnements, même non encore exigibles du débiteur, sont 
assimilés à toutes ses autres dettes et suivent le sort de cellesnîi. 

Il en résulte que le créancier ne peut réclamer à la caution 
qui a obtenu un concordat que le paiement d'une part de la 
dette égale à celle que les autres créanciers ont reçue en vertu du 
concordat et cela bien que la loi ne le dise pas expressément 
(GO. 310, 311). 

Bâle, 11 oct. 1897. Stheiff c. Aëberli. — RJ. XVI, p. 115. 



VA. — Nonobstant l'art 190 GO,, le créancier d'une créance 
garantie par un cautionnement ne saurait pas, après avoir cédé 
la créance principale, faire valoir le cautionnement indépen- 
damment de celle-ci. L'exécution de l'engagement de la caution 
n'est exigible que par le créancier principal (CO. 48S). Le cau- 
tionnement n'est du reste pas un privilège ou droit accessoire 
qui puisse être attaché exclusivement à la personne du cédant 
de la créance principale. 
Thurgovie, 27 nov. 1897. Hanfart c. Hanhaht. — RJ. XVI, p. 108. 

Voir Rép. p. 83. — Ann. I. p. 15. — II, p. 34. — lit, p. 33. — 
IV, p. 29. 

CeMl*M. 

*•. — Est soumise au droit cant. et non au droit féd. la ques- 
tion de la validité ou de la nullité de la cession d'une obliga- 
tion hypothécaire (GO. 198). 

Fribourg (app.), 13 avril 1896. Koegli c. Kokoh. — RF. p. 57. 
Fribourg (app.), 29 aept. 1896. Pasqtjier c. Vadlhuz.— RF. p. 57. 
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"»». — La question de savoir si une prétention est cessible 
doit être jugée d'après la législation du lieu qui régit la préten- 
tion elle-même et non d'après celle du pays sur le territoire du- 
quel la cession a été effectuée. Il en résulte que le Trib. fédéral 
n'est pas«ompétent pour trancher une question de ce genre, lors- 
qu'elle appelle l'application d'une législation étrangère, 
TF.9S janv. 1897. Feukartc. Vorablbehg STicKEREiQENoasENscHA.FT 
IN DoRNBiRN. — RO. p. 132. — RJ. XV, p. 132. 



»s. — La question de savoir si une créance est transmissible 
ou non doit être résolue d'après le droit qui détermine la nature 
de la créance de la cession de laquelle il s'agit, et par consé- 
quent d'après le droit cant., si la créance est régie par ceiui-fli, 
TF. 13 fév. 1897- Ronagcio e. Loosli. — RO. p. 136. — JT. p. 226. 
R. jud. p. 113. — S. jud. p. 193. — RJ- XV, p. 86. — ZB. p 361. 



»•. — Le débiteur d'une créance cédée ne peut opposer au 
cessionnaire de bonne foi une exception consistant à dire que la 
cession faite par lecréancier primitif du titre à un tiers, qui l'a 
cédé à son tour au cessionnaire en cause dans le procès, serait 
simulée (comp. CO. 16, al. 2. ; CO. 189). 

TF. 5 juin 1897. Zellwegeh c. Dietrich.— RO. p. 817. —JT. p. '^1. 
R. jud. p. 363. — S. jud. p. 583. — RJ. XV, p. 122. — HE. p. 297. 

Voir Assurances, cautionnement, législation applicable, 
mandat commercial, société anonyme. — Rép. p. 91. — Ann. 
I, p. 17. — III, p. 34. — IV, p. 31. 

Ch^niMS de 1er. 

DÉCISIONS DIVERSES. 

80. — Le Trib. féd. est compétent, comme instance unique, 
pour connaître des différents qui surgissent entre le proprié- 
taire d'une voie de raccordement et les personnes qui l'utilisent 
conjointement en vertu de l'art. 1", al. 2 de la loi du 19 déc. 
1874, lors même que la discussion ne porte pas sur l'indem- 
nité première à laquelle le dit propriétaire a droit, mais sur une 
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augmentation de la dite indemnité, réclamée par ce proprié- 
taire. 

Lorsque des transformations de la ligne principale entraînent 
des modifications de la voie de raccordement, postérieurement 
à l'époque où une entente est intervenue entre le propriétaire 
de la voie de raccordement et ceux qui l'utilisent conjointement 
avec lui, et augmentent notablement les frais, le propriétaire a 
le droit d'exiger que l'indemnité à laquelle il a droit, en vertu 
du 2* al. de l'art. 3 de la susdite loi, soit fixée à nouveau, à moins 
toutefois que la convention primitive n'ait formellement exclu 
cette éventualité. 

TF. 14 juillet 1897. Wkbkr c. Lughimger. — KO. p. 1025. 
RJ. XV, p. 144. 



«O bis. — Les décisions prises par le Conseil féd. au sujet 
de l'approbation des statuts de compagnies de chemins de fer, 
ne sauraient être attaquées par la voie d'une action civile portée 
directement devant le Trib. féd. (Ojf. 50; loi du 23 déc. 1872, 
art.7et39, al. 2j. 

TF. 30 oct. 1897. N.-O.-B. c. CosFhiDÊRATio.N. 
HO p. 1880. — JT. 1898, p. 288. — KJ. XVI, p. «7. 



81. — Lorsque le Conseil féd. donne l'ordre à une compagnie 
de chemins de fer d'exécuter des travaux de la nature de ceux 
J)révus par l'art. 14, 5' al. de la loi du 23 déc. 1872, concernant 
l'exploitation et l'établissement de chemins de fer sur le terri- 
toire de la Confédération suisse, ces travaux doivent être consi- 
dérés comme étant urgents, dès l'instant que le Conseil féd. leur 
a reconnu ce caractère et qu'il en a demandé l'exécution immé- 
diate, c'est-à-dire qu'il a ordonné de son chef l'exécution, en- 
levant ainsi à la compagnie la faculté d'user du droit de recours 
prévu à l'ai. 4 du même art. 14. La première phrase de l'ai. 5, 
statuant que « si le Conseil féd. estime que ces travaux sont ur- 
gents dans l'intérêt de la défense du pays, il peut en ordonner 
l'exécution immédiate, » ne peut évidemment avoir d'autre 
sens que d'autoriser le Conseil féd. à ordonner cette exécution 

«•— »1 
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de son propre chef et sans délai, tandis que, dans les cas prévus 
à l'ai. 4, l'exercice du droit de recours des compagnies à l'As- 
semblée féd. contre les prétentions du Conseil féd. est réservé 
préalablement à la dite exécution. 

Lorsqu'une fois le Conseil féd. a reconnu implicitement l'ur- 
gence des travaux en question, il ne peut plus le contester en 
cours d'instance, alors que, par sa décision ordonnant l'exécu- 
tion immédiate, il a mis la compagnie dans l'impossibilité 
d'user en temps utile du droit de recours que lui assurait l'ai. 4. 

La Confédération est tenue d'indemniser les compagnies pour 
les travaux ordonnés par le Conseil féd. en dehors et au delà des 
obligations résultant pour celles-ci de la loi et des concessions, 
et, cela, alors même que les dits travaux n'auraient pas été 
déclarés urgents par cette autorité. 

TF. 17 nov. 1897. J.-S. c. GonfkdSkation. — RO. p. 1867. 

Voir Hép. p. 112. — Ann. I, p. 17. —H. p. 39. — III, p. 84. 

— IV, p. m. 

ChemluB de fer. 

BESPOXSABILITÉ 

»». — En matière d'accidents causés par l'exploitation d'un 
tramways électrique urbain, il y a lieu, pour apprécier si la 
victime a été en faute, de tenir compte des conditions particu- 
lières de cette exploitation, notamment du fait qu'il n'est pas 
interditrte circuler sur la voie et de traverser les rails, ainsi que 
de la circonstance qu'à la longue le public ne prend plus garde 
aux signaux annonçant l'approche d'une voiture (loi féd. du l" 
juillet 1875, art. 3). 

TF. 10 fév. 1897. Wehnli c. "Tramways balois. 
RO. p. 163- — JT. p. S78. — RJ. XV, p. 96. — HE. p. 19'i. 

SS. — Ne peut être considéré comme une faute de la victime, 
de nature à diminuer la responsabilité d'une G"^ de chemins de 
fer sur routes, en cas d'accidents, le fait par la dite victime 
d'avoircirculé entre les rails de la voie bordée de neige, alors que 
la compagnie n'avait pris aucune mesure spéciale d'éclairage ou 
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de surveillance aux tins de diminuer le danger résultant des 

circonstances (loi du 1" juillet 1875, art 2). 

TF. 5 mai 1897- V.-E. c. Milliquet. — RO. p. 619. — S. jud. p. 497. 



%A. — Le système de preuve tel que l'a introduit Tart. 3 de la 
loi de 1875 est fondé, en partie du moins, sur l'idée que, dans un 
grand nombre de cas, la cause des accidents de chemins de fer 
ne peut pas être déterminée d'une façon complète. C'est pour 
cela que dans le doute la question de responsabilité est tranchée 
en faveur de la victime. 

Pour que le chemin de fer puisse être libéré de sa responsabi- 
lité, il faut qu'il prouve de telle sorte la faute de la victime, qu'il 
ne puisse subsister aucun doute dans l'esprit du juge. 

Si même la victime de l'accident a commis une faute, celle-ci 
peut être atténuée par la faute commise par la compagnie en 
n'interdisant pas d'une façon suffisante au public de trajeter sur 
un sentier longeant la voie qui est utilisé couramment par son 
personnel. 

TF. 3 juin 1897. J.-S. e. Schindler. — RO. p. 629. 
Berne, 12 mars 1897. — ZB. 1898, p. 93. 

SA. — La manière d'agir d'une administration ou d'employés 
de chemins de fer doit être appréciée en tenant compte des 
devoirs spéciaux créés par la nature même des exploitations de 
chemins de fer. Dès lors, il y a faute grave, dans le sens de l'art. 7 
de la loi féd. sur la responsabilité, lorsque la diligence qu'on 
est en droit d'attendre d'une entreprise de chemins de fer, conve- 
nablement dirigée et administrée, ou d'un bon employé de 
chemins de fer, a été négligée d'une manière grave. 

Tel est le cas, par exemple, lorsqu'une administration de 
chemins de fer ou surtout de tramway omet de s'assurer que les 
employés qu'elle charge de la conduite des convois ne sont 
pas atteints d'affections de la vue les rendant impropres à ce 
service éminemment important au point de vue de la sécurité 
des voyageurs et du public. 

TF. 1er juillet 1897. SocitTK Slectbique Vevey-Montreuk c. Jessy. 
RO. p. 1UJ3. ~ JT. p. 531. — R. jud. p. 276. — S. jud. p. 622. 
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»•. — Pour qu'une entreprise de chemins de fer soit tenue 
d'allouer une indemnité pour un accident survenu dans la cons- 
truction, il suffit que l'accident ait été causé par une faute 
quelconque de l'entreprise, si petite que cette faute puisse être. 
S'il existe une faute concomittante de la ■victime, elle doit être 
prise en considération au point de vue de la fixation de l'indem- 
nité (loi du 1" juillet 1875, art. !")■ 

TF. 15 juillet 1897. N.-O.-B c. Sghlatter. — RO. p. 1045. 



S». — La responsabilité des entreprises de bateaux à vapeur 
pour les accidents survenus dans l'exploitation est réglée par la 
loi spéciale du !«' juillet 1875. On ne saurait invoquer en outre 
les dispositions générales du GO. sur la responsabilité à raison 
d'actes illicites (CO. 50 et s.). 

TF 29 Bept. 1897. Bateaux a vapeur du lac des quatre cantons c, 
Tbaxel. — RO'. p. 1052. — RJ. XVI, p. 22. 



99. — Constitue une négligence grave à la charge d'une 
compagnie de chemins de fer, dans le sens de l'art. 7 de la loi 
du 1" juillet 1875, le fait qu'à un passage à niveau sur ane voie 
publique, dans une gare où s'exécute beaucoup de manœuvres 
tant de nuit que de jour, elle diminue "de nuit le service de gar- 
diennage effectué de jour, bien que le péril soit plus grand pour 
les piétons la nuit. 

TF 20 oct. 1897. J.-S. c. Vuar.ioz. — RO, p. 1613. — JT. 1898, p. 69. 
R. jud. 1898, p. 94. 



«». — lorsqu'un accident de chemin de fer survient dans 
l'exploitation, ce sont les dispositions de la loi du 1" juillet 
1875 qui doivent être appliquées et non les dispositions du GO- 
(art. 50 et s.). 

Doit être considéré comme survenu dans l'exploitation, l'ac- 
cident provenant d'une chute dont la cause doit être recherchée 
dans l'absence d'éclairage d'un quai qui est encombré d'appa- 
reils servant au chargement et au déchargement des wagons. 
NeucMtel, 9 dêc. 1897. Luigeri c. J.-S. — RN. IV, p, 536. 
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BO. — La responsaltilité spéciale, à laquelle les entrepri 
transport sont soumises, doit être imposée surtout aux ch 
de fer routiers qui exploitent des entreprises de transport 
des conditions notaMement plus périlleuses pour le publ 
celles de la généralité des voies ferrées. 

Le paiement par la Confédération, à la victime d'un ac' 
de chemin de fer. du montant de l'assurance militaire, ne 
pas les parents de la victime du droit de réclamer au chen 
fer une indemnité, en vertu de la loi du l" juillet 1875. 

Neuchâtel, 10 déc. 1897. Landry c. Jura neuchatelois. 
RN.IV, p. 345. 



•1. — Commettent une faute grave qui entraîne la res( 
bilité de l'entreprise, les employés de chemin de fer qui 
rattraper un retard du train, abrègent les arrêts dans les 
de telle sorte que les voyageurs ont à peine le temps de d' 
dre pendant l'arrêt. 

TF. 15 déc. 1«97. V.-S,-B, c. Frick. — RO. p. 1623. 

Voir Assistance judiciati-e, indemnité. — Rép. p. H 
Ann. I, p. 19. — II, p. 40. — III, p. 35. — IV, p. 33. 

ChemiuB de 1er. 



•». — Le fait qu'une entreprise de transports accepte, pt 
transporter, des objets non emballés (en l'espèce une bicyc 
ne saurait avoir pour effet de dispenser cette entreprise d 
nertous les soins nécessaires à la conservation. des obje 
lui sont confiés. Dès lors, le transporteur doit être con 
comme responsable des avaries de route, aucune réserve n 
été faite dans la lettre de voiture. 

Genève (com.), 25 Cév. 1897. Heemann c. J.-S. -«-S. jud. p. 

— ^- 

•S. — Lorsqu'un expéditeur envoie de France des mai 
dises en Suisse, le contrat de transport est conclu en Fra 
doit être interprêté d'après les règles du droit français, s 
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lement en ce qui concerne la prescription de l'action en indem- 
nité pour avaries. 

Genève (com.), 25 nov. 1897. Revillet c. P.-L.-M. 
S. Jud. 1898, p. 109. 



94. — Le voyageur auquel te chemin de fer ne livre ses ba- 
gages qu'après le délai de livraison légal, n'a droit qu'à une 
indemnité équivalant au préjudice résultant pour lui de la pri- 
vation de ses effets pendant la durée du retard ; le chemin de 
fer ne saurait être rendu responsable des autres conséquences 
du retard dans la livraison d'une malle. 

Genève (coin.), 25 nov. 1897. Boccadoro c. P.-L.-M. 
S, jud. 1898, p. UO. 



es. — S'il est admis que le fait d'établir une facture sur for- 
mulaire international constitue la réclamation de l'application 
de la Convention de Berne, le fait de l'établir sur formulaire 
interne constitue la preuve contraire. 

Les dispositions de cette convention ne sont applicables aux 
transports d'un point quelconque d'un Etat à destination de la 
gare frontière de l'Etat limitrophe où doivent s'accomplir les 
formalités de douane que si l'expéditeur en réclame l'applica- 
tion (art. 40). 
Genève (com.), 4 mars 1897. Mekcier c. P.-L.-M. — S. jud. p. 366. 



sa. — L'agent de transports, qui emploie un chemin de fer 
pour eiîectuer des transports dont il est chargé, est soumis aux 
dispositions spéciales qui régissent les transports par chemins 
defer(CO. 448, 467). 

Neuchàtel, 8 mars et 3 mai 1897. Dbeïfoss c. Goina.nd. 
RN. IV, p. 439. 



•». — Une compagnie de chemins de fer n'est pas tenue de 
procéder à la comparaison et à la combinaison des tarifs, alors 
qu'une marchandise emprunte pour son parcours plusieurs ré- 
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seaux différents et que la gare de destination est en dehors de 
son propre réseau (Gony. de Berne, art. 6). 

Genève (com.), 25 mars 18B7. Gouy-Rostain c. P,-L.-M. 
S. jud. p. 238. 



99. — La compagnie de chemins de fer qui achemine la mar- 
chandise sur une autre ligne que celle qu'elle devait suivre com- 
met une faute grave qui la rend passible de dommages-intérêts 
pour le retard ainsi occasionné à l'égard, soit du destinataire, 
soit du tiers qui devait utiliser la marchandise (CO. 110). 
Tesain, !•' juillet 1897. B/lIus publics de Lugano et Benvenuto c. 

GOTHAHD. — RGP. p. 797. 

Voir Rép. p. 94. — Ann. I, p. 34. — II, p. 43. — UI, p. 41. — 
IV, p. 35. 

Voir Rép. p. 116. — Ann. I, p. 25. 

Choses volées ou perdues. 

»». — Le banquier, qui achète des titres frappés d'opposition 
comme volés, sans procéder à des vérifications sufhsamment 
soigneuses, ne saurait invoquer aa prétendue bonne foi pour se 
refuser à restituer les titres ou leur valeur autrement que 
contre paiement du prix qu'il a payé (GO. 306, 307). 

La preuve de la mauvaise foi de l'acquéreur d'un titre in- 
combe à celui qui prétend en exercer la revendication. 

Pour établir l'absence de bonne foi, il suffît de prouver qu'au 
moment de l'acquisition, l'acquéreur a négligé de faire les véri- 
fications dictées par tes circonstances et par les usages com- 
merciaux et qu'il est ainsi responsable de l'erreur qui a été 
commise. 

Zurich (app.), 13 avril 1897. Sghw. Kreditanstalt c. Bosshard. 
HE. p. 148. — RGP. 1898, p. 90. 

100. — Le caissier d'un établissement de crédit qui 
accepte en paiement ou qui change des pièces de monnaie 
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volées, qui lui avaient été désignées par l'autorité de police et 
qui étaient facilement reconnaissables, ne saurait pas être con- 
sidéré comme un acquéreur de bonne foi (GO. 305, 206), mais 
doit être considéré comme un acquéreur de mauvaise foi 
(CO. 207). 

Pour que l'acquéreur d'un objet volé soit considéré comme 
étant de mauvaise foi, il n'est pas indispensable qu'il se soit 
rendu compte qu'il faisait l'acquisition d'objets volés, il suffit 
qu'il ait omis de prendre les mesures de précautions usuelles. 

St-flall (bk), 22 juin 1897. — RJ. XVI, p. 72. — HE. 1898, p. 98. 
RGP. 1898, p. 472. — ESG. p. 84. 



lOI. — En principe, la transmission de la propriété mobi- 
lière et la constitution du droit de gage sur les meubles corpo- 
rels ne dépendent point du droit du disposant d'engager ou 
d'aliéner la chose, mais de la mise en possession effective de 
l'acquéreur ou du créancier gagiste, accompagnée de bonne foi 
de sa part. 

L'exception que les art. 206 et 218 GO. font à ce principe, en ce 
qui concerne les choses volées ou perdues, lesquelles peuvent 
être revendiquées contre tout détenteur, doit être restreinte à 
son objet et ne saurait être étendue aux choses escroquées, non 
plus qu'à celles à l'égard desquelles le disposant a commis un 
abus de confiance. 
Vaud (cp.), 13 août 1897. Oupertuis. — JT. p. G05. — RJ. XV, p. 158. 

Voir Titres au porteur. — Rép. 588. — Ann. I, p. 25. 
CitotioiM judiciaire*. 



Voir Ann. II, p. 



Clanne pénale. 



iOt. — Dans l'appréciation du point de savoir s'il y a lieu de 
mitiger une peine conventionnelle par le motif qu'elle serait ex- 
cessive (GO. 183), le juge doit tenir compte de l'intérêt qu'avait 
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le créancier à ce que l'obligation fût exécutée de la man 
venue et à l'époque fixée. 

TF. 12 tév. 1897. Soldini & Brenm c. PEnRioLi. 
KO. p, 223. — JT. p. 520. — RJ. XV. p. 83. 



t0S. — N'est ni illicite, ni contraire aux bonnes mi 
contraire à l'art. 31 de la Gonst. féd. la clause par laq 
employé s'engage, lors de son entrée dans une maison 
merce et pour le moment où il quittera celle-ci, à ne p 
concurrence à son patron, dans un certain rayon, peu 
temps déterminé et relativement court (3 ans). 

L'employé qui viole cette clause ne saurait se sousti 
paiement de la peine conventionnelle stipulée en învoq 
art. 17 et 181 CO. 

, St-Gall, 3 juin 1897. — EST., p. 93. 



104. — L'art. 182 CO. ne doit pas être interprêté en 
que le juge soit autorisé à décider, en tenant compte 
constances, dans quelle mesure une clause pénale est 
tionnée à l'intérêt de celui qui en réclame le paiement 
quelle mesure par conséquent elle est admissible. 

Comme ce droit du juge de mitiger la peine constitue 
ception, soit à la liberté des contrats, qui est à la base i 
des obligations, soit au principe posé pai* l'art, 182 C 
même, il ne doit en faire usage que si la stricte applicati 
clause pénale se trouvait en contradiction évidente a 
principes de justice et d'égalité. 
TF. 25 aept. 1897. Gygi c. Hydraulische Kalt- dnd Gypi 

B^RscHWYL. — RO. p. 1160. — JT. 1898, p. 95. — R. ji 

p. 46. ~ RJ. XVI. p. 9. 

Voir Louage d'ouvrage. — Rép. p. 120. — Ann. II, p 
m, p. 44. 

C»de des «bUgativus. 

Voir Législation applicable. — Rép. p. 122, 126. — , 
p. 81. - II, p. 116. - III, p. 97. - IV, p. 93. 
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Conuneree du bétail. 



lOtt. — Lorsque l'acheteur d'un cheval demande la résiliation 
du marché parce que le dit cheval ne remplit pas les conditions 
et n'a pas les qualités qui avaient été promises, il y a lieu de 
faire application des dispositions du CO. et non pas de celles du 
concordat du 5 août 1853, lorsque les défauts dont se plaint 
l'acheteurne rentrent pas dans la catégorie des vices cachés 
prévus par ce concordat (CO. 890). 

Lorsque l'acheteur a sommé le vendeur de reprendre le cheval, 
que le vendeur s'y refuse et que pendant ce temps le cheval 
vient à périr par cas fortuit, les risques sont à ta char^^^e du ven- 
deur (CO. 254). 

TF. 22 janv. 1897. Bloch c. Sc.hlumbkrokr. 
RO. p. 175. — RJ. XV, p. 55. 



!•«. — En l'absence de dispositions spéciales du droit 
cant. sur la garantie des vices redliibitoires du bétail vendu, 
les règles du CO. sont applicables (CO. 890). 

Lors donc que le droit cant, se borne à prescrire « qu'il n'y 
a d'autre garantie des défauts cachés des animaux vendus ou 
échangés que celle qui est convenue par les parties en la forme 
écrite », cette disposition de droit exceptionnel <ioit être consi- 
dérée comme excluant uniquement, à défaut d'écrit, la garantie 
légale des défauts non visibles, ignorés des deux parties, mais 
non la garantie des défauts que le vendeur connaissait et qu'il 
a dolosivement cachés ou laissé ignorer à l'acheteur ; l'action 
intentée de ce dernier chef tombe donc sous l'application des 
principes généraux du GO. (art. 34). 

Vaud (tc.), 13 avril 1897. Burnand o. Dutoit. 

JT. p. 380. — R. jud. p. aïO. — RJ. XV, p. 104. — RGP. p. tm. 

ton. — L'art. 890 CO. se borne à réserver les prescriptions 
spéciales, existantes ou à promulger, des législations cantonales, 
concernant les vices redhibitoires du bétail. A défaut de telles 

lOtt— 199 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



38 COMMERCE DU BËTA.IL 

prescriptions, ce sont les dispositions du CO. qui doivent faire 
règle. 

Le droit de législation réservé aux cantons par l'art. 890 CO. 
concerne d'ailleurs aussi bien les qualités promises que les dé- 
fauts proprement dits. Il est dès lors loisible à un canton de 
prescrire que, même pour les qualités promises, il n'est dû de 
garantie par le vendeur que si les parties en sont convenues 
par écrit. 
TF. 12 juin 1897. Vernet c. Ziegler. — RO. p. 806. — JT. p. 467. 

R. jud. p. 234. — S. jud. p. 451. — RJ. XV, p. 141. — RGP. p. 6S7. 



l»9. — Lorsqu'une vente de bétail porte sur un taureau indi- 
qué comme propre à la reproduction, le seul fait que l'animal 
vendu vient à être reconnu comme impropre à ce service, auto- 
rise l'acheteur à rendre l'animal, ainsi qu'à exiger la restitution 
du prix de vente dès la date du paiement par lui fait et le rem- 
boursement des frais d'entretien de l'animal (CO. 249, 251, 253). 
St-Gall, 14 juillet 1897. — ESG. p. 39. 



■es. — Pour autant que le droit cant. ne contient aucune dis- 
position sur la gai-antie en matière de vente des bestiaux, ce sont 
les dispositions générales du CO. {243 et s.), qui doivent trouver 
leur application en pareille matière (CO. 890). 

L'acheteur qui veut demander la nullité du marché, par le mo- 
tif que l'objet acheté (en l'espèce, un taureau destiné à la repro- 
duction) n'a pas les qualités requises, est tenu de prouver qu'au 
moment de la livraison, l'objet du marché ne possédait pas les 
qualités promises (CO. 246 et s.). 

TF. 11 déc. 1897. Zimmermann c. Rebmamn. — RO. p. 1817. 

RJ. XVI, p, 56. — ZB. 1898, p. 226. — MBR. 1898, p. 129. 
Berne, 23 sept. 1897. — ZB. 1898, p. 214. 

Voir Condition, dol, police sanitaire. — Rép. p. 698. — Ann. 
II, p. 46. — III, p. 45. — IV, p. 37. 
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aïO. — Si l'art. 499 CO. pose en principe que les voyageurs 
de commerce, faisant des affaires en dehors du lieu où leur mai- 
son à son siège, sont réputés avoir les pouvoirs pour toucher le 
prix des ventes conclues par eux, il n'en est pas de même pour 
les courtiers qui ne sont pas employés d'une maison et ne jouent 
que le rôle de simples intermédiaires. Les acheteurs payant en 
mains de ces derniers le font à leurs risques et périls, encore 
que le paiement ait eu lieu de bonne foi. 

Genève, 13 fév. 1897. Dechevrens & C'« c. Lacroix. 
S. jud. p. 187. — RJ. XVI, p. 78. 



111. — Le commissionnaire peut vendre des marchandises 
à crédit pour le compte du commettant, lorsque tel est l'usage, à 
moins qu'il n'ait reçu des directions contraires (GO. 437, al, 2). 
Cependant le fait de vendre à crédit à une personne qui a fait 
faillite et qui ne présente ainsi aucune garantie, constitue une 
faute (CO. 396) dont le commissionnaire est responsable. 
Berne, 19 fév. 1897. Burgeh & Heiulicher c. Siegrirt. 
ZB. 1898, p. IS. 

11». — Constitue une condition, la clause insérée dans un 
contrat de courtage portant qu'une commission sera payée au 
courtier, s'il procure la vente d'un immeuble, lorsque la vente 
aura été régulièremenl enregistrée. 

Le courtier ne peut donc réclamer sa commission, au cas où 
l'acquéreur qu'il a procuré ne passerait pas les actes définitifs, 
que s'il établissait que le vendeur a, de mauvaise foi, empêché 
l'accomplissement de la condition. 

On ne saurait considérer comme un acte de mauvaise foi ou 
comme une faute des parties en cause dans la vente, le fait d'a- 
voir stipulé un dédit pour le cas où l'une des parties n'exécute- 
rait pas le contrat. 

Si le promettant-vendeur refusait de conclure le contrat sans 
motifs suffisants, on pourrait, il est vrai, dire avec quelque rai- 
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son, qu'il a agi dans le but d'empêcher l'accomplissement de la 
condition fCO. 176) ; le courtier ne saurait cependant nullement 
être admis à le rendre responsable du fait que le promettant-ac- 
quéreur a fait usage du droit qui lui avait été réservé de renon- 
cer au contrat. 
Zurich (app.), 80 mars 1^7. RuBasEGaER c. Gaupeb & Bachmann. 
HE. p. 165. 



lis. — En général, le fait qu'un règlement de compte est re- 
mis à l'acquéreur de marchandises ou de titres fait présumer 
que celui qui les a fournis a agi en qualité de commissionnaire 
et non comme vendeur livrant lui-même la chose qu'il devait 
acheter. Mais cette présomption peut être détruite par d'autres 
indices ; ainsi, lorsque les parties ont convenu d'un prix fixe et 
qu'aucune provision n'est portée en compte, la présomption 
milite en faveur de la vente plutôt que de la commission. 
TF. 10 avril 1897. Mebke c. Dukas & C'e.— RO. p. 707.— JT. p. 368. 



114. — Le courtage est, d'une façon absolue, régi par la lé- 
gislation féd., tors même que le but poursuivi consisterait dans 
la conclusion d'un contrat régi par le droit cant. (par ex. une 
vente d'immeuble). 

Le canton de Zurich ne possédant aucune disposition législa- 
tive sur les courtiers en matière immobilière, cette matière est 
régie par le droit féd. Du reste l'art. 405, 3* al. CO- ne réserve 
que les dispositions législatives réglant ces matières au point 
de vue du droit public et administratif. 

TF. 3 juillet 1897. Kneobohleb c. Schumacher. 
RO. p. 1060. ~ HE. p. 326. 



114. — Le courtier ne peut réclamer de rétribution que lors- 
qu'il a accompli sa mission, c'est-à-dire lorsque, par son acti- 
vité, il a procuré la conclusion du contrat {CO. 393, 405). 
TF. 16 oct. 1897. Held c. Essig. — JT. 1898, p. 64. — RJ. XVI, p. 15. 

Voir Obligation immorale, société simple. — Rép. p. 128.— 
Ann. I, p. 26, 36. — II, p. 46. — III, p. 46. — IV, p. 38. 
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ConuMMiuuitéa reliflieiisM. 

■ t«. — Le Trib. féd. est compétent pour connaître des conflits 
de droit public ou de droit privé auxquels donne lieu la scission 
de communautés religieuses existantes et, notamment, il peut 
statuer sur la répartition entre les communautés nouvelles des 
biens appartenant à la communauté originaire (Const. féd. 50, 
3«al.,113;Ojf. 175,189). 

TF. 24 nov 1897. Rom. cath. Gemeinde Laufes c. Chr. cath. 
KiRCHOEMEINDE Laufen. — RO. p. 1369. 

Voir Ann. 11, p. 47. — III, p. 47. 

CoBapeSMitioii. 

119* — Le tiers débiteur d'une ci-éance donnée en gage ne 
saurait, au préjudice du créancier gagiste, invoquer la compen- 
sation du chef de ce qui lui est dû par son propre créancier, 
ai sa dette et sa créance n'étaient pas susceptibles de se compen- 
ser au moment où il a été avisé de la constitution du gage 
(CO. 133, 189; LP. 208, 213). 

Neuchâte], 5 fév. 1897. Coulin & Petitpierre c. Vuillemik. 
R. jud. 1898, p. 28. — RN. IV, p. 386. 



119. — L'art. 139 GO. n'indique pas d'une manière limita- 
tive tes cas où le débiteur est réputé avoir renoncé à la compen- 
sation ; cette renonciation peut résulter d'autres circonstances 
non mentionnées par cet article. 

TF. 21 mai 1897. M^rki Sl Haller c. M^iJtKi, Hallkb & Ci« en liq. 
RO. p. 774. 

Voir Rép. p. 132, — Ann. L P- 27. — II, p. 48. — III, p. 48. 
- IV. p. 40. 



y OIT Responsabilité des fonctionnaires fédéraux, séquestre. 
— Rép. p. 134. — Ann. II, p. 49. — III. p. 49. 
11«— 118 
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119. — La reconnaissance d'un extrait de compte-courant 
constitue une reconnaissance de dette formelle, engendrant 
comme telle un droit d'action. Dès lors, l'acheteur qui a reconnu 
l'extrait de compte-courant à lui adressé par le vendeur ne peut 
pluEi être admis à demander la résiliation de la vente. En revan- 
che, il peut encore se prévaloir de ce que l'obligation primitive 
serait viciée par le dol du vendeur ; en effet, le contrat de compte- 
courant ne peut valablement dé|4oyer ses effets que si les obli- 
gations qui sont à la base sont régulières en la forme et valables 
quant au fond. 
TF. 10avriH897. Merke c, Dukas & G'».— RO. p. 707.— JT. p. 400. 

Voir Rép. p. 137. — Ann. I, p. 98. — II, p. 50. — IV, p. 41 . 

CmmifiUi de crédit. 

VoirAnn. IV, p. 42. 

C0iMliisl»n des e«ittr«4s. 

i«0. — Celui qui achète les marchandises d'un magasin et 
s'engagea les payer au prix de facture moyennant un rabais de 
tant 7« ne peut prétendre qu'un élément essentiel du contrat 
(le prix) fait défaut (CO. 2). 

En effet, il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait détermination 
du prix, que celui-ci soit arrêté en chiffres, lors de la conclusion 
du contrat, il suffit que, d'après les conventions intervenues, on 
puisse déterminer, sans nouvelle eutente des parties, le prix que 
celles-ci ont voulu. 

Fribourg, 20 janv. 1896. Bernasconi c. Dessibourg. — RP. p. 53. 

1«1. — La condition portant que le débiteur pourra se libé- 
rer de sa dette au moyen de paiements mensuels déterminés, 
peut, bien qu'accessoire en apparence, constituer un point es- 

llf»— 1«1 
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sentiel du contrat, et, en cas de refus de la part du créancier, 
faire envisager le contrat comme non coqclu (CO. 9). 

Fribourg (app.), 20 oct. 1896. Maeder c. Juvet. — RF. p. 60. 



l*s. — Lors même qu'en principe le contrat de vente ne soit 
soumis à aucune forme et qu'il doive être considéré comme va- 
lablement conclu lorsque, au cours d'une conversation, les par- 
ties sont tombées d'accord sur la chose et le prix, cependant, si 
l'une des parties se refuse à signer la commande inscrite par 
son cocontractant dans son carnet, ce dont elle est immédiate- 
ment requise, il y a lieu d'admettre qu'elle n'a jamais eu l'in- 
tention de s'engager (CO. 1, 9, 14). 

TF. 15 mai 1897. Hardy c. Matter. — RO. p. 769. 



i»S. — Le juge ne peut régler les points secondaires d'un 
contrat, à défaut d'accord des parties sur ces points, que lorsque 
celles-ci, après s'être mises d'accord sur les points essentiels, 
ont expressément réservé les autres fCO. 3). 

Berne, 17 sept. 1897. Weil c. Masse Balmer. — MBR. p. 125. 

Voir Rép. p. 144. — Ann. I, p. 29. — II, p. 50. — III, p. 50. 
— IV, p. 43. 

" ConevrdBt. 

194. — L'homologation du concordat proposé par le failli doit 

être refusée d'office, s'il n'a pas été présenté préalablement à une 

assemblée des créanciers appelée à en délibérer (LP. 302, 317). 

TC. 6 avril 1897. Cavin c. Piot. — JT, p. 309. 

Voir CaulionneTneni. — Ann. I, p. 30, — II, p. 51. — IV, 
p. 44. 

tVA. — Pour qu'il y ait concurrence déloyale pouvant don- 
ner lieu à une action en dommages-intérêts, il suffit que le dé- 
fendeur se soit rendu coupable d'un acie illicite, au sens des 
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art. 50 et s. CO., c'est-à-dire qu'il ait recouru à des procédés 
contraires à la bonne foi commerciale. 

Or les désignations commerciales constituent une propriété 
qui doit être protégée contre toute concurrence déloyale, parce 
que la clientèle et le crédit se rattachent beaucoup plus à ces dé- 
signations qu'à la raison de commerce proprement dite, qui est 
beaucoup moins de nature à rester présente à la mémoire. 

A ce point de vue, par conséquent, celui qui ajoute à son nom 
les mots : Zûrcher Lehrmittelanstalt commet un acte de 
concurrence déloyale vis-à-vis du commerçant qui avait adopté 
précédemment la désignation : Schtoeizerische Lehrmillel- 
anslati et qui avait depuis plusieurs années fait connaître son 
entreprise sous cette dénomination. 

En outre, le fait par celui qui a usurpé cette dénomination de 
s'installer dans les locaux que vient de quitter celui qui l'avait 
adoptée le premier est de nature à augmenter les chances de 
confusion et d'accentuer le caractère dommageable de ces actes. 

En pareil cas, le lésé est fondé à exiger l'insertion du juge- 
ment dans urr certain nombre de journaux aux frais du con- 
damné (voir l'autre partie de cet arrêt sous Raisons de com- 
merce). 

Zurich (corn.), 12 janv. 1897. Schmidt c. Maier. — HE. p. 76. 



190. — Constitue un acte de concurrence déloyale, justifiant 
l'allocation de dommages-intérêts, le fait par un commerçant 
ou industriel de dénigrer dans des prospectus largement répan- 
dus les produits d'un concurrent. 
Zurich (Bez.-ger.), 18 janv. 1897. Schramm c. Bock &Gie.— HE. p. 207. 



1*9. — Tout industriel a un droit individuel à soustraire le 

ménage intérieur de son établissement aux yeux des tiers, spé- 
cialement à tenir secrets et à protéger contre l'imitation les 
procédés de fabrication employés par lui. Commet dès lors ui^ 
acte illicite engageant sa responsabilité civile, celui qui, par des 
manœuvres déloyales, s'empare du secret de fabrique d'un 
concurrent. 



l«S~lCf 
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Le fait, par un industriel, d'attirer à soi, par la promesse 
d'un gain supérieur, des ouvriers d'un concurrent, quelque peu 
convenable qu'il puisse être, ne constitue pas, à lui seul, un acte 
illicite, s'il n'a pas éié accompagné de l'emploi de moyens illi- 
cites, tels que la violence, la menace, le dénigrement, etc. 
TF. 5 tév. 1897. Mûller & Trûb. c. Inst. art. Orell Fubsli. 
EO. p. 2(5. — JT. p. 271. — R. jud. p. 247. — RJ. XV, p. 48, 



«»S. — Ne saurait pas être considéré comme contraire aux 
bonnes mœurs (GO. 17), l'engagement de ne pas faire concur- 
rence qui est limité à un certain territoire et à un temps relati- 
vement court. 

Zurich (com.), 19 mars 1897. — HE. p. 302, 



• ■•. — La clause par laquelle un employé s'engage envers 
son patron à ne pas lui faire concurrence ou à ne pas entrer au 
service d'une maison concurrente une fois qu'il l'aura quitté, 
doit être réputée contraire aux bonnes mœurs et partant nulle 
(CO. 17), lorsqu'elle a pour effet de limiter la liberté de l'obligé 
d'une manière telle que sa personnalilé économique en apparaît 
comme annihilée, conime privée de son activité naturelle. Il en 
est ainsi, notamment, lorsque la clause en question se rapporte 
à la profession apprise par l'obligé, qui lui est devenue fami- 
lière, et lorsqu'elle n'est limitée ni quant au lieu, ni quant à sa 
durée. 

Le patron qui a stipulé en sa faveur une telle clause absolue 
d'interdiction de concurrence ne saurait prétendre que la nullité 
n'en vicie que la partie qui va au delà de ce qui est autorisé et 
qu'elle demeure valable dans les limites raisonnables qu'il ap- 
partiendrait au juge de fixer en application du principe ulîle 
per inutile non vitiatur, par analogie des art. 183 et 345 GO. 
Ce principe ne peut être appliqué qu'aux obligations divisibles, 
catégorie dans laquelle ne rentre pas la clause en question. A 
défaut d'une disposition expresse de la loi autorisant à titre ex- 
ceptionnel un tel droit de modération du juge, une semblable 
restriction des effets de la stipulation librement intervenue en- 
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tre parties se caractériserait comme la substitutioD d'une nou- 
velle convention à celle primitivement voulue par elles, La 
nullité doit, dès lors, s'étendre à la clause tout entière. 

TF. 7 mai 1897. Kern & G" c. Wild. 
RO. p. 739. — JT. 1898, p. 240. — HE. p. 169. — RGP. p. 745. 

Argovie (corn.), 22 fév. 1897. — HE. p. 129. 



!■•. — Celui qui, par une action en concurrence déloyale, 
veut faire supprimer des signes caractéristiques figurant sur 
l'enseigne d'un rival, doit établir qu'il aacquis un droit exclusif 
à ces attributs par un usage constant et exclusif, antérieur à 
l'emploi qu'en aurait fait son concurrent et que la présence sur 
cett« enseigne des dits attributs est de nature à créer une con- 
fusion dans l'esprit du public (CO. 50). 

Genève, 15 mai 1897. Conchon û. Briïmohd. — S. jud. p. 374. 



191. — Commet un acte de concurrence déloyale celui qui, 
dans des annonces, tronque sa raison de commerce, de façon à 

créer des confusions avec d'autres maisons {CO. 50). 

Neuchfttel, 7/11 juin 1897. Société de consommation de la 
Ghaux-de-fonds c. Morel. — RN. IV, p. 486. 



IS*. — Le titre d'un ouvrage constitue une propriété au 
profit de l'auteur et a droit à être protégé. La prise de posses- 
sion de ce titre peut résulter de circonstances antérieures à la 
publication de l'ouvrage, déclarations à la librairie, annonces 
dans les journaux, etc., à la condition que la publication ail 
suivi cette prise de possession dans un certain délai. 

Il y a atteinte à la propriété de ce titre dès qu'il y a possibi- 
lité de confusion et partant de préjudice. 

Aux termes de fart. 373 CO. le rôle de l'éditeur ne se borne 
pas à reproduire, mais encore à répandre le livre dans le public. 
Il est donc responsable de la manière dont il remplit ce rôle. 

A défaut de texte précis sur la responsabilité en matière de 
concurrence, on peut appliquer par analogie les principes de 
la loi du '4S avril 1883 (art. 2) et déclarer que le dédommage- 

!••— 1S« 
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ment est dû, non seulement par l'auteur de l'œuvre concurreate^ 
mais aossi par celui qui l'a vendue et importée. 

Genève (com), 25 nov. 1897. Ck)HREVON & Klincksiech c. 
BuHCEHARDT. — S. jud. 1898, p. 10. 



ISS. — Commet un acte de concurrence déloyale, le fabri- 
cant de chaussures qui refuse de restituer à un marchand de 
chaussures les dessins et mesures que celui-ci lui avait fournis 
__pour exécuter des chaussures sur mesures, destinées à la clien- 
tèle de ce dernier, et qui, de plus, utilise les noms et adresses 
des clients qui figuraient sur ces modèles pour faire directe- 
ment ses offres de service à ces dits clients et détourner ainsi 
la clientèle du ma^hand de chaussures. 

Le fabricant ne saurait pas prétendre que ces dessins et mo- 
dèles sont devenus sa propriété. Au contraire, ils continuent à 
appartenir au marchand, sauf convention contraire, 

Zurich (com.), 26 nov. 1897. Hûnerwadel & Ci* c. Beurer. 
HE. 1898, p. 73. 

Voir Désignalions commerciales et industrielles, ralsons^ 
de commerce. — Rép. p. 144. — Ann. I, p. 30. — II, p. 52. — 
III, p. 51. - IV, p. 44. 

Voir aussi D'jur. Alfred Simon : Der gewerMicke Rechts- 
schutz in der Schiceîz. Berlin, Cari Heymanns Verlag. 1897. 

Du même auteur : La Concurrence déloyale; sa définition et 
les dispositions qui la concernent en droit civil et en droit pé- 
nal (travail couronné par la société suisse des juristes). Traduc- 
tion française par Alfred Georg, D' en droit. Genève, Georg 
et C'*, 1896. 

€«ndl*l«n. 
flS4. — Lorsqu'à l'occasion d'une vente de bétail, l'acheteur 
prétend avoir convenu que le prix de vente subirait une réduc- 
tion, si une vache vendue ne vêlait pas à un moment déterminé,, 
il s'agit d'une condition résolutoire et c'est à l'acquéreur qu'in- 
combe l'obligation de prouver que la condition ne s'est pas. 

Schaiïhouae. — AOS. 1897, p. 46. 
ISS— 1S4 
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Voir Commission, — Rép. p. 147. — Ann. UI, p. 53. -^ IV, 
p. 48. 

Canllit de «•^|»Mcnc«. 

Voir Ann. IV, p. 48, 

Canaentemeat . 

ISB. — Doit être considérée comme ayant agi sous l'empire 
d'une crainte fondée, la femme peu instruite des choses judi- 
ciaires qui, se trouvant en état d'arrestation, renonce à une 
certaine prétention, afin d'obtenir sa mise en liberté et d'éviter 
une poursuite criminelle (CO. 27, 1" al.). 

Une renonciation de ce genre, bien qu'affectant la forme 
d'une déclaration unilatérale faite devant le j uge, n'en constitue 
pas moins en réalité un contrat dans le sens légal, coaclu au 
prix du désistement des plaignants et dont la nullité peut être 
poursuivie pour cause de crainte fondée (GO. 26). 

Le consentement donné sous l'empire d'une crainte fondée 
n'est annulable que si les moyens d'action ou de cœrcition mis 
en oeuvre pour l'obtenir revêtent le caractère d'un acte illicite 
(GO. 96). 

La faculté de recourir à l'intervention de la justice pénale 
est un droit dont l'exercice ne revêt le caractère d'un acte illicite 
que par l'abus qui en est fait, lorsque, par exemple, le plaignant 
agit sans motif plausible ou porte délibérément une plainte ca- 
lomnieuse. 

Mais il ne suffit pas, pour la validité du consentement obtenu, 
que les moyens employés l'aient été à bon droit ; il faut encore 
qu'ils n'aient pas eu pour effet d'arracher à la partie menacée 
des avantages excessifs et injustifiés, ce qu'il y a lieu pour le 
juge d'apprécier dans chaque cas particulier (GO. 37, 3* al.), 
TF. 12 avril 1897, Ecoffey c. Egoffey. 
RO. p. 716. — JT. p, 401. — R. jud, p. 161. — S. jud, p, 423. 

VoirZtoi, erreur. — Rép. p. 148. — Ann. II, p. 55, — III, 
p. 54. 
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ISA. — Le fait que le contrat de vente d'un mobilier n'a pas 
été suivi de la tradition réelle, n'a pas pour effet de rendre la 
vente nulle, lorsque ce mobilier est resté en possession du ven- 
deur, en vertu d'une convention spéciale, en l'espèce, un contrat 
de location (CO. 303, 1" al). 

St-Gall, 14 janvier 1897. — ESG. p. 3. 



t»». — Le créancier saisissant, qui acquiert de l'office, dans 
une vente de gré à gré {LP. 130), les objets saisis au préjudice 
de son débiteur, est en droit de disposer de ces objets à sa 
guise et, par conséquent, de les laisser en mains du débiteur 
qui a cessé de les détenir. 

Vainement d'autres créanciers prétendraient que ce débiteur 
détient, en vertu d'un constitut possessoire, ayant pour effet 
de les léser (CO. 202) ; il ne saurait y avoir constitut posses- 
soire, au sens légal de ce terme, du moment que la chose ven- 
due est en mains, non de l'aliénateur (office), mais d'un tiers (le 
débiteur saisi), qui possède pour le compte de l'acquéreur 
(GO. 301). 

TF. i»' mai 1897. NiaGEij^R c. Bossard & Henogeler. 
RO. p. 730. — R. jud p. 366. — RJ. XV, p. 130. 



1S9. — Doit être considéré comme simulé, partant comme 
nul à l'égard des tiers (CO. 203), le contrat par lequel le débiteur 
vend des objets mobiliers à un créancier en acquittement de sa 
dette, lorsque celui-ci les laisse en sa possession et que le débi- 
teur se réserve de redevenir propriétaire des dits objets, lors- 
qu'il aura remboursé au créancier le montant du pris de vente, 
TF. 9 juillet 1897. Bossard c. Bettmann. — RO. p. 1079. 

y 1S9. — Le contrat par lequel une personne, tout en vendant 

une chose à un tiers, la garde en sa possession en vertu d'un 
contrat de louage, n'est attaquable, en vertu des art. 2(fô CO, et 
1S« — ISS Annales V — 4 
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388 LP., que s'il est entaché de simulation ou s'il n'a été fait 
que dans le but de porter préjudice à des tiers. 

Thurgovie, 28 août 1897. B^echleb & Ci» c. Gùttinger. 
RJ. XVI, p. 30. 

Voir Rép. p. 150. - Ann. I, p. 33. - II, p. 163. — IV, p. 49. 

C^ntrahrte par e >gp«. 

Voir Rép. p. 153. — Ann. I, p. 33, 119. — II, p. 55, 163. — 
IV, p. 138. 

Contrat. 

Voir Rép. p. 154. — Ann. II, p. 55. 

Cvntrata e«Mclu« |mr repréaentant. 

Voir Commission. — Rép. p. 154, — Ann. I, p. 34. — 
II, p. 56. — III, p. 56. — IV, p. 51. 

Contrat d*eatr«pri»e. 

Voir Louage d'ouvrage. 

ContawTentions aux lofa liaeMle« lédéralea, 

140. — Eu disposant que la poursuite des contraventions 
aux lois fiscales de la Confédération se prescrit par un an, à 
dater du jour où la contravention a été commise, lorsqu'elle n'a 
pas été immédiatement découverte, la lettre a de l'art. 30 de la 
loi féd. du 30 juin 1849 ne vise que le cas où l'infraction elle- 
même n'a pas été découverte. Si l'infraction a été découverte, 
mais que l'auteur en soit demeuré inconnu, le délai de prescrip- 
tion de l'action pénale à intenter contre ce dernier est le délai 
de quatre mois prévu à la lettre 6 du même article, lequel court 
du jour où le procès-verbal ou le rapport qui en tient lieu a été 
dressé* 

TF (cGP.), 13 mai 1897. Confédération c. Piaget. 
RO. p. 593. — JT. p. 433. — S. jud. p. 484. — RGP. p. 649. 

t4« 
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Voir Rép. p. 635, 664. 667. — Ann. I, p. 34. — II, p. 57. — III, 
p. 57. — IV. p. 51. 

C»ntnven(i«iu d«UMilir««. 

Voir Ann. m, p. 58. — IV, p. 52. 

CTvftInto. 

Voir Consentement. 



Dédit. 

Voir Abd. III, p. 60. 

Voir Brevets d'invention. — Ann. IV, p. 53. 



Voir Exécution des obligations. — Rép. p. 168. — Ann. I, 
p. 30, 50. — II, p. 59. — III, p. 60. 

Déni de |iuilee. 

14t. — Le fait que les considérants d'un jugement sont en 
partie erronés, ne saurait le faire considérer comme impli- 
quant un déni de justice, alors qu'il ne contient, au préjudice du 
recourant, aucune violation matérielle du droit, 

TF. 17 fév, 1897. Simon c, Durouvenoz. — S. jud p. 4^. 

««». — Un recours de droit public au Trib. féd. est ouvert 
contre les décisions rendues par les autorités cant. en matière 
d'impôt, lorsque ces décisions violent le principe de l'égalité 

141~14« 
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devant la loi, en constituant un déni de justice quant à la forme 
ou quant au fond. 

Il y a déni de justice, lorsque les autorités n'observent pas les 
prescriptions édictées pour garantie des citoyens en matière de 
taxation et spécialement lorsqu'elles repoussent l'offre faite par 
le contribuable de produire ses livres de commerce. 

TF. 8 avril 1897. Studer c. Berne. — BO. p. 449. — ZB. p 936. 
MBB. p. 270. 



14S. — Commet un déni de justice, l'autorité cant. qui se 
refuse à prendre une décision sur une requête qui lui est adres- 
sée dans des questions rentrant dans sa compétence. 

TF. 30 aept. 1897. Locher & O' c. Grisons. — BO. p. 977. 



144. — Commet un déni de justice, le tribunal qui, par une 
interprétation erronée des dispositions de la loi, se déclare incom- 
pétent pour statuer sur une action portée ajuste titre devant lui. 
TF. 6 oct, 1897. Bollioer c. Bai.e-Ville. — HO. p. 1309. 



14B. — Commet un déni de justice, le gouvernement cant. qui 

refuse de statuer sur une requête qui lui est présentée, sous le 
prétexte, du reste inadmissible, que sa décision pourrait dépen- 
dre de la décision prise par un juge pénal nanti d'une contra- 
vention. 

TF. 3 nov. 1897. Bhùnnimann c. Berne. — BO, p. 1310. 



14«. — Ne constitue pas un déni de justice, le fait par un tri- 
bunal de ne pas autoriser une partie à entreprendre des preuves 

offertes par elle, qui seraient sans importance en la cause. 
TF. 10 nov. 1897. Herisg c. Thuroovie. — BO. p. 1319. 



149. — Commet un déni de justice, le tribunal supérieur qiii 
réforme un jugement de première instance, ensuite d'un recours 
interjeté par le ministère public, sans avoir avisé l'intéressé de 
ce recours et sans lui avoir fourni l'occasion de se déterminer à 
ce sujet. 

TF. 24 nov. 1897. Niffeler c. Lucerne. — BO. p. 1329. 

143— 14« 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



DÉPENS — DÉSAVEU M 

1 49. — Le fait par un trib. caiit. déconsidérer une personnalité 
juridique comme justiciable, comme telle, des tribunaux de l'or- 
dre pénal, ne saurait être considéré comme constituant un déni 
de justice. Cette question fait en effet l'objet d'une controverse 
juridique, et elle relève du droit pénal et non du droit constitu- 
tionnel. 

TF. 35nov. 1897. Goti-hard c. Uri. — RO. p. 13a?. 

Voir Inlerdiclion. — Rép. p. 169. — Ann. I, p. 37. — II, 
p. 60. — III, p. 61. — IV, p. 54. 



Woir Assistance judiciaire. Tribunal fédéral (prorédurj). 



14». — De ce que l'obligation imposée au dépositaire de gar- 
der la chose en lieu sûr n'est pas absolue, mais doit être appréciée 
selon les circonstances et la nature des choses, il ne suit point 
que le dépositaire satisfasse à cette obligation en se bornant à 
observer à l'égard de la chose confiée à ses soins la même dili- 
gence que celle qu'il observe à l'égard de ses propres choses. 
Il doit notamment veiller à ce que la chose ne soit pas exposée 
à des accidents ; à ce défaut, la perte de la chose et l'impossibi- 
lité où il se trouve de la restituer, doivent être attribuées non 
pas à un cas fortuit, mais à la faute du débiteur et celui-ci en 
est dès lors responsable. Il en est spécialement ainsi, lorsque le 
dépôt se caractérise comme un contrat lucratif et salarié. Dans 
ce cas, le débiteur est tenu de toute faute (CO. 475). 

TF. 22 mai 1897. Dutoit c. Beausire & Glavel. 
RO. p. 789. — JT, p. 481. — R. jud. p. 193, — S. jud. p. .^j03. 

Voir Rép. p. 177. — Ann. I, p. 38. — III, p. 62. 



Voir Ann. I, p. S 
14»— 149 
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IM«l0n«tt*iM ••^wiMrHale* et indiiati4eU««. 

!*•. — Les désignations commerciales ou industrielles, 
pourvu qu'elles aient un caractère particulier, original, et 
qu'elles ne se réduisentpas à une indication générique et banale, 
sont au nombre des droits individuels et privatifs découlant du 
droit de la personnalité, contre la violation desquels le lésé peut 
invoquer la protection des tribunaux civils. 

Le droit à une telle désignation n'est toutefois transmlssible 
par voie de cession qu'avec l'établissement commercial ou in- 
dustriel pour lequel elle a été employée et ne peut Stre aliéné sé- 
parément. Si l'établissement vient à être abandonné d'une ma- 
nière définitive, la désignation tombe dans le domaine public et 
peut dès lors faire l'objet d'une nouvelle appropriation. 
TF. 6 mars 1897. Olivet & Christik c. Bousser. — KO. p. ^8. 

— JT. p. 289. — R. jud. p. 65. — S. jud. p. 337. — RJ. XV, p. 84. 

— RGP. p. 576. 



1*1. — Lorsqu'une expression {en l'espèce le mot a photo- 
phore iij est utilisée d'une manière générale pour indiquer un 
genre d'appareil déterminé et est ainsi tombée dans le domaine 
public, un fabricant ne saurait plus être admis à se prétendre 
seul en droit d'en faire usage, lors même qu'il en aurait usé le 
premier, et à interdire à ses concurrents* d'appliquer la même 
dénomination à des produits similaires. 
TF. 27 mars 1897. Guilbert-Martin c. Uhlma.nn & C'*.— RO. p. 293. 

Voir Concurrence, dessins et modèles industriels. 

De««ins et modilea iMduatriela. 

lAS. — Aux termes des conventions internationales des 
20 mars 1883et 6 juillet 1884, pour la protection de la propriété 
industrielle, les Suisses jouissent en France des mêmes avan- 
tages que les Français, en ce qui concerne les brevets d'inven- 
tion ; les dessins ou modèles industriels, les marques de fabrique 
et de commerce et le nom commercial civil ont le même recours 

IftO— Ift* 
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légal contre toute atteinte portée à leurs droits, sous réserve de 
l'accomplissemeiit des formalités et des conditions imposées 
aux nationaux. 

En conséquence, est valable et confère un droit privatif au 
déposant, le dépôt d'un dessin de fabrique, fait au Conseil des 
prud'hommes, par un Suisse ayant un domicile en France et un 
établissement commercial en Suisse. 

Une broderie bien que composée d'éléments banals en eux- 
mêmes, peut valablement faire l'objet d'un dépôt conférant au 
déposant un droit privatif, si la juxtaposition et l'arrangement 
de ces ornements, dans un ordre trouvé, constituent une origi- 
nalité et une création suffisantes. 

Trib. civ. de la Seine, 18 avril 1896. Iklé c. Daltroff. 
S. jud. 1897, p. 317. 



lAS. — Le dépôt et l'enregistrement d'un modèle industriel 
établissent en faveur du déposant la présomption qu'il est l'au- 
teur du modèle et que celui-ci est nouveau. C'est à celui qui a 
contrefait ou imité le modèle déposé et qui, pour se disculper, 
allègue qu'il n'était pas nouveau, qu'il incombe de prouver qu'il 
en est effectivement ainsi. 

Lorsque le même modèle industriel vient à être déposé succes- 
sivement par deux personnes, le dépôt effectué en dernier lieu 
ne saurait préjudicier aux droits du premier déposant. Celui-ci 
demeure, vis-à-vis du second déposant, au bénéfice de la protec- 
tion résultant du dépôt effectué par lui-même, et il n'est pas tenu 
d'attaquer en nullité le modèle déposé en dernier lieu ; il peut 
aussi se prévaloir de cette nullité par voie d'exception. 

Le juge civil ne saurait statuer d'avance une peine pour le 
cas où celui qui a contrefait ou imité un modèle industriel léga- 
lement protégé viendrait à se rendre coupable, dans la suite, de 
nouvelles contraventions. Le droit de les réprimer n'appartient 
qu'au juge pénal, et, cela, chaque fois qu'une nouvelle infraction 
est commise. 

TF. 19 juillet 1897. Angstmann & Jacobi c. Fischer fils, 
RO. p. 1187. — JT. p. 751. — RJ. XV, p. 153. 



AftS 
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1*4. — La loi féd. du 21 déc. 1888 sur les dessins et modèles 
industriels ne prévoit que trois genres d'action civile : celle 
tendant à faire prononcer la déchéance pour exploitation insuffi- 
sante (art. 6), l'action en nullité (art. 7) et celle en dommages- 
intérêts pour contrefaçon (art. 18 et s.); elle ne prévoit, par 
contre, pas, pour l'inventeur d'un dessin ou d'un modèle, la pos- 
sibilité de demander que le dépôt fait au nom d'un tiers soit 
transféré à son nom. 

Berne, 14 oct. 1897. Koeltsch c. Schwab-Loeillet. 
MBR. 1«98, p. 156. 



IftA. — L'essence du modèle industriel réside dans l'effet 
esthétique qu'il est destiné à produire sur le spectateur. La pro- 
tection légale qui lui est assurée ne l'est qu'à la condition que 
la production de cet effet résulte de son individualité, en d'au- 
tres termes, qae le modèle se distingue par des éléments carac- 
térisques, des modèles déjà connus, de telle sorte que l'effet qu'il 
produit apparaisse comme quelque chose d'original qui lui soit 
propre. 

De cette définition de la nouveauté du modèle, il suit qu'un 
modèle peut se caractériser comme nouveau et comme jouissant 
de la protection légale, alors même que les éléments dont il se 
compose sont déjà connus, pourvu que la combinaison et l'utili- 
sation de ces éléments soit de nature à produire un effet origi- 
nal et caractérisque. 

Réciproquement, malgré des modifications apportées à des 
éléments déjà connus, un modèle peut être dépourvu d'origina- 
lité et partant ne pas être susceptible de protection légale, si 
ces divergences sont insuffisantes pour modifier l'impression 
générale laissée au spectateur par l'aspect des modèles déjà 
connus, et sont impuissantes à conférer au modèle postérieur un 
caractère d'originalité. D'autre part, dès que ce caractère d'ori- 
ginalité existe, peu importe jusqu'à quel degré l'effet produit 
soit de nature à satisfaire le sens artistique. 

lai— tftft 
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De înême, le mode de fabrication du modèle est aans impor- 
tance au point de vue de la protection légale à lui accorder. 

TF. 17 déc. 1897. Frères Fischer c. Schlatter. — RO. p. 1862. 
JT. 1898, p. 350. — RJ. XVI, p. 70.— HE. p. 115.— RGP. 1898. p. 503. 

Voir Rép. p. 435. — Ann. II, p. 61. — III, p. 63. 
Voir aussi D' jur. Alfred Simon : Der gewerbliche Rechts- 
schutz in der Schwelz. Berlin, Cari Heymanns Verlag, 1897. 

IMIIamatf*n. 

Voir Preuve. 

IMlfér«iida de drsif public entre caBtoiM. 
!&•. — Le Trib. féd. a été appelé à trancher un différend qui 
a surgi entre les cantons de Schaffhouse et de Zurich à propos 
des concessions accordées sur le cours du Rhin. 

Cet arrêt ne pouvant pas se résumer et ne tranchant pas de 
questions de droit féd. nous nous bornons à rappeler son exis- 
tence. 

TF. 9 nov. 1897. Schaffhouse c. Zurich. — RO. p. 14(B. 

Divorce, 
lav. — La loi du 24 déc. 1874 sur l'état civil et le mariage a 
abrogé toutes les dispositions du droit cant. qui lui sont con- 
traires. 

Il en résulte qu'en présence de l'art. 43 de la dite loi, un canton 
ne saurait pas admettre comme exécutoire sur son territoire un 
jugement rendu à l'étranger, qui aurait pour effet de prononcer le 
divorce de citoyens suisses. 

RJP. 1893, p. 13. 



1A9. — Des manifestations maladives et dénuées de fonde- 
ment de jalousie de la part d'une femme ne constituent pas l'une 
des causes déterminées de divorce prévues par l'art. 46 b de la 
loi de 1874, mais pourraient être de nature à motiver une sépa- 
ration de corps temporaire. 

Berne, 11 sept. 1896. Jensi. — ZB. 1897, p. 351, 

flA«— IA9 
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ISS. — Le Trib. féd., nanti par la voie d'un recours en 
réforme, n'est compétent pour revoir le prononcé des tribunaux 
cantonaux au sujet des conséquences du divorce quant à la 
garde, l'entretien et l'éducation des enfants, que lorsqu'il est 
appelé à statuer sur la question du divorce elle-même. Il cesse 
de l'être lorsque les parties ont accepté le jugement cantonal sur 
cette question principale (art. 49 de la loi sur l'état civil et le 
mariage ; ai't. 56 de VOjt)- 

TF. 20 janv. 1897. Humbert. — JT. p. 161. — R. jud. p. 151. 



!••. — Lorsqu'après une séparation de corps, prononcée en 
vertu de l'art. 47 de la loi du 24 déc. 1874, l'un des époux renou- 
velle sa demande en divorce, celui-ci ne doit pas nécessairement 
être admis. Au contraire, le juge prononce librement et d'après 
sa conviction; il peut refuser le divorce s'il n'estime pas suffi- 
samment fondés les motifs qui ont engagé le demandeur à se 
refuser à une réconciliation. 

TF. 27 janv. 1897. — ESG. p. 7. 



f«l, — Les tribunaux suisses sont incompétents pour con- 
naître d'une action en divorce entre citoyens hollandais. 

Ils peuvent, par contre, être nantis de mesures provisionnelles 
concernant la protection de la femme ou des enfants, alors que 
la demande en divorce est formée devant la juridiction compé- 
tente (loi féd. art. 56). 

Genève, 15 mai 1897. Epoux Sgholten. — S. jud. p. 363. 



!•*. — Le Trib. féd. est compétent comme cours de droit pu- 
blic pour statuer sur des recours pour violation de l'art. 56 de la 
loi féd. du 24 déc. 1874. En effet, la prescription du dit art, 56 
a pour but d'exclure le for des trib. suisses dans certains cas^ 
en vue notamment de sauvegarder l'ordre public internatio- 
nal; il s'agit donc bien là d'une disposition qui rentre au pre- 
mier chef dans le domaine du droit public. 

Pour que les tribunaux suisses puissent se nantir de la de- 
mande de divorce d'époux étrangers, il ne suffit pas, à teneur de 

■ s»— 1«« 
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l'art. 56 de la loi féd. aur l'état civil et le mariage, qu'une auto- 
rité judiciaire de l'Etat dont les époux aônt ressortissants dé- 
clare vouloir reconnaître le jugement à intervenir en Suisse ; il 
faut encore qu'il résulte, avec certitude, de dispositions positi- 
ves de la loi ou de la jurisprudence, ou de déclarations d'auto- 
rités compétentes du pays d'origine, que le jugement suisse sera 
exécuté comme définitif, dans toutes ses parties, dans ce paya, 
à l'égal des jugements prononcés par les tribunaux de celui-ci. 

TF. i<" juillet 1897. Scholtex. — RO. p. 981. — JT. p. 549, 
R. jud. p. 274. — S. jud. p. 556. — RGP. p. 840, 



!••. — Pour justifier l'application de l'art. 46 d de la loi féd. 
du 24 déc. 1874 sur l'état civil, il ne suffit pas que le mari éta- 
blisse que la femme vit depuis plusieurs années séparées de lui 
et que, malgré des sommations réitérées, elle a toujours refusé 
de revenir au domicile conjugal. Il faut encore que le mari éta- 
blisse que sa femme l'a malicieusement abandonné, c'e.-)t-à- 
dire qu'elle s'est éloignée dans le but de se soustraire à l'ac- 
complissement de ses devoirs conjugaux. 

Berne, 11 sept. 1897. Epoux Zuhgheh. 
ZB. 1898, p. 205, — MBR. 1898, p. 120. 



1S4. En cas de divorce prononcé en vertu de l'art. 47 de la 
loi de 1874, la dépense d'entretien de l'enfant ou des enfants is- 
sus du mariage ne doit pas nécessairement être répartie entre 
les parents, c'est-à-dire mis à la charge de l'un et de l'autre, 
dans une proportion à déterminer par le tribunal. Au contraire, 
ce dernier, tenant compte en première ligne de l'intérêt des en- 
fants et aussi des circonstances de la cause, peut déclarer que 
l'une des parties supportera l'entier de la dépense, alors même 
que la position de l'autre partie serait égale ou supérieure. 
Vaud (tc), 29 déc. 1897. Porchet. 
JT. 1898, p. 136. — RGP. 1898, p. 283. 

\oir Etal Civil. — Uép. p. 181. — Ann. I, p. 38. — II, p. 63. 
— III, p. 63. — IV, p. 55. 
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IMI. — Pour que l'un des contractants puisse demander la 
nullité d'une convention pour cause de dol (CO. 24), il faut qu'il 
établisse qu'il a été amené à contracter par suite des profcédés 
de son cocontractant qui aurait malicieusement dissimulr des 
faits vrais ou allégué des faits qu'il savait être faux. 
Zurich (com.), 12 fév. 1897. Winklaus & O^ c. Erpf. — HE. p. 118. 



■••. — Commet un dol de nature à entraîner la nullité du 
contrat (CO. 24), non seulement celui qui affirme comme vrais 
des faits qu'il sait être faux, mais encore celui qui laisse vo- 
lontairement ignorer à son contractant des faits auxquels il at- 
tache lui-même une importance capitale. 

Zurich (app.), 16 mars 1897. M.kder c. Reich. — HE. p. 150. 



!•*. — Le dol ne consiste pas seulement dans le tait de faire 
croire à autrui quelque chose qu'on sait ne pas être, en l'indui- 
sant volontairement en erreur, mais aussi dans le fait de lui 
laisser frauduleusement croire une chose que l'on sait ne pas 
être, ou ignorer une chose vraie, à l'effet de profiter intentioo- 
nellement de cette erreur ou de cette ignorance, alors que, sans 
cela, il n'eût pas contracté, 

Vaud (tc), 13 avril 1897, Burnand c. Dutoit. 
R. jud, p. aïO. — RGP. p. 623. 

Voir Cautionnement t compte-courant, mandat commercial, 
sociétéen commandite, vente. — Rép. p. 196. — Ann. I, p. 40. 

— II,p.64. — IV. p, 58. 

Soin ici le. 

Voir Tutelle. — Rép. p. 200. — Ann. I,p. 40. — II, p. 65. — 
III, p. 64. 

Doiiatittu. 

Voir Tribunal fédéral (comp. rec. dr. civil.) — Ann. I, p. 41. 

- III, p. 64. 
1«5— IST 
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Doiilrle ImpoaMion. 



*•*. — En matière de double imposition, le Trib. féd. est 
uniquement compétent pour dire s'il existe véritablement une 
double imposition, mais il ne saurait pas examiner si la taxe 
opérée par les autorités cant, est exacte. 

Il n'y a pas double imposition tombant sous le coup de l'ar- 
ticle 46Gonst. féd. dans le fait qu'un canton prélève un impôt 
sur une fortune déjà imposée à l'étranger. 

Par contre, ni les particuliers, ni les sociétés anonj'mes ne 
peuvent être imposés en Suisse pour une fortune immobilière 
située à l'étranger. 

TF. 20 janv. 1897. Quatthini c. Tessii.v. — RGP. 1898, p. 364. 



*•». — Lorsqu'un établissement financier a son siège prin- 
cipal dans un canton et une succursale dans un autre canton, 
chacun de ces deux états ne peut prélever un impôt sur sa for- 
tune mobilière que proportionnellement au chiffre d'affaires fait, 
tant par le siège principal, que par la succursale. 

Quant au fonds de réserve, l'impôt doit être prélevé dans les 
mêmes proportions et l'un des cantons ne saurait se prévaloir, 
pour soumettre à sa législation fiscale la totalité du fonds de ré- 
serve, du fait que la législation de l'autre canton ne prévoit au- 
cun impôt frappant, le dit fonds. 

Il suffit, pour qu'il y ait double imposition contraire à l'art. 46 
de la Gonst. féd., que ce dernier canton ait, en vertu des princi- 
pes du droit féd., la faculté de prélever un tel impôt. 

TF. 3 tèv. 1897. BASBLLANDfiCHAFTl.lCHK HVPOTHEKARBAXK C. 

Bai,e-Camp. — R(». p. 1. 



110. — Ne peut pas être considérée comme une succursale 
astreinte au paiement de l'impôt au lieu où elle est installée, 
l'agence d'une maison domiciliée dans un autre canton, dont les 
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aUributions se bornent h passer des contrats sous réserve de 

ratification par les organes du siège principal (Const. féd. 46). 

TF. 26 fév. 1897. Zwilchenbart & Ci* c. Tessin. 

RO. p. 4. — RGP. p. 417. 

TF. 10 nov. 1897. Zwilchenbart & Ci* c. Genève. 

RO. p. 1344. — R. JQd.lS98, p. 19. 

i»l. — Aux termes du traité du 25 nov. 1850 entre la Suisse 
et les Etats-Unis (art. !•'), les citoyens des Etats-Unis ont droit 
à l'égalité de traitement en Suisse. 

Il en résulte qu'un canton suisse ne peut soumettre à ses im- 
pôts une somme appartenant à un citoyen américain décédé en 
Suisse, mais ayant son domicile aux Etats-Unis, que s'il était 
autorisé à en user de même à l'égard d'une somme appartenant 
à un confédéré demeurant dans un autre canton (Const. féd. 46, 
^ al.). 

TF. 29 avril 1897. Michael c. Grisons. — RO. p, 490. 



1*». — Lorsqu'un contribuable (en l'espèce une femme) ac- 
quiert, par le fait de son mariage, un nouveau domicile, celui 
de son mari, iiors du canton sur le territoire duquel elle était 
domiciliée, ce dernier canton ne peut lui réclamer les impôts 
sur sa fortune mobilière que proportionnellement à la durée de 
son domicile sur ce territoire (Const. féd. 46). 

TF. 4 mars 1897, Kaufmann c. Lucerne. — RO. p. 8. 



1 9». — Le fait par un étudiant de séjourner pour ses études 
dans un canton n'est pas de nature à créer un domicile permet- 
tant de le soumettre aux impôts, tant qu'il ne se propose pas de 

s'y établir d'une façon durable. 

TF. 19 mai 1897. HiisLER c. Schwïtz. — RO. p. 497. 



tté. — Lorsqu'une maison de commerce exploite une fabri- 
que dans un canton, mais à son siège principal d'où émane la 

direction générale commerciale et industrielle dans un auire 
canton, on ne peut pas considérer, au point de vue du droit in- 
tercantonal, l'impôt sur le revenu de cette maison comme un im- 
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pôt personnel, de telle sorte que le contribuable auquel appar- 
tient ce revenu ne puisse être tenu de payer l'impôt qu'à son 
domicile ordinaire. 

Au contraire, en pareil cas, chacun des deux cantons est auto- 
risé à percevoir l'impôt dans une certaine proportion, pour au- 
tant du moins que chacune des deux installations constitue un& 
partie importante et indépendante de la maison. 
TF. 9)uin 1897. Sabasin, St^hlin &Cio c. Bale-Camp. — RO. p. 500. 

lï». — Le produit du travail ne peut en principe être soumis 
à l'impôt que dans le canton dans lequel le contribuable a son 
domicile, alors même que son activité professionnelle s'exerce- 
rait en réalité dans un canton autre que celui de son domicile. 

II n'y a d'exception à ce principe que pour le produit du tra- 
vail résultant de l'exploitation d'une industrie séparée en dehors 
du canton du domicile (Const. féd. 46). 

TF. 28 oct. 1897. KbQsi c. St-Gall. — RO. p. 1341. 

if». — Il ne peut être prélevé d'impôt sur le revenu produit 
par une maison de commerce ayant un domicile commercial spé- 
cial, que par le canton sur le territoire duquel se trouve ce domi- 
cile et non pas par le canton sur le territoire duquel le chef de la. 
maison a son domicile effectif (Const. féd. 46). 

TF. 1" déc. 1897. Ewald c, Bale-Camp. — RO. p. ISiO. 



l*». — Le fait par un voyageur de commerce, qui voyage 
pour affaires pendant la plus grande partie de l'année, d'avoir 
un pied à terre même permanent dans un canton où il ne passe 
qu'une très faible partie de l'année, ne saurait pas entraîner 
pour lui l'obligation de payer les impôts dans ce canton, alors 
qu'il a un établissement durable dans un autre canton où habite 
sa famille. 

Un employé ne peut être appelé à payer ses impôts sur le pro- 
duit du travail qu'au lieu de son principal établissement, et 
non pas au domicile de la maison au service de laquelle il se. 
trouve, 

TF. 23 déc. 1897. Kleiner c. Zurich. — RO. p. 1352. 

1»*— 1«« 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



DROIT DE CHANGE 



Voir Ri^p. p. a07. — Ann. I, p. 41. — II, p. 66. — III, p. 65. 
- IV, p. 59. 



Droit t 

its. — Aux termes des art. 813, 2» al. et 837, 19° GO., ie 
souscripteur d'un billet de change reste obligé par les voies ci- 
viles ordinaires envers le porteur, même après avoir été libéré 
par suite de prescription ou de déchéance du billet, mais, dans 
ce cas, le porteur ne peut se prévaloir du billet comme d'une re- 
connaissance de dette, dans le sens de l'art, 83 LP. 

L'action en enrichissement de l'art. 813, 3« àl. CO. n'appar- 
tient pas à celui qui paie ce qu'il n'était pas tenu de payer en 
vertu du droit de chanfïe. 

Neuchàtel, 10 nov. IHiMi et IS tév. 1897. Pellaton c. Hogubsin. 
UN. IV, p, 392. 



IV*. — Le fait que le donneur d'aval d'un effet de change 
échu détient cet effet n'est pas de nature à faire présumer vis- 
à-vis des codébiteurs et des tiers qu'il a payé l'effet La pré- 
somption prévue par l'art. 104 CO. ne s'applique qu'aux seuls 
rapports entre le créancier et le débiteur. 

Tessin, 26 janv, 1897. Binda. c. Banque pop. tesbinoise. 
RGP. p. 170. 

ISO. — Le souscripteur d'un billet de change reste obligé par 

les voies civiles ordinaires envers le porteur, même après avoir 
été libéré, par suite de prescription ou de déchéance du billet 
(CO. 813, 3", 837, 13«). Mais, dans ce cas, le porteur ne peut se 
prévaloir du billet comme d'une reconnaissance de dette, dans 
le sens de l'art. 82 LP. • 

L'action en enrichissement illégitime ouverte par l'art. 813 
CO. contre le souscripteur d'un billet de change, prescrit comme 
tel, n'appartient pas au porteur qui a payé sans y être teuu par 
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le droit de change. Elle n'appartient pas, apécialement, à l'en- 
dosseur qui a payé de son plein gré sur le vu du protêt nul et 
qui, d'autre part, ne peut justifier de sa qualité de propriétaire 
ou de cessionnaire de l'effet. 

Le porteur d'un effet justifie de sa qualité de propriétaire par 
une suite non interrompue d'endossements allant jusqu'à lui. 
Il peut biflferles endossements postérieurs au sien ; mais s'il né- 
glige de le faire, il est mal fondé à se prétendre propriétaire de 
reffet(CO. 738, 755). 

Neuch&tel, 18 fév. 1897. Pellaton-Huquënin c. Gerbeb-Chopard 
& Gl«. — R. jud. p. 83. 



191. — Lors même qu'un effet de change ne vaut plus 
comme tel, le porteur quia subi une perte dans la faillite du 
tireur, par suite de non paiement, peut agir, par les voies civiles 
ordinaires, contre le failli ou ses ayants-droits, pour obtenir 
restitution de ce dont ceux-ci se sont illégitimement enrichis à 
son préjudice (CO. 813). 

Baie-Ville, 12 avril 1897. Preiswerk Sôhne c. Siehrist. 
RJ. XV, p. 109. 



is». — Le paiement d'un effet de change ne peut être exigé 
que contre remise de l'effet. La preuve de l'existence de la dette 
ne peut être faite ni par témoin, ni par serment (CO. 758). 
Tessin, 25 mai 1897. Gamboni c. Remonda. — RGP. p. 66S. 

ISS. — On doit entendre p&r personne désignée (CO. 828, 
9« al.) la personne désignée pour le paiement, ce n'est que lors- 
que cette personne est autre que le souscripteur que le défaut de 
protêt peut être opposé au porteur de l'effet. 
Genève, 27 oct. 1897. Giovanna c. Banque Ffio. — S. jud. p. 733. 

Voir Hép. p. 72, 391. — Ann. I, p. 43. — II, p. 68. — 
III, p. 66. - IV, p. 61. 

Voir aussi Du délai de protêt faute de paiement, d'après les 
textes officiels de l'art. 762, 2« al. CO. — Consultation rédigée, à 
la demande du Comité de la Bourse de Lausanne, par MM. les 
avocats G. Favey et Alfred Cérésole. — Lausanne, avril 1897. 
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tBA. — Le créancier ne peut exercer un droit de rétention 
que sur des objets qui appartiennent au débiteur ou dont il ne 
peut absolument pas supposer qu'ils sont la propriété d'un tiers 
(CO. ^^4,227). 

Berne, 22 janv. 1897. Dago c. Schwab. — MBR. p. 226. 

ISA. — Un créancier ne peut exercer un droit de rétention 
sur le vin, entreposé dans sa cave, dont le débiteur ne lui a 
coniié ni la garde, ni la détention. 

Il n'y a pas connexité, au sens légal du terme, entre une 

créance d'indemnité pour inexécution d'un contrat de vente 

immobilier, et la chose entreposée chez le créancier en vertu 

d'une clause accessoire de ce contrat de vente (CO. 224). 

TF. 22 janv. 1897. Ghevallet c. Faillite Schwarzenbach. 

JT. p. 194. — RGP. p. 280. 



■ 9*. — Le droit du maître de pension de retenir les effets de 
son pensionnaire en retard de paiement ne saurait s'étendre sur 
des effets personnels et des vêtements de celui-ci, alors qu'ils 
ne lui ont pas été constitués en nantissement, qu'il n'y a pas 
connexité entre la créance et la cliose retenue et que les objets 
retenus appartiennent d'ailleurs à la catégorie des choses insai- 
sissables {CO. 210). 
Genève (civ.), 10 avril 1897. Camandone c. Iseolio. — S. jud. p. 365. 

Voir Bail à ferme, bail à loyer, barreau. — Rép. p. 217. — 
Ann. II, p. 70. - III, p. 68. — IV, p. 63. 



Voir Garanties constitutionnelles. 

DMlte ladlviduela. 

Voir Interdiction. 
t«4— 1»« 
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VoirAnn. II,p. 72. 

EgaUté devant ta tel. 

i«*. — L'art. 4 de la Const. féd. qui garantit l'égalité devant 
la loi à tous les citoyens doit s'entendre en ce sens que tous les 
citoyens doivent être traités de la même manière, lorsqu'ils se 
trouvent dans des situations identiques. 

TF. 7 juin 1897. Burki c. Berne. — RO. p. 473 



1»». — D n'y a violation du principe de l'égalité devant la 
loi (Const. féd. art, 4), que lorsqu'il est établi qu'un citoyen a été 
traité différemment que d'autres citoyens qui se trouvaient dans 
des circonstances identiques, ou lorsque la décision dont la 
nullité est demandée est contraire à une jurisprudence cons- 
tante. 

TF. 10 nov. 1897. Hehing c. Thuroovie. — RO. p. 1319. 

Voir Déni de justice, tribunaux exceptionnels. — Rép. 
p. 325. — Ann. I, p. 46. — II, p. 73. — IV, p. 63. 



Voir Rép. p. ^9. — Ann. I, p. 46. — II, p. 97. 100. 
Electisiu et votatlona. 

Voir Ann. IV, p. 63. 

Emlgratlcn. 

Voir Ann. II, p. 74. — IV, p. 63. 
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IndIciMire. 

ISS. — En exigeant d'une personne, malgré ses protesta- 
tions de non culpabilité, le paiement d'une amende qu'elle a 
prononcée, l'autorité de police méconnaît les droits constitu- 
tionnels de cette personne à être jugée par un tribunal, et sa 
décision doit être mise à néant. 

TF. 30 sept. 1897. Enkeveux c. Etat de Genève. 
UO. p. 997. — S. jud. p. 755. 



!••. — Commet un abus de compétence et un empiéte- 
ment dans le domaine du pouvoir judiciaire, l'autorité adminis- 
trative qui se substitue à l'autorité judiciaire pour rendre un 
prononcé ordonnant à une partie d'accomplir un acte, ce que 
l'autorité judiciaire seule était autorisée à faire. 

TF. as oct. 1897. Sp.ki,ty c. Glahk. — KO. p. 1503. 

Voir Ann. II, p. 74, 



Emiriètementa dan* le d*nukiiie du pouvvir léglalattU. 

i»i. — L'autorisation accordée au pouvoirexécutif, par l'art. 
39, al. 2 de la Const. bernoise, d'édicter des ordres ou des défen- 
ses accompagnés de sanctions pénales en vue de parer à un 
danger imminent, n'a qu'un caractère provisoire. De telles déci- 
sions n'acquièrent de valeur durable que si elles sont ratifiées 
par le Grand Conseil. 

Des pleins-pouvoirs accordés par le Grand Conseil au Con- 
seil d'Etat l'autorisant à prendre les mesures nécessaires en vue 
du maintien de la paix et de l'ordre publics sont inefficaces, 
dès l'instant qu'il s'agit de mesures excédant les limites posées 
par la Constitution. 

Doit donc être annulé le jugement qui prononcera une peine 
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en vertu d'un arrêté du pouvoir exécutif qui constitue un e 
pîèteinent dans le domaine du pouvoir législatif. 
TF. 34 nov. 1897. Eqenter c. Berne. 
RO. p. 1493. — ZB. 1898, p. 73. — MBR. 1898, p. 43, 

Voir Ann. I. p. 47. — III, p. 70. — IV, p. 64. 



1 public. 



Voir Rép. p. 641. — Ànn. II, p. 74. 

«»•. — Celui qui s'est enrichi aux dépens d' autrui est tenu 
à restitution (GO. 70). S'il a reçu une somme d'argent, il y a 
lieu d'admettre qu'elle existe encore entre ses mains et il en 
doit la restitution complète, alors même qu'il n'aurait pas été 
de mauvaise foi au moment où il l'a reçue (CO. 73, 3« al.). 

Celui qui a illégitimement retiré des sommes d'argent de la 
caisse d'épargne est tenu de restituer, outre te capital, le mon- 
tant des intérêts que le titulaire du carnet aurait perçus si les 
retraits n'avaient pas eu lieu. 

TF. 3 cet. 1897. Wùthrich c. Hofmans. 
RO. p. 1646. — MBR. p. 366. 

Voir Droit de change. — Rép. p. 333. — Ann. I, p. 47. — 
II, p. 75. — III, p. 70. — IV, p. 65. 

Enaelgne. 

Voir Concurrence. — Rép. p. 334. — Ann, I, p. 48. — 
II, p. 53. — m, p. 128. 



Voir Louage d'ouvrage. — Rép. p. 234. - Ann. I, p. ' 
II, p. 135. 

Entretien trlager. 

Voir Ann. II, p. 76. 
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Epts«««le*. 

Voir Commerce du bétail. 



!••. — Pour que l'un des contractants puisse demander la 
nullité d'un contrat pour cause d'erreur essentielle (GO. 18), il 
faut qu'il établisse qu'il n'y a, en réalité, pas eu accord complet 
de volonté. 

Pour qu'il y ait lieu à nullité du contrat, en vertu de l'art. 19, 
3" GO-, il faut que les défauts de la marchandise la rendent ab- 
solument inutilisable. Si les défauts ne sont pas de cette nature 
il a lieu simplement à garantie de la part du vendeur. 
Zurich (com.), 13 fév. 1897. Winklaus & O' c. Erpf. — HE. p. 118. 



tS4. — A teneur de l'art. 28 GO., la partie qui a contracté 
sous l'empire de l'erreur peut, ou bien demander la résiliation 
du contrat, si celui-ci n'a pas été exécuté, ou bien répéter ce 
qu'elle aurait induement payé. 

Fribourg, 16 mars 1896. Comte c. Kidon. — RF. p. 54. 

Voir Cautionnement, mandat commercial. — Rép. p. 335. 
— Ann. I, p. 48. — II, p. 148. — III, p. 33, 55. ~ IV, p. 65. 

Etabli wiciiiciit et séfonr. 

1»», — En dehors des cas où une expulsion est prononcée 
par suite de condamnations, l'établissement ne peut être retiré 
par un canton aux confédérés établis sur son territoire que si 
les conditions prévues par le 3* al. de l'art. 45 Gonst. féd. sont 
remplies. 

Le canton qui veut retirer l'établissement devrait en tout cas 
prouver qu'étant données les circonstances dans lesquelles se 
trouvera une famille, elle tombera nécessairement d'une façon 
durable à la charge de la charité publique. 

TF. 18 fév. 1897. Totti c. Grisons. — RO. p. 11 
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ia«. — La question de savoir si un délit est grave (Const. 
féd. art. 45, 3« al.) ne s'apprécie pas simplement suivant que la 
peine est sévère ou légère. 

Le degré de gravité du délit dépend beaucoup plus de la 
question de savoir si la nature du fait ou le genre de l'acte indi- 
que chez son auteur des dispositions telles et une absence de 
sens moral si prononcée que la sécurité des citoyens et i'ordre 
public sont gravement menacés. 

TF. 8 avril 1897. Eqlaof c. Thurqovie. — RO. p. 508. 
TF. 29 avril 1897. Bryneh c. Soleure. — RO. p. 510. 



40». — Lors même qu'un débiteur insolvable a été privé de 
ses droits civiques, ensuite de poursuites restées infructueuses, 
en vertu de dispositions de la législation cant. édictées en appli- 
cation de l'art. 26 LP-, un canton ne saurait pas lui refuser ou 
lui retirer un permis d'établissement, en vertu de l'art. 45, 2« al. 
Const. féd. 

Pour que cette disposition soit applicable, il faut que la pri- 
vation des droits civiques résulte d'une condamnation pour un 
crime ou délit. 

TF. 6 mai 1897. Wyss e. Obwalden. — RO. p. 514. 



ISS. — L'établissement ne saurait être refusé à un citoyen 
qui a été condamné, à deux reprises, à la prison et à la privation 
des droits civiques pour faillite non excusable, alors surtout 
que la peine de la privation des droits civiques a pris fin. 

Une condamnation pour proxénétisme ne saurait justifier le 
refus de l'établissement, en vertu de l'art. 45, 3' al., puisque, 
pourvue cette disposition puisse être appliquée, il faut qu'il y 
ait eu des condamnations réitérées pour délits graves. 

TF. 10 nov. 1897. Kûster c. St-Gall. — RO. p. 1357. 

Voir Rép. p. 339. — Ann. I, p. 49. - II, p. 77. - III, p. 72. 
— IV, p. 66. 

Etat. 

Voir Rép. p. 239. — Ann. I, p. 49. — II, p. 78. 
!••— ISS 
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BtatdTtl. 

!••. - Le Trib. féd. n'est pas compétent pour traocher, par 
voie de recours de droit public, la question de savoir si ud juge- 
ment de divorce prononcé à l'étranger entre époux suisses doit 
être transcrit dans les registres d'état civil suisses et si l'officier 
d'état civil peut délivrer à l'un des époux une déclaration lui 
permettant de se marier. 

Il ne s'agit pas, en effet, en pareil cas, d'une question de for à 
laquelle serait applicable l'art. 189, 3* al. Ojf. 

C'est donc le Conseil féd,, autorité supérieure de surveillance, 
et, le cas échéant, l'Assemblée féd., qui sont compétents pour 
statuer sur l'application de l'art. 43 de la loi féd. sur l'état civil 
(Ojf. 189, 2« al. Loi de 1874, art. 12j. 

TF. 31 mars 1897. Bachmann. — RO. p. 63. 

Voir Divorce, mariage. 

Ktat de ««Uvcatlsa. 

•••. — La femme mariée sous le régime de la communauté 
neuchâteloise a le droit de produire dans la faillite de son mari 
pour la fortune qu'elle a apportée en mariage ou acquise durant 
le mariage par héritage ou donation de tiers ; cette réclamation 
doit être admise, pour la moitié, avec privilège en 4« classe et, 
pour l'autre moitié, en 5« classe ; mais la valeur des biens propres 
qu'elle reprend en nature doit être imputée sur la moitié privi- 
légiée (LP. 219). 

Neuchatel, 5 oct 1896 et 4 tév. 1897. Orcellet c. Faillite 
Orcellet. — RN. IV, p. 370. 



*•! . — L'art. 250 LP. confère au créancier qui entend deman- 
der la modification d'un état de coUocation le droit d'intenter 
son action devant le juge qui a prononcé la faillite et de faire 
instruire le procès en la forme accélérée. Dès lors que la masse 
formule de son côté des conclusions reconvenlionnelles qui 
rentrent dans la compétence d'une autre juridiction que celle 
nantie de la demande principale, le procès doit être disjoint; le 
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trib. cant. oe saurait, aans aller à rencontre du texte formel 
et précis de la loi féd., déclarer incompétent le magistrat nanti 
de la demande tendant à la modification de l'état de collocation 
et renvoyer rensemble de la cause à un autre tribunal jugeant 
en la forme ordinaire (Cmst. féd. 3, 4, 64. — Ojf. 175, § 3. — 
LP. 25, 318, 819, 321. — Org. jud. vaudoise 57,220; loi vaudoise 
du 16 mai 1891, 35 et 106. 

TF. 18 nov. 1897. Gerber o. Faillite Bach. 
RO. p. 1469. — JT. 1898, p. 29. 
Voir Ann. I, p. 49. — II, p. 79. — lU, p. 73. 

Exeeptlvn. 

Voir Cauttonnetneni, cession. 

EKéeutlan de* jHa«*i>enta eantoiiAux. 
••S. — Les assignations en justice adressées à des personnes 
qui sont domiciliées dans un canton autre que celui auquel 
appartient le juge n^nti de la cause, doivent être notifiées au 
destinataire dans la forme prévue par la législation du domicile 
de ce destinataire. Si cette forme n'est pas observée, le jugement 
- rendu sur une assignation irrégulière ne saurait bénéficier de la 
forme exécutoire prévue par l'art. 61 Const, féd. 

TF. 4 mars 1897. Lippold c. Schenker. — RO. p. 59 
Voir Rép. p. 248. — Ann. I, p. 50. — U, p. 79. — III, p. 74. 

Exé«iiti«n <le« juseaiento é(r»iii|er*- 

Voir France. 

Exéeuti«n d«« •bUgativiu. 

••S. — Le lieu où l'obligation doit être exécutée n'est déter- 
mmé par l'art, 84 CO. que lorsque la volonté expresse ou pré- 
sumée des parties n'est pas établie. 

Lorsqu'un transport de marchandises doit être effectué par 
les chars du vendeur, il est d'usage que la livraison doit être 
faite au domicile de l'acheteur. 

Lucerne, 21 oct. 1896. — VOL. p. 71. 
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••4. — Ne donne pas lieu, en cas d'inexécution, à l'applica- 
tion de l'art. 69 CO-, mais rentre dans le cadre des dispositions 
de l'art. 110 GO., prévoyant le cas d'inexécution des contrats, la 
«onvention par laquelle un agriculteur s'engage à acheter d'une 
brasserie du résidu de malt et à prendre livraison d'un certaiD 
nombre de cuites par semaine, la brasserie promettant de son 
côté, de fournir ce résidu aussi longtemps qu'elle fabriquerait 
de la bière, 

Fribourg, 7 janv. 1896. Zdtter c. Beaurboard. — RF. p. 53. 



»0». — Il y a supension de paiements, au sens de l'art. 96 
GO., alors même que seulement quelques paiement échus n'au- 
raient pas été effectués, dès le moment où le non paiement appa- 
raît comme résultant d'une insolvabilité durable, ayant elle- 
même sa source dans la situation de fortune du débiteur, et ce 
encore que cette insolvabilité ne serait pas visible à l'égard de 
«hacun et qu'elle ne se serait révélée qu'à l'égani de celui qui 
invoque la disposition de l'art. 96. 

L'art. 96 n'impose nullement à la partie qui est déclarée en 
faillite ou suspend ses paiements, l'obligation de fournir une 
garantie pour l'exécution de ses engagements, mais se borne 
à conférer à l'autre partie le droit, soit la faculté, de se refuser à 
ses prestations contractuelles jusqu'à ce que des sûretés lui 
aient été données par la partie cocontractante. En particulier, il 
n'accorde point un droit d'action par lequel l'une des parties 
pourrait contraindre juridiquement celle qui a suspendu ses 
paiements à lui fournir la garantie en question. Dès lors, le 
fait qu'une gai-antie n'est pas fournie autorise seulement celui 
qui la réclame à se désister du contrat après un délai conve- 
nable, mais non point à demander de ce chef des dommages- 
intérêts. 
TF. 23 janv. 1897. Schoopc. Faillite Hegi.— RO. p.l81.— JT. p. 209. 

— R. jud, 1898, p. 168. — S. jud. p. 209. — RJ. XV, p. 84. — 

RGP. p. 305. 

•oa. — Lorsqu'il résulte du contrat que l'acquéreur se 
réserve le droit d'échelonner à son gré les livraisons de la mar- 
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chandise commandée, pendant le cours d'un délai plus ou moins 
long, on doit admettre que l'obligation de livrer imposée au ven- 
deur n'était pas à terme fixe {CO. 123). Par conséquent, le ven- 
deur peut exiger de l'acheteur qu'il prenne livraison de ia mar- 
chandise même après l'échéance du délai primitivement fixé. 
Berne, 11 mars 1897. Verdan & Rufer c. Walcher. 
ZB. 1898, p. 21. 



•o». — Dans le cas où le dommage éprouvé pas le créancier, 

par suite du refus du débiteur de s'exécuter, est supérieur à la 

somme représentée par les intérêts moratoires, le débiteur est 

tenu de réparer ce dommage s'il y a faute de sa part (GO. 121). 

Vaud (tc), 16 mars 1897. Morieh c. Wolf. 

JT. p. 233. — RJ. XVI, p. 28. 



**9. — Celui qui a cédé moyennant une somme d'argent son 
fonds de commerce et sa clientèle à autrui, en s'engageant à ne 
pas lui faire concurrence dans un certain rayon et pendant un 
temps déterminé, ne peut exiger l'exécution de l'obligation de 
son acheteur, lorsqu'il viole lui-même la clause lui interdisant . 
toute concurrence {CO. 95.) 

Zurich (corn.), 19 mars 1897. — HE. p. 202, 

•AS. — S'il est vrai que le créancier peut d'emblée considérer 
le contrat comme résilié, sans être tenu de fixer au débiteur un 
délai pour l'exécution, conformémentàl'art. 122 CO., lorsque ce 
dernier déclare d'avance ne pas vouloir s'exécuter, c'est cepen- 
dant à la condition que l'obligation du débiteur soit exigible au 
moment où intervient sa déclaration et qu'ainsi, par le seul fait 
de celle-ci il se place en état de demeure. 

Du reste, ia nécessité d'une sommation préalable dépend essen- 
tiellement du point de savoir si elle peut avoir un effet utile ou 
pas. Ce n'est que si elle apparaît d'avance comme inutile que 
le créancier peut s'en dispenser. Lors, au contraire, que le refus 
du débiteur se base sur l'interprétation qu'il donne au contrat, 
il y a lieu, dans la règle, pour le créancier, de faire valoir de son 
côté sa manière de l'interpi-êter et c'est seulement après, qu'il 
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peut, à défaut d'entente, se délier de 

leurs les autres conditions posées pa 

TF. 19 nov. 1897. La Préxervatrice c. S 

JT. 1898, p. 17. — R. jud. 1898, p. ii 

RGP. 1898, p. 150. 

»*•. — L'éditeur qui a affenné à 
annonces d'un journal publié par lui 
tement de celle-ci, faire éditer le joui 
de la publication (CO. 77). En effet, 
intérêt incontestable à ce que le jo 
sonne même avec laquelle elle a trait 
de vente d'un journal dépendant et 
personnelles, soit des capaeités et de 
res de son éditeur (CO. 77, 396, 338, 
TF. 10 déc. 1897. Fbersold c. Mi 
JT. 1898, p. 351. — RJ. XVI, ].. 4 



• 11. — Dans les cas de ventes coi 

ne se trouvent pas dans la même lo< 

où doit s'exécuter l'obligation est 
s'effectuer la livraison de la marchan 

La loi n'impose, il est vrai, pas 
transporter l'objet vendu dans un aul 
ché doit être exécuté, par contre une 
ter de l'usage. Dans le doute, il fai 
devra expédier la marchandise au 
l'acheteur (CO. 233, 84). 

TF. 24 déc. 1897. Lehmann c. Schul: 

Voir ConcuT^ence, législation api 
cial, vente. — Rép. p. 349. — Ann. 
m, p. 74. — IV, p. 68. 

Exercice des ppole**l< 

•l*. — Aussi longtemps que la 
Const. féd. n'est pas en vigueur, t( 
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d'accorder au titulaire d'un certificat de capacité délivré par un 
autre canton pour l'exercice d'une profession libérale, par 
exemple du barreau, l'autorisation d'exercer celle-ci, et cela 
dans la mesure où ses propres lois reconnaissent et admettent 
cette profession. 

L'argument tiré du fait que le requérant ne connaîtrait pas 
suflîsamment la langue du canton devant les tribunaux duquel 
il entend se présenter, est dépourvu de portée en regard des 
fermes absolus de l'art. 5 des dispositions transistoires de la 
Gonst. féd. 

TF. 18 février 1897. Pfleqhaar. — JT. p. 241. — R. jud. p. 312. , 
S. jud. p. 249. — HE. 1898, p. 38. — RGP. p. 423. 



VIS. — En vertu de l'art. 5 des dispositions transitoires de 
la Gonst. féd., tout porteur d'un brevet d'avocat délivré par le 
canton du Valais doit être admis à exercer le barreau dans le 
canton de Berne, sans être astreint à se pourvoir d'un brevet 
bernois conforme aux dispositons de la loi cant. bernoise. Cela 
ne le dispense cependant, ni de se faire inscrire au greffe de l'au- 
torité de surveillance bernoise, afin de permettre à cette autorité 
de le soumettre à son contrôle, ni d'acquitter à cette occasion 
une ânance de chancellerie modérée. Il va de soi que le requé- 
rant est soumis aux dispositions fiscales et de simple police du 
canton où il se propose d'exercer sa profession, à cette seule con- 
dition que le libre exercice de sa profession, qui lui est garanti 
par la Gonst. féd. , ne soit pas de cette façon rendu illusoire. 
TF. 1er avril 1897. Bûhler. — KO. p. 478. — R. jud, p. 314. 
ZB. p. 233. — HE, 1898, p. 39. — MBU. 1898, p. 2. 



«14. — Dans les cantons où le notariat constitue un office 
public, soumis à une organisation complète édictée par le droit 
cant., il ne saurait pas être considéré comme une profession libé- 
rale proprement dite, au sens donné à ce terme par l'art. 33 de 
la Gonst. féd. Il en résulte que l'art. 5 des dispositions transi- 
toires de la dite constitution ne lui sont pas applicables. 
TF. 5 mai 1897. Brunneb c. Bale-Vei.le. — RO. p. 48t. 



«IS— «14 
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•t». — L'art. 5 des dispositions transitoires de laConst.féd. 
n'est applicable qu'au libre exercice des professions libérales 
et ne peut pas être invoqué lorsqu'il s'agit de savoir si un ci- 
toyen est susceptible de remplir des fonctions publiques. 

La Const. téd. ne porte aucune atteinte au droit des cantons 
d'oi^aniser comme ils l'entendent leur administration publique 
et d'exiger que leurs fonctionnaires soient porteurs des certifi- 
cats d'éligibilité délivrés par leurs autorités. 

TF. 30 juin 1897. Huber c. Argovie. — RO. p. 581. 
• Voir Rép. p. 727. — Ann. II, p. 38. — III, p. 38. — IV, p. 25. 

VIS. — Pour qu'une indemnité puisse être accordée, en vertu 
de l'art. 3, 1*' al, de la loi féd, sur l'expropriation de 1850, il faut 
que le réclamant ait subi un dommage dans ses biens par l'aban- 
don de tout ou partie de sa propriété ou de droits se rapportant 
à. des biens immobiliers. 

TF. 10 mars 1897. Bùhlman.v c. S.-C.-B. — RO. p. H7. 



•1». — Pour apprécier le préjudice occasionné par une expro- 
priation, il faut, en principe, se reporter au moment du dépôt du 
plan parcellaire. Si, cependant, les opérations de la commission 
d'expropriation n'ont pas eu lieu immédiatement après ce dépôt 
et que la situation se soit améliorée dès lors pour l'exproprié, 
il faut prendre pour base la valeur au moment des opérations de 
la commission, parce qu'il ne serait pas équitable que l'expro- 
prié ne bénéficiât pas de l'augmentation de valeur qui s'est 
produite. 

TF. 10 juin 1897. Altorfer & cons. c. N.-O.-B. — RO. p. 602. 

Voir Garanties constitutionnelles. — Rép. p. 256. — 
Ann. I, p. 53. — II, p. 83. — III, p. 77. — IV, p. 70. 

Extn>«Uti*n. 

1 1 8. — Pour que l'autorité appelée à statuer sur une demande 
d'extradition puisse se prononcer en connaissance de cause, il 
*1A— *18 
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faut nécessairement qu'elle ait le droit d'apprécier, d'après les 
documents produits par l'Etat requérant, les caractères essen- 
tiels de l'infraction pour laquelle l'extraditioD est requise. 

Une condamnation par défaut pour usure et escroquerie ne 
.peut, autant qu'elle s'applique au délit d'usure, non prévu 
par le traité franco-suisse, justifier une demande d'extradition ; 
cette condamnation est toutefois divisible et l'extradition peut 
être accordée en ce qui concerne l'escroquerie, à la condition 
que le nouveau jugement à intervenir fasse abstraction de tout 
ce qui concerne le délit d'usure (Traité d'extradition franco- 
suisse du 9 juillet 1869, art. 1, 8, 9 ; Loi féd. du 22 janv. 1893,^ 
art. 6 et 23). 
TF. 2 avril 1897. Ambassade de France c. Ancelle. — S. jud. p. 257. 



•iS. — Dans tous les cas où, selon la loi féd. du 34 juillet 
1858, un canton est tenu de procurer à un autre l'extradition d'un 
prévenu, le canton où les poursuites sont entreprises ne saurait 
condamner par défaut un prévenu domicilié dans un autre can- 
ton, avant d'avoir préalablement requis son extradition, à moins 
toutefois que le prévenu n'ait accepté volontairement la juridic- 
tion des tribunaux du canton poursuivant. 

TF. 26 mai 1897. Chillier. — JT. p. 497. — S. jud. p. 515. 



•••. — Le fait d'un accusé de se rendre à la citation du juge- 
de son domicile et de répondre aux questions de ce magistrat, 
procédant à la requête du juge d'un autre canton, n'implique 
pas nécessairement la reconnaissance de lajuridiction de ce der- 
nier magistrat. 

On ne saurait conclure du fait qu'une personne interrogée n'a 
pas décliné expressément la compétence des autorités d'un autre 
canton, qui l'ont fait interroger par le juge de son domicile, 
qu'elle ait tacitement accepté leur juridiction, alors qu'elle n'a 
pas été mise en demeure de se prononcer à cet égard, et qu'elle- 
pouvait admettre que ces autorités procéderaient en conformité 
de la loi sur l'extradition, avant de statuer sur l'accusation 
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(Const. féd. 113, 3". ; loi sur l'extradition du 24 juillet 18K 
art. 1 et 2 ; Ojf. 175. 8°). 

TF. 16 juin 1897. Bksson c. Berne. — RO. p. 547, 

Voir Rép. p. 261, 363. — Ann. I, p. 54. — II, p. 85. — 
m, p. 78. — IV, p. 72. 



F»l»ric«iit. 

»•!. — Tout fabricanl (en l'espèce, un entrepreneur de cons- 
tructions; est tenu de prendre toutes les précautions qui sont de 
nature à rendre moins dangereux les travaux auxquels ses ou- 
vriers sont appelés à se livrer. On ne peut cependant lui deman- 
der que de prendre les précautions usuelles répondant aux 
circonstances. 

Il peut parfaitement charger un contremaître de diriger l'exé- 
cution de certains travaux qui ne nécessitent pas de connais- 
sances spéciales, pourvu que celui-ci soit considéré comme ca- 
pable d'assumer cette direction. 

TF. 25 fév. 1897. Lùthi c. Stauffeb. — RO. p. 311. 

•»». — Aux termes de l'art. 3 de la loi du 25 juin 1881, celui 
qui réclame à son patron une indemnité, pour une maladie con- 
tractée au cours de son travail, doit établir d'une façon com- 
plète qu'il souffre d'une maladie spécifique due uniquement à 
son travail dans la fabrique. 

TF. 3 mara 1S97. Bachmann c. Confédératiok. — RO. p. 372. 



••S. — La disposition de l'art. 8 dernier al. de la loi féd. du 
26 avril 1887, qui prolonge le délai de prescription de l'action en 
indemnité dans les cas oii la déclaration de l'accident a été faite 
tardivement, s'applique aussi bien aux accidents prévus par la 
loi du 35 juin 1881, qu'à ceux prévus par la loi de 1887. 
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C'est au demaDdeur à l'indemnité qu'incombe l'obligation de 
prouver que la déclaration d'accident a été faite tardivement, 
que par conséquent le délai de prescription est prolongé. 

TF. 1er avril 1897. Walther c. Con-féd^iratios. — RO. p. 930. 



•»4. — Lorsqu'un ouvrier qui, au cours de son travail, s'est 
fait une fracture de la jambe devant entraîner normalfement 
une incapacité de travail de trois mois, vient à décéder, ensuite 
de complications causées par son état d'alcoolisme chronique, 
conséquence de ses habitudes invétérées de boisson, l'indemnité 
à allouer aux ayants-droit doit être réduite, pour tenir compte 
de ce que l'état de saturation alcoolique dans lequel il se trou- 
vait l'exposait à une mort prématurée et de ce que sa capacité 
de travail aurait été, en tous cas, sinon supprimée, tout au 
moins considérablement diminuée, au bout de très peu d'années 
(loi de 1881 art. 5 a et 6). 

TF. 7 avril 1897. Lausanne c. Blanchard. 
RO. p. fô8. — JT. p. 398. — R. jud. p. 71. — S. jud. p. 369. 



««a. — La prolongation du délai de la prescription prévue par 
l'art. 8 de la loi féd, du 26 avril 1887, pour le cas où l'entrepre- 
neur aurait négligé de déclarer l'accident à l'autorité compé- 
tente, est aussi applicable aux accidents qui ne tombent que 
sous le coup des dispositions de la loi de 1881. 

Berne, 8 avril 1897. Rawyler c. J.-S. — ZB. 1898, p. 48. 



•»•. — La victime d'un accident de fabrique, ou ses ayants- 
droit, sur la prétention de qui un jugement définitif a été rendu, 
ne pouvant intenter au fabricant une nouvelle action, en cas de 
mort ou d'aggravation de l'état du lésé, que si la faculté leur en 
a été expressément réservée parce jugement (loi de 1881, art. 8). 

La disposition de l'art. 8 est absolue sur ce point et ne saurait 
être éludée par le moyen d'une revision du premier procès, in- 
troduite en conformité de la loi de procédure cant. 
TF. 21 avril 1897. Huwyler c. Perlen. 
RO. p. 866. — R. Jud. p. 334. — RJ. XV, p. 149. — HE, p. 218. 

•««—•«• Annales V — 6 
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•*«. — La question de savoir si la victime d'un accident de 
fabrique était tenue d'entretenir l'un de ses parents et si, par 
conséquent, le dit parent a droit à une indemnité en vertu de 
l'art, t) a de la loi de 1881, doit être tranchée d'après la loi d'ori- 
gine de, celui qui doit les aliments et, par conséquent, d'après le 
droit étranger, si le débiteur était étranger. 

St-Gall 6 / 13 mai 1897. — ESG. p. 20. 



1 



••S, — L'ouvrier, victime d'un accident, qui entend rendre 
son patron responsable des suites de celui-ci, a l'obligation de 
se prêter à tout traitement médical auquel on peut raisonnable- 
ment lui demander de se soumettre pour les atténuer. Le refus 
par lui de s'y prêter autorise le juge à réduire proportionnelle- 
ment l'indemnité afférente au préjudice postérieur à ce refus. 
TF. 20 mai 1897. Caudaso c. Vuagsat. — HO. p. 873. — JT. p. 457. 
R. jud. p. Z'A. — S. jud. p. &47. — RGP. p, 825. 



V9B. — La loi du S5 juin 1881 est applicable aux accidents 
survenus à des ouvriers employés par une compagnie de che- 
mins de fer, même sans faute de celle-ci. 

Le délai de prescription d'une année prévu par l'art. 13 de la 
dite loi, n'est pas interrompu par le fait que l'entreprise a payé 
les frais de maladie et a continué à payer le salaire de la vic- 
time, ni par l'offre d'une indemnité faite sous la réserve expli- 
cite qu'aucune responsabilité n'était reconnue. 

Tessin, 26 mai 1897. Bartihi-ierti c. Gotthard. — RGP. p. 598. 



•SO. — Pour que les dispositions des lois sur la responsabi- 
lité civile des fabricants soient applicables, il n'est pas indis- 
pensable que l'accident ait été occasionné directement par 
l'exploitation elle-même. Il suffit qu'il y ait un rapport de cause 
à effet entre l'exploitation et l'accident. 

Le fait, par conséquent, que l'accident est survenu à un mo- 
ment où l'ouvrier, qui avait dû abandonner momentanément 
l'ouvrage pour se mettre à l'abri de la pluie, retourne à son 

••V— «SO 
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poste de travail, ne saurait pas dégager la responsabilité du pa- 
tron. 

TF. 9 juin 1897. Bhevini c, Bors. — RO. p. 890. — HE. p. 281. 



*Si. — Doit être considéré comme un préjudice résultant 
d'incapacité de travail partielle et durable, la prédisposition à 
des rechutes qui subsiste, après guérison, chez un ouvrier at- 
teint d'une hernie dans l'accomplissement de son travail (loi de 
1881. art. 6 6). 

TF. 24 juin 1897. Bbtjnner c. Fischer & Schmutziger. 
RO. p. 898. — R. jud. p. SU. -- RJ. XV, p. 148. 



9SS. — Commet une faute, qui pourrait être de nature à le 
priver de tout droit à une indemnité, l'ouvrier qui fait marcher 
une machine à l'envers et qui ne prend pa-s les mesures de pré- 
caution de rigueur. 

Commet de son côté une faute concomittante, le patron qui 
n'entoure pas ses machines d'appareils protecteurs suffisants 
pour empêcher les accidents (loi sur les fabriques du 23 mars 
1877, art, 2). En pareil cas, une indemnité réduite doit être ac- 
cordée à l'ouvrier. 
TF. 7 juUlet 1897. Pfeipfer c. Muller. — RO. p. 1170.— HE. p. 242. 



•sa. — Le patron n'est pas tenu à réparation des actes cri- 
minels ou délictueux commis par ses ouvriers ; mais il répond 
de l'accident de fabrique survenu à l'un d'eux par la simple 
faute de son compagnon de travail (loi de 1881, art, 1 et 2). 
TF. 14 juUlet 1897-. Vigi.ta c. HiTZ & O». 
RO. p. 1176. — R. jud. 373. — RJ. XV, p. 145, 



••4. — Une hernie ne peut engager la responsabilité du pa- 
tron que s'il est démontré qu'elle résulte d'un effort nettement 
déterminé. 

La déclaration d'accident signée du patron n'emporte pas, par 
elle-même, la preuve absolue des faits qui s'y trouvent consi- 
gnés. 

TF. 16 sept. 1897. Carkon c. Grange. — R. jud. 1898, p. 60. 

•SI— CSA 
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*SA. — Ne constitue pas la force majeure, exonérant le pa- 
tron de sa responsabilité légale, aux termes de l'art. 2 de la loi 
féd. du 25 juin 1881, tout déchaînement quelconque des forces 
des éléments. li faut, au contraire, que leur action ait été abso- 
lument soudaine et inattendue, comme, p. ex., l'effet de la fou- 
dre ou une inondation subite. 

Ne peut être considéré comme constitutif d'une faute, le fait 
d'un entrepreneur ou de son préposé qui laisse des ouvriers 
monter sur un toit menacé par l'ouragan, pour prendre les me- 
sures de précaution commandées par le péril, alors surtout que 
l'ascension du toit s'est efifectuée, une fois déjà, dans les mê- 
mes conditions et qu'ainsi la hardiesse de l'entreprise n'excède 
pas la limite permise (loi du 25 juin 1881, art. 1 et 2). 

TF. 17 sept. 1897. Qoibliek c. Fumaz et Exp. nat. suisse. — RO. p. 1114. 
JT. p. 689. — R. jud. p. 326. — S. Jud. p. 723. — RGP. p. 1009. 



•«•. — On ne saurait imputer à faut« à un ouvrier le fait 
d'exécuter un travail, au cours duquel il lui est survenu un ac- 
cident grave, de la manière usuelle, alors que le patron et le 
contremaître surveillant les travaux savaient que le travail 
s'exécutait de cette fai;on et n'y ont pas mis obstacle. 

TF. 9 déc. 1897. Sauj.nier c. Maulini. — RO. p. 18&4. 



ffSV. — Le fabricant est tenu d'exercer une surveillance toute ■ 
spéciale vis-à-vis des jeunes ouvriers pour éviter des accidents. 
Si cependant il a absolument défendu à un jeune ouvrier de tou- 
cher à une machine et même de s'en approcher, il y a lieu d'ad- 
mettre qu'il a accompli son devoir et, en cas d'accident, il ne 
saurait encourir aucune r 



TF. 29 déc. 1897, Pulver c. v. Gunten & Sohn. 
MBR. 1898, p. 138. 

•■9. — L'ouvrier chez lequel vient à se déclarer une hernie 
au cours de son travail et qui réclame de ce chef une indemnité 
à son patron doit établir d'une façon absolue le rapport causal 

«SA — «B8 
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entre l'apparition de l'hernie et un effort ou accident qui s'est 
produit au cours de son travail. 

Zurich (app,), 30 déc. 1897. Trautwein e. Heuser. — HE. 1898, p. 80. 
Voir Assistance judiciaire, indemnité. — Rép. p. 269. — 
Ann. I, p. 56. — II, p. 87. — III, p. 79. — IV, p. 73. 

FaiUUc. 

•»•, — Le fait par un créancier hypothécaire de ne pas an- 
noncer et justifier le privilège qu'il réclame à l'occasion de sa 
production dans la faillite, n'implique pas de sa part une re- 
nonciation à ce privilège. 

Tessin, 26 jftnv. 1897. Bisda c. BaKqoe pop. tessinotbe. 
RGP. p. 170. 



•*•. — Les biens appartenant à des tiers, donnés en gage 
pour garantir une dette du failli, ne rentrent pas dans la masse 
(LP. 198). II n'y a donc pas lieu de les faire figurer dans l'état 
de cotlocation, et le créancier qui prétend être colloque par pré- 
férence sur le produit de la vente de ces biens doit être débouté. 

La masse admettant en principe la légitimité de la revendica- 
tion du tiers-propriétaire, le créancier-gagiste qui argue de sa 
bonne foi pour établir la validité du gage, en vertu de l'art. 213 
CO., doit se borner à exiger la restitution des biens engagés 
dont il s'est dessaisi en mains de la faillite et procéder directe- 
ment par voie de poursuite en réalisation du gage contre son dé- 
biteur, nonobstant l'état de faillite où celui-ci se trouve (LP. 70, 
152, 153). 
TF. 26 mars 1897. Banque féd. c. Faillite Cusin. — RO. p. 342. — 

JT. p. 337. — R. jud. p. 186. — S. jud. p. 353. — RJ. XV, p. 100. — 

RGP. p. 551. 

•44. — La poursuite par voie de faillite a pour but de sau- 
vegarder toutes les créances qui existent contre le failli et de 
répartir l'actif entre tous les créanciers. Dans ce but, tous les 
créanciers du failli et toutes les personnes qui ont des préten- 
tions à faire valoir sur les biens qui se trouvent en mains de ce- 

«S»— »4t 
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lui-ci, doivent faire valoir leurs droits sous peine de forclusion. 
Si un créancier omet de faire valoir ses droits, il est forclos et 
il ne saurait plus être question pour lui de faire valoir ses droits 
d'une autre manière. Il va sans dire que le dit créancier ne peut 
pas pr^'tendre dans ce cas que la masse s'est illégitimement en- 
richie à ses dépens (LP. 238, 244 et suiv.). 

TF. 15 mai 1897. Masse Rngelberger c. Waser & coks. 
RO. p. 762. 



•*•. — Lorsque le failli apris possession, soit lui-même soit 

par des tiers, de la marchandise à lui vendue, avant !e prononcé 

de la faillite, le vendeur ne saurait plus être admis à exiger la 

remise de la dite marchandise en nature (LP. 197, 203). 

St-GaU (hk.), 1" juin 1897. — ESG. p. 80. 



•4S. — Le principe de l'unité et de la force attractive de la 
faillite, duquel s'est inspirée la disposition de l'art. 206 LP., ne 
vaut que pour les faillites ouvei-tes en Suisse. Dès lors, et sous 
réserve des dispositions contraires des traités internationaux, 
rien ne s'oppose à ce qu'un créancier saisisse en Suisse, pourvu 
qu'il y existe un for de la poursuite, les biens d'un débiteur 
dont la faillite a été déclarée à l'étranger. 

TF. 34 sept. 1897. Cahugati. — JT. p. 752. 



•44. — Seuls les objets mobiliers représentant un corps cer- 
tain peuvent faire, le cas échéant, l'objet d'une revendication 
contre la masse d'une faillite (LP. 225). 

Pour l'argent et les choses fongibles dont la remise est faite au 
détenteur, à charge d'en rendre autant de même espèce et qua- 
lité, soit à celui-là même qui les a délivrés (contrat de prêt), soit 
à un tiers (conti'at de mandat), la propriété en' est transférée 
par la délivrance et le propriétaire originaire (prêteur ou man- 
dant), ne peut plus prétendre dans la faillite du débiteur qu'à 
un droit de créance dont le montant doit être colloque en cin- 
quième classe (LP. 219). 

Neuchàtel, 2 nov. 1897. Barrelet c. Coulin & Petitpierbe. 
R. jud. 1898, p. 157. 

•4ff— «44 
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Voir Action révocatoire, délai, état de collocation, mandat, 
privilège dans la faillite, société en commandite. — Ann, I, 
p. 63. — II, p. 93. - III, p. 83. — IV, p. 77. 

F«nctl*iiiiair««. 

S4tt. — Les rapports juridiques existant entre des fonction- 
naires publics (spécialement le personnel des établissements 
d'instruction publique) et l'Etat ou les communes, ne reposent 
pas sur un contrat privé de louage de services, mais relèvent du 
droit public. Le droit privé de ces fonctionnaires de poursuivre, 
au besoin, devant les tribunaux de l'ordre civil, le paiement de 
leur traitement, n'a pas sa source dans un contrat civil, mais 
dans le droit public. Il suit de là que les droits qui résultent 
pour un fonctionnaire cantonal ou communal, du fait de son ap- 
pel à ses fonctions, ne sont pas régis par les dispositions du CO-, 
mais exclusivement par le droit public cant. (CO. 349). 
TF, 3 déc. 1897. Sch.midt c. Argovie. 
JT. 1898, p, 269. — R, jud 1898, p. 156. — RJ. XVI, p. 51. 

Voir Rép. p. 194. — Ann. ÏI, p. 94. 

P»nctI«BKnircs fédéraux. 

Voir Responsabilité des fonctionnaires fédéraux. 

Voir Inscription au registre du coinmerce. 

Fwndé de ppoeurRtl*ii. 

''Voir Rép. p. 295. — Ann. II, p. 96. 



•4«. — L'art. 59, 1" al. Gonst. féd. ne s'applique qu'aux ré- 
clamations purement personnelles et non pas aux actions ayant 
un caractère réel. 
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Est une action réelle celle par laquelle le possesseur d'un ob- 
jet saisi par un tiers revendique un droit de gage sur l'objet 
saisi (LP. 109). 

Le dit art. 59 n'est applicable que dans les conflits intercan- 
tonaux en matière de for et non pas dans les conflits interna- 
tionaux; il n'accorde une garantie qu'au débiteur domicilié en 
Suisse et non pas à celui qui est dominilié à l'étranger (par ex. 
en Allemagne). Alors même que le traité d'établissement du 31 
mai 1890 entre la Suisse et l'Allemagne assure aux Allemands 
dans chaque canton un traitement semblable S. celui garanti 
aux citoyens des autres cantons, cela ne signifie nullement que 
le débiteur allemand puisse exiger qu'une action personnelle' di- 
rigée contre lui soit portée devant le juge de son domicile en 
Allemagne. Le traité ne règle que les conditions de l'établisse- 
ment des citoyens de l'un des pays dans l'autre pays, mais il ne 
porte aucune atteinte à la législation interne, en ce qui concerne 
les dispositions légales sur le for. 

TF. 25 mars 1897. Stieffenhofer c. Khaus. — RO. p. 27. 



•4*. — L'art. 59 Const. féd. ne s'applique qu'au for des ac- 
tions qui ont un caractère purement personnel. Dès l'instant 
qu'une action a un caractère réel et qu'elle tend, par exemple, à 
la reconnaissance d'un droit de gage ou de rétention, elle peut 
être portée devant le juge dans le ressort duquel est déposé l'ob- 
jet du gage. 
TF. 31 mare 1897. Disteli c. Banque féd.— RO. p. 33.— HE. p. 157. 

V4S. — Si, nonobstant l'art. 59, al. 1 de la Const. féd., le juge 
du lieu où un délit a été commis est compétent, quel que soit le 
domicile du prévenu, pour statuer sur les réclamations civiles 
accessoires de l'action pénale, ce principe doit cependant être 
restreint au cas où le prévenu a réellement été l'objet d'une con- 
damnation pénale. Au contraire, l'accusé libéré n'est plus sou- 
mis à la juridiction du lieu du délit en ce qui concerne les récla- 
mations civiles dirigées contre lui. 

TF. 16 juin 1897. Schmidt. — JT, p. 545. — S. jud. p. 563. 
RGP. p. 844. 

«4*- «49 
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•AS. — L'art. 59 de la Const. féd. ne garantit au débiteur le 
for de son domicile, en matière de réclamations personnelles, 
qu'au moment du commencement des poursuites ; le débiteur ne 
peut en effet, en changeant de domicile au cours des poursuites, 
changer le for devant lequel il doit être recherché. 
Genève (civ.), 25 oct. 1897. Boubon c. Perhottet. — S. jud. p. 719. 



*AO. — Le fait qu'un citoyen n'a pas retiré ses papiers à son 
ancien domicile, ne l'empêche pas d'avoir pu en acquénr un nou- 
veau devantlejuge duquel il devraètrepoursuivi, le cas échéant, 
en vertu de l'art. 59 Const. féd. 

TF. 17 nov. 1897. Sidlek c. Bachmann. — RO. p. 1395. 



SSl. — Au point de vue de l'art. 59, al. 1", Const. féd., il 
faut considérer comme domicile le lieu où le débiteur a son prin- 
cipal établissement, où il a loué un appartement dans lequel il 
a établi sa famille et non pas celui où il séjourne uniquement 
pour les besoins de sa profession et de ses études et où il n'a 
loué qu'une simple chambre. 

TF. 29 déc. 1897. Grandpierre c. Bauknecht.. — RO. p. 1400. 

Voir France, Italie, responsabilité des fonctionnaires fédé- 
raux, séquestre, succession. — Rép. p. 296. — Ann, I, p. 64. 
— II, p. 96, - III, p. 84. - IV, p. 78. 

F«r de la paiiraiiitc. 

Voir la II* partie. 

For du délit. 

Voir Rép. p. 311. — Ann. I, p, 66. 

Force majeure. 

Voir La Forge majeure. — Analyse des deux doctrines do- 
minantes. — Jurisprudence du Tribunal fédéral. 
R. jud. 1897, p. ^3. 
«49— «ftl 
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; DES CONTRATS — FRANCE 



Voir Bail à loyer, cautionnement, conclusion des contrats. 
— Rép. p. 313. — Ann. I, p. 67. — II, p. 97. — III, p. 85. — 
IV, p. 29. 

Frais de {uatice pénale. 

Voir Ann. I, p. 67. 



•5», — Un Italien, demeurant en France, ne saurait invo- 
quer le bénéfice du traité franco-suisse du 15 juin 1869. 
Genève, 38 fév. 1897. Duret c. Poletti. — S. jud. p. 252. 



«AS. — Lorsque le défendeur suisse, domicilié en Suisse, qui 
■est attaqué par un français devant les tribunaux français, ne 
soulève pas le décli'natoire et, au contraire, plaide au fond de- 
vant ces tribunaux, il est réputé avoir accepté tacitement la 
compétence de ces tribunaux et il ne saurait plus s'opposer à 
l'exécution, en Suisse, du jugement ainsi rendu, en se fondant 
sur l'art. 11 du traité du 15 juin 1869. 

TF. 31 mars 1897. Schw. Obstex porto esellschaft c. Gahour. 
RO. p. 1(H. 



«A4. — Doit être refusé, en Suisse, l'exequatur d'un juge- 
ment rendu en France contre un citoyen suisse demeurant en 
Suisse, lorsque ce jugement a été rendu sans que le défendeur 
ait été régulièrement assigné (traité franco-suisse du 15 juin 
1869, art. 17,2eta0, 3«al.) 

Neuchâtel, 5 avril /3 mai 1897, France industrielle c. Du PASQiiiEB. 
RN. IV, p. 461. 



Zii. — Le traité franco-suisse du 15 juin 1869 s'applique aux 
actions personnelles et mobilières que des ressortissants suisses 
ou français peuvent avoir à intenter les uns aux autres, mais le 
dit traité ne s'applique pas aux actes d'exécution des jugements 
rendus. 

•A«— «ftA 
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Peuvent donc être séquestrés en Suisse, en vertu d'un juge- 
ment exécutoire définitif, les biens appartenant à un Français, 
domicilié en France, le séquestre constituant un acte d'exécu- 
tion et non une poursuite personnelle et mobilière. 
Genève (civ.), 7 juillet 1897. Froment c. Pakchaud. — S. jud. j). &ir>. 
Genève, 20 nov. 1897. Fhomest c. Pakcmaud. — S. jud. 1898, i>. i">. 



«»•. — Le séquestre pratiqué en vertu d'une reconnaissance 
de dette constatée par acte sous seing-privé se caractérise, d'a- 
près la loi suisse, comme le prélude d'une véritable action en 
justice. En effet, même si le créancier vient à obtenir la main- 
levée de l'opposition formée par le débiteur, celle-ci a un carac- 
tère purement provisoire et cesse de déployer ses effets si le 
débiteur ouvre dans le délai légal l'action en libération de dette. 

Il suit de là qu'en présence du principe posé à l'art. 1«' de la 
convention franco-suisse du 15 juin 18Ô9, un créancier suisse 
ne saurait, fondé sur un titre sous seing-privé, pratiquer en 
Suisse un séquestre sur les biens d'un Français domicilié en 
France. Car autrement, si le créancier obtenait la main-levée 
provisoire et que le débiteur voulût résister aux conséquences 
naturelles de celle-ci en ouvrant l'action en libération de dette, 
il serait, à teneur de l'art. 52 LP., obligé de le faire au for du 
séquestre, ce qui irait à rencontre de la garantie du juge natu- 
rel consacrée par la convention précitée. 

TF. 6 oct. 1897. Jeanmaire c. Pochon. — RO. p, 1508. — JT. p. 73ii. 
R. jud. 1898. p. 22, — S. jud. 1898, p. 2. 



•ft», — Constitue une contestation en matière mobilière et 
personnelle (traité du 15 juin 1869, art. 12), l'action en indem- 
nité pour contrefaçon. Une telle action doit dès lors être portée 
devant le juge naturel du défendeur, alors surtout que le traité 
n'a pas fait d'exception en faveur des actions en indemnité pour 
délit ou quasi-délit. 

Le débiteur suisse actionné en France n'est pas réputé avoir 
accepté la compétence des tribunaux français, contrairement 
aux dispositions du traité, lorsqu'il n'a comparu devant les 
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tribunaux frani,'ais qu'après avoir soulevé le déclinatoire et 
alors même qu'il n'a pas recouru contre le jugement par lequel 
le tribunal français s'est déclaré compétent. 
TF. 3 nov. 18!)7. MAKUt-AC.TURE de MATiËREii colorantes c. Berger. 
RO. p. 1572. 



»»8. — L'art. 5 du traité du 15 juin 1869 n'est pas applica- 
ble à la succession d'un Français décédé en France. 

En tant qu'il s'agit de la succession d'un Français, ouverte 
en France, toutes les questions relatives aux droits héréditai- 
res des héritiers ou légataires, caducité ou interprétation d'une 
clause de testament, etc., sont du ressort du tribunal du lieu 
d'ouverture de la succession, alors même que la contestation 
porterait sur des immeubles situés en Suisse. 

Une action en interprétation d'une clause testamentaire ten- 
dant à la délivrance d'un legs d'immeubles situés en Suisse et 
dirigée par les héritiers d'un testateur décédé en France, n'est 
point une action réelle ou mobilière, mais une action tendant à 
faire reconnaître au légataire certains droits successoraux : les 
tribunaux compétents pour en connaître sont donc ceux du lieu 
d'ouverture de la succession et par conséquent les tribunaux 
français. 

Genève, i déc. 1897. Frarin c. .Ieasdin. — S. jud. 1898, p. 57. 



*&•. — Du simple fait que le débiteur a reçu, sans protesta- 
tion, ni observation, une facture indiquant que la marchandise 
livrée était payable au domicile du créancier, on ne saurait 
conclure qu'il a entendu faire élection de domicile au lieu indi- 
qué pour le paiement et se soumettre à la juridiction des juges 
de ce lieu pour toutes les contestations auxquelles l'exécution 
du marché pourrait donner naissance (traité franco-suisse, 
art. 3). 

TF. 8 déc. 1897. Cuenik & Rapenne c. Maillât. — RO. p. 1579. - 
JT. 1898, p. 97. — R. jud. 1898, p. 117. — S, jud. 1898, p. 145. 

Voir Action en libération de dette. — Rép. p. 316. — Ann. 
I, p. 67. — II, p. 99. — III, p. 86. — IV, p. 80. 
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»•©. — Aucun droit de gage ne peut être régulièrement 
constitué sur des créances du genre de celles prévues par l'art. 
315 CO., tant que les formalités prévues par cet article (engage- 
ment écrit, remise du titre au créancier gagiste et avis donné 
au débiteur) n'opt pas été accomplies. 

Toutefois, l'engagement écrit peut être remplacé par un 
échange de lettres (CO. 12j. 

Neuchàtel, 5 tév. 1897. Bendac. Vuii.lemis. — RN. IV, p. 379. 



•SI. — h& clause d'un contrat, conférant à un ci'éancier un 
droit de gage sur des marchandises, n'est pas opposable aux 
tiers, tant qu'il n'y a pas eu remise des dites marchandises en 
mains de ce créancier (CO. 210, 919). 
Genève, 6 tév. 1897. Vuillez c. Borel & Granoer. — S, jud. p, 219. 



••*. — Le gage étant un droit réel sur une chose apparte- 
nant à autrui, suppose que le débiteur ou la personne qui four- 
nit la chose objet du gage en conserve la propriété. Cette règle 
s'applique aussi à l'argent monnayé ; il peut sans doute, comme 
toute autre chose fongible, faire l'objet d'un gage proprement 
dit, mais à la condition que le créancier gagiste n'en acquière 
pas la propriété et qu'il soit en conséquence tenu de restituer, 
non une somme égale, mais les mêmes espèces. 

Le contrat par lequel le débiteur remet à titre de garantie à 
son créancier une somme d'argent, avec obligation de la rem- 
bourser dès que la créance garantie sera intégralement payée, 
ne constitue dès lors pas juridiquement un véritable gage. 
Néanmoins un semblable gage irrégulier [pignus irregulare), 
lequel remplit économiquement le même but que le gage pro- 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



9^ GAGE 

prement dit, est licite et valable ; seulement, le créancier acqué- 
rant la propriété de la somme d'argent remise en garantie, 
l'action en restitution du gage appartenant à celui qui l'a cons- 
titué, ne ae caractérise pas comme une action réelle , mais 
comme une simple action personnelle (actio pignoratitla in 
personam). 

Lorsque le gage est constitué, non sur une chose corporelle, 
mais sur un objet immatériel, tel qu'une créance ordinaire, par 
exemple, l'obligation de restitution du créancier gagiste ne 
peut avoir d'autre objet que la suppression des mesures qui 
avaient pour effet de soustraire le gage à la libre disposition 
du débiteur, soit la restitution du titre de la créance s'il a été 
remis au créancier, et la signification au tiers débiteur que le 
droit de gage a cessé d'exister et qu'en conséquence il peut 
payer librement en mains de son créancier direct. 

L'art. 215 CO. ne prescrit aucune forme spéciale pour l'avis à 
donner au débiteur d'une créance donnée en gage. Il suffit que 
celui-ci soit averti que la créance est donnée en gage et qu'en 
conséquence il ne peut pas, tant que le gage dure, se libérer va- 
lablement en mains de son créancier. 

L'art, 220 CO., à teneur duquel le créancier gagiste répond 
du dommage résultant de la perte ou de la détérioration du 
gage, à moins qu'il ne prouve que ce dommage ne lui est pas 
imputable, a sa raison d'être dans le fait que le créancier ga- 
giste, ayant la détention de l'objet du gage, doit veiller à sa 
conservation avec la plus grande diligence. Dès lors cette dis- 
position n'est pas applicable à la perte ou la détérioration d'une 
créance donnée en gage, provenant de changements survenus 
dans la situation économique du tiers débiteur, notamment de 
sa faillite. 
ÏF. 9 avril 1897. Bkatschi c. Société de fromagerie de Commugny. 

RO. p. 689. — JT. p. 309. — E. jud. p. 230. — S. jud. p. 385. — 

RJ. XV, p. 130. 

••S. - N'est pas contraire à l'art. 222 CO. et est par consé- 
quent licite, la clause d'un contrat de gage par laquelle le créan- 
cier est autorisé à réaliser sans autre formalité les titres qui lui 
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oiit été remis en gage si la dette n'est pas acquittée à son 
é,chéance ou dans un délai de grâce convenu. 

Zurich (rec), 3 juillet 1897. Schw. Vereissbank c. Hoih» M. 
HE. 1898, p. 53. — RGP. 1898, p. 331. 



••4, — Lorsque la même chose est donnée en gage à un se- 
cond créancier, c'est au débiteur qu'incombe l'obligation de- 
donner au premier créancier l'avis prévu par l'art. 217 CO. 
Zurich (app.), S4 août 1897. Webeb c. Gussmann. 
RJ. XVI, p. 76. — HE. p. 275. 

Voir Choses volées ou perdues, faillite. — Rép. p. 327. — 
Ann. 1, p. 79. — II, p. 102. — III, p. 89. — IV, p. 81. 

6araMtl«a c*iistltatioiiiiellc«. 

•«». — Constitue une violation des droits constitutionnels- 
d'un citoyen la décision par laquelle une autorité cant. lui inter- 
dit, même provisoirement, d'élever des constructions sur un 
terrain lui appartenant, par le motif que ce terrain devra, sui- 
vant certaines prévisions, être exproprié pour l'agrandissement 
d'une gare. 

En effet, à teneur de l'art. 23 de la loi du 1*' mai 1850 sur 
l'expropriation, qui seule règle ces matières, le propriétaire d'un 
immeuble n'est tenu de s'abstenir de tout changement à l'état 
des lieux qu'à dater du jour de la publication du plan de cons- 
truction (voir arrêt TF. 18 sept. 1896. — Annales IV, n" 257). 
TF. 9 juin 1897. Thomas c. Bale-Ville. — RO. p. 576. 



•••. — Le droit de l'Etat de modifier un état de droit an- 
cien par voie législative ne saurait être contesté d'une manière 
générale, pas plus que la nécessité où il peut se trouver, dans le 
but de donner satisfaction à des besoins nouveaux, de porter 
atteinte à un ordre de choses consacré par des droits privés 
acquis. 

Cependant un canton qui a participé, par sa législation et 
financièrement, à la création d'un établissement financier (en. 

«•4— ••« 
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l'espèce, une banque) aous forme de société anonyme, ne sau- 
rait être autorisé à modifier unilatéralement les bases constitu- 
tionnelles de cet établissement, selon sa convenance. Il ne sau- 
rait spécialement user des pouvoirs qui lui compétent comme 
législateur, au pi'ofit de sa situation comme actionnaire, pour 
contraindre, au moyen i<i'une loi, les autres actionnaires à lui 
concéder, dans le sein de la société, des droits qui ne lui com- 
pétent point à teneur des statuts. Un tel procédé implique à la 
fois une inégalité de traitement et une violation de la garantie 
des droits de propriété. 

TV. 7 juillet 1897. Banque cant. fribouhgeoise c. Canton de 
Fribourq. — RO. p. 1001, 



»•*. — Le droit d'exercer un recours de droit public au 
Trib. féd-, contre une loi ou une décision émanant d'une autorité, 
n'appartient pas à tout citoyen quelconque du canton, mais 
uniquement à ceux dont les droits constitutionnels ont été lésés 
(Const. féd. 113, 3° ; Ojf. 175, 3"). 

TF. 16 déc. 1887. Vassali c. Grisons. — RO. p. 208. 

Voir Empiétement dans le domaine du pouvoir judiciaire, 
liberté de conscience. — Ann. I, p. 23, — II, p. 103. — 
III, p. 90. — IV, p. 83. 

CiMpantle »m cns d'éviction. 

Voir Ann. II, p. 105. 

ClarantlcR des défauts de la chose vendue. 

Voir Commerce du bétail, vente. 

Clestion d'affaires. 

Voir Rép. p. 333. — Ann. I, p. 73. — II, p. 105. — IV, p. 84. 
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«•8. ~~ Le Trib. féd. n'est compétent, en vertu de i'art. 49 
Ojf-, que pour connaître des différends concernant le hei- 
mathlosat, d'après la loi du 3 déc. 1850, ainsi que des contesta- 
tions qui surgissent entre communes de différents cantons 
touchant le droit de cité (Const. féd. 110). Il ne l'est pas pour 
statuer sur la réquisition d'un étranger qui lui demande de 
prononcer qu'une commune serait tenue de lui accorder le droit 
de bourgeoisie, sous prétexte qu'il aurait perdu son droit de cité 
étranger par la faute de la dite commune. 

Il appartient tout d'abord au Conseil féd. de vérifier si un 
étranger est devenu lieimathlose, puis de s'assurer si le requé- 
rant n'a pas un droit de cité dans un canton ou dans un Etat 
étranger. S'il s'agit d'un Allemand, c'est également au Conseil 
féd. à faire les démarches qui peuvent être dictées par les dis- 
positions de l'art. 8, 2« al. du traité d'établissement avec l'Al- 
lemagne du 31 mai 1890, pour le règlement de difficultés de ce 
genre. Puis, c'est aussi au Conseil féd. qu'il appartient de se 
prononcer le premier sur la question de savoir à quel canton 
incombe l'obligation de procurer une bourgeoisie aux heimath- 
loses. Le Trib. féd. ne peut être nanti que si le canton refuse de 
se conformer aux ordres du Conseil féd. et c'est celui-ci seul qui 
peut se porter demandeur en la cause. 

TF. 25 mars 1897. Diehl c. Lucerne. — RO. p. 122. 



»•». — La loi féd. du 3 décembre 1850 sur le heiraathlosat se 
borne à déterminer les droits des heimathloses incorporés sur 
les biens communaux, mais ne dit aucunement quels biens doi- 
vent être considérés comme biens communaux ou de bourgeoi- 
sie. Ce dernier point ne peut être tranché que d'après le droit 

••»-««« Annales V — 7 
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cant,, qui règle la nature et la destination des corporations en 
question, ainsi que de leurs biens. 

TF. 2 avril 1897. Orfitel de Loèche- Ville c. Rossi & cons. 
JT. p. 3^. 
Voir Rép. p. 334. 



Voir Ddni de justice, double imposition. — Rép. p. 337. — 
Ann. III, p. 15, 65. 

Imputa pviip le eiUtc. 

Voir Rép. p. 340. — Ann. I, p. 74. — IV. p. 85. 

ImrBlatian dc« paicmenta. 

Voir Paiement. — Ann. II, p. 138. 

iMdenuiité. 

»»a. — Les entreprises de chemins de fer ne sauraient être 
admises à déduire de l'indemnité due par elles aux ayants-droit 
d'un fonctionnaire public, tué accidentellement dans l'exploi- 
tation, le montant des pensions servies par l'Etat à la veuve et 
aux enfants mineurs de celui-ci. 

TF. 28 janv, 1897. De Cillia c. S.-C.-B. 
RO. p. 152. — JT. p. 520. — R. jud. p. 200. — RJ. XV, p. 95. 



•*1. — Lorsqu'un accident du travail est survenu ensuite de 
cas fortuit, il y a lieu d'opérer une réduction équitable sur 
l'indemnité accordée aux ayants-droit de la victime. Il y a lieu 
d'opérer aussi une réduction sur l'indemnité, pour tenir compte 

•VO— «*1 
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de l'avantage que représente l'attribution d'un capital au lieu 
d'une rente. 

TF. 11 fév. 1897. Behneb c. Spack. — RO. p. 301. 

ST«. — Indemnité due à la victime d'un accident de chemins 
de fer laissant une veuve et deux enfants. Manière de calculer 
l'indemnité. 

Zurich (app.), 27 fév. 1897. BaûNfiOER c. N.-O.-B. — HE. p. 106. 

S9S. — L'art. 6, litt. 6 de la loi du 25 juin 1881 ne pennet 
d'accorder une indemnité à la victime, pour les lésions qu'elle a 
subies, que si elles portent atteinte à sa capacité de travail. Il ne 
permet pas d'allouer une indemnité pour les souffrances éprou- 
vées (Schnierzengeld). L'art. 54 CO. n'est pas applicable dans 
les cas qui tombent sous le coup de la législation spéciale sur 
la responsabilité pour les accidents de travail. 

Berne, 26 mars 1897. Maurer c. Biense. — ZB. 1898, p. 41. 



»»4. — L'indemnit éallouée aux ayants-droit de l'ouvrier, 
victime d'un accident, doit être réduite dans une notable pro- 
portion, lorsque le décès a poui^cause réelle l'acoolisme chroni- 
que de la victime et que l'accident a eu pour seul effet de déter- 
miner la crise finale. 

TF. 7 avril 1897. Blanchard c. Lausanne. — RO. p. 858. 
JT. p. 298. — S, jud. p. 369. — R. jud. p. 71. 



•«». — Pour déterminer le chiffre de l'indemnité qui doit 
être allouée à la victime d'un accident, il ne suffit pas de multi- 
plier le nombre des années de la vie probable de la dite victime 
par la somme correspondant à la diminution de son gain annuel, 
mais il faut rechercher quelle est la somme nécessaire pour 
assurer à la dite victime une rente viagère équivalente à cette 
diminution. 
TF. 5 mai 1897. V.-E. c. Milliquet. — RO. p. 619. — S. jud. p. 497, 

•T«. — Lors même que le dommage, réellement subi par la 
victime d'un accident du travail, est supérieur à fr. 6000, l'in- 
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demnité allouée ne peut pas être supérieure à cette somme, ni 
au salaire annuel de la victime multiplié par six (loi de 1881, 
art. 6). 

D'autre part, il y a lieu de faire une déduction sur ce maxi- 
mum, lorsque la lésion est due à un accident fortuit (ibid. art. 5). 

Doit être considéré comme résultant d'un cas fortuit, l'acci- 
dent qui s'est produit sans qu'aucune faute soit imputable au 
patron ou aux personnes dont celui-ci est responsahle. 
Berne, 29 mai 1897, Walther c. J.-S. 
ZB. 1898, p. 177. — MBR. p. 383. 



•»». — Les époux, entants, petits-enfants, parents ou grand- 
parents, frères et sœurs de la victime d'un accident de fabrique, 
sont fondés à demander une indemnité à l'entreprise, lorsque la 
dite victime était tenue à leur entretien. En pareille matière, il 
s'agit, en principe, pour déterminer s'il y a lieu à indemnité, 
uniquement de savoir si les parents avaient le droit de deman- 
der des secours à la victime. Le montant des secours réelle- 
ment fournis n'est déterminant que pour la fixation de l'indem- 
nité due par l'entreprise aux ayants-droit. 

C'est la législation du lieu d'origine de la victime qui fait 
règle pour déterminer l'obligation alimentaire (loi du 25 juin 
1891, art. 9). 

TF. 3 juin 1897. Kalk- und Gemesïfabbik Beckenried c. GAr.EGAai. 
RO. p. 883. 



»18. — Lorsque le juge estime qu'il y a lieu à réduction de 
l'indemnité accordée à la victime d'un accident du travail, par 
le motif que la lésion est le résultat d'un accident fortuit, cette 
réduction doit porter, non seulement sur la somme allouée pour 
préjudice durable, mais aussi sur l'indemnité accordée pour in- 
capacité de travail passagère (loi de 1881, art. 5» et 6). 
Zurich, 17 août 1897. Siéger c. Stcmpp, 
RJ. XVJ, p. 35. — HE. p. 289. 

9t9. — Il n'y a pas lieu d'accorder une indemnité en vertu 
de l'art, 55 CO-, lors même que le lésé établit qu'il a été injurié, 
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sans que toutefois cette injure ait porti^ une grave atteinte à sa'* 
réputation et à sa situation, et cela spécialement si le lç5Ê,4/. 
obtenu réparation par la condamnation au pénal de l'autebrV'dÊ 
l'injure. . "*. ,■' 

TF. 29 oct. 1897. Dénériaz c. Biolley.-'-, ', ' 
JT. 1898, p. 176. — RJ. XVI, p. 8-.V-.''" 



SS*. — Etant admis que la perte d'uK' ^-réduit de 25 7" la 
capacité d'un travail d'un manœuvc^ tâ;peMe des '/• de l'acuité 
visuelle d'un œil doit être consid^^' comme entraînant une 
réduction, non point des '/*, mais des '/> seulement de ce chiffre, 
soit de 9,37 "/"> ^ raison de la faculté de vision binoculaire qui 
persiste dans une certaine nature. 

L'indemnité allouée à ta victime d'un accident de fabrique 
doit être réduite de 25 7o <lais le cas où la cause de l'accident est 
purement fortuite (loi de 1881, art. 5 a), 

TF. 3 nov. 1897. Wassaz c. Michot. 
R. jud. 1898, p. 62. — S. jud. 1898, p. 50. 



99t. — On doit considérer comme soutien, au sens de 
l'art. 52 CO., non seulement celui qui subvient entièrement à 
l'entretien d'une personne ou d'une famille, mais encore celui 
qui n'y contribue que pour une partie. Il importe peu, du reste, 
que la subvention alimentaire soit accordée en vertu d'une 
obligation juridique ou non. 

TF. 5 nov. 1897. Scherher c. Buhlmann. 
RO. p. 1740. — JT. 1898, p. 272. — RJ. XVI, p. 46. 



»S». — Dans les frais de soins donnés pour la guérison (loi 
de 1881, art) 6 6), il faut faire rentrer les dépenses occasionnées 
par l'acquisition et l'entretien d'un œil artificiel. 

Berne, 17 nov. 1896. Salvador c. Frutigkr. — ZB. 1897, p. 408. 

*9S. — Enfixant, au maximum, à six fois le montant du sa- 
laire annuel, soit à fr. 6000, la quotité de l'indemnité due par le 
patron ensuite d'un accident de travail, l'art. 6 al. 2 de la loi 
du 25 juin 1881 n'a pas eu en vue-seulement l'indemnité pour 
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.incapacité de travail durable, mais aussi celle à allouer pour 
: incapacité de travail temporaire, en ce sens que le total de ces 
■IfldéÎHliités est limité par le dit maximum. Le maximum s'ap- 
plfquë ainsi à la totalité de l'indemnité allouée en cas de mort 
immé*dîatebiJ._ survenue après traitement, ou encore en cas de 
blessure bu- dé ojaladie, à la seule exception des frais de traite- 
ment médical,"d*6nfretien ou d'inhumation expressément réser- 
vés par le 4* alinéa'd^cet article. 

TF. 8 déc; J^>. PôLLNEB c. Brunneb. 
JT. 1898, p. 35i; — RJ. XVI, p. 69. 



»»4. — A teneur de la loi féd. du 25 juin 1881, les frères et 
sœurs de la victime d'un accident de travail ne sont fondés à 
réclamer une indemnité à raison de la mort de celie-ci, que si, 
d'après le droit cant., le défunt était juridiquemeut tenu à leur 

entretien (art, 1, 2, 5, 6). 

Le patron civilement responsable d'un accident ayant causé la 
mort de la victime n'est pas tenu de tous frais quelconques faits 
à l'occasion du décès; il ne doit que ceux d'un enterrement con- 
venable, en rapport avec les circonstances et la position sociale 
du défunt. 
Vaud (ce.), 16 déc. 1897. Schenker o. Société électrique Vëvey- 
MoNTREUX. — JT. 1898, p. 104. 

Voir Acie illicite, association. — Rép. p. 344. — Aon. I, 
p. 74. — II, p. 106. — III, p. 92. — IV, p. 85. 

Inexécution des obllsntlona. 

Voir Concurrence, exécution des oMigations, vente. 

Inacription'au registre dn eommerce. 

•95. — Toute personne qui a un bureau permanent pour la 
vente de marchandises en commission est tenue de s'inscrire au 
registre du commerce (règl, du 6 mai 1890, art. 13, chiffre 1, 
lettre 6). 

Le dernier alinéa de l'art. 13, relatif à l'obligation de s'inscrire, 
qui fixe pour certaines entreprises (chiffre 1, lettre d et chiffreâ 

«94— «Sft 
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et 3) un minimum de marchandises en magasin et de vente ' 
annuelle, ne s'applique pas aux entreprises visées par la lettre 
II, chiffre 1 de ce même article. 

Affaires Bastian, 20 nov. 1894 et Aebly, 13 déc. 1894. 
RJP. 1894, p. 30. 

98€. — L'obligation de s'inscrire au registre du commerce 
est déterminée par l'art. 865, 4' al. GO. ; elle est donc subordon- 
née à l'exploitation d'une industrie. La constitution d'une 
société n'impose pas, à elle seule, cette obligation. 

AJî. Fromagerie de Maispragh. -— RJP. 1894, p. 31. 



•St. — Il appartient au droit cant. dedéônirles fondations, 
de poser les règles relatives à leur création, enfin d'édicter des 
dispositions quant à leur mode d'existence (GO. 719). 

Lorsque, faute de dispositions légales, il n'est pas possible à 
une association, ne faisant pas partie de celles énumérées ji 
l'art. 716 GO., d'acquérir la personnalité civile en vertu du droit 
cant., elle peut se la procurer en se faisant inscrire au registre 
du commerce. 

Toutefois, une institution qui, d'après le droit cant., doit être 
considérée comme une fondation et dont le mode d'existence est 
réglé par la législation cant., ne peut être inscrite au registre du 
commerce. Comme le démontre l'art. 719, on a voulu, dans 
l'art. 716, laisser aux cantons le soin d'édicter les dispositions 
relatives à la création de ces établissements. 
RJP. 1894, p. 32. 



»SS, — L'inscription au registre du commerce d'un canton 
déploie ses effets pour tout le territoire de la Confédération, afin 
d'y maintenir un seul mode de poursuite. 
Genève (civ.), 25 oct. 1897, Bourbon c. Perrottet. — S. jud. p. 719. 

Voir Rép. p. 530. — Ann. I, p. 78. — II, p. 110. — III, p. 94. 
- IV, p. 87. 

Inatructisn rcUgieuBe. 

Voir Liberté de conscience et de croyance. 
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Interdletisn. 



VS*. — Doit être annulé comme constituant un déni de jus- 
tice, le jugement cant. prononçant une interdiction, qui a été 
rendu sans que l'intéressé ait été, ni entendu, ni même cité. 

Lors même qu'une telle manière de procéder serait admis- 
sible en vertu de la législation cant-, elle ne saurait subsister en 
présence des dispositions de la législation féd., qui garantit aux 
citoyens le respect de leurs droits individuels. Au nombre de 
ces droits garantis, figure celui qu'a chaque citoyen de n'être 
pas privé de sa capacité civile, c'est-à-dire d'une partie impor- 
tante de sa liberté individuelle, sans avoir été préalablement 
entendu. 

TF. 19 mai 1897. Rolli c. Berne. — RO. p, 566. 



99». — Bien que les autorités de la commune d'origine soient 
autorisées, dans certains cas, à demander l'interdiction d'un res- 
sortissant de cette commune domicilié dans un autre canton, ou 
à exiger que la tutelle de ce ressortissant leur soit remise, et 
qu'elle puisse demander qu'il lui soit donné connaissance de 
tous prononcés d'interdiction ou de main levée de celle-ci (loi 
du 25 juin 1891, art. 14 15 et 12), aucune disposition de la loi ne 
prévoit qu'elle doive être avisée d'une procédure en main levée 
d'interdiction. 

TF, 15 juilet 1897. Rumisberg c. Bale-Camp. — RO. p. 988. 

Voir Rép. p. 354. — Ann. I, p. 78. — II, p. 179. — III, p. 155. 
— IV, p. 88. 

Intéréta. 

*•!. — Les intérêts d'une somme allouée à titre de répara- 
tion d'un préj udice futur ne sont dus parla personne responsable 
qu'à dater du jugement, et non dès le jour de l'ouverture de 
l'action. 
TF. 10 fév. 1897. Summebmatter c. Anex-Dulex. — R. jud. p. 33. 

Voir Rép. p. 362. — Ann. II, p. 112. — IV, p. 90. 

«8»— «»1 
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iBlerruptlsn de l« ppescrlpti*it. 

Voir Prescription. 

M mt n r f wé tmtimn des conventtona. 

Voir Anû. IV, p. 90. 

InterveittivB lédérale. 

Voir Ann. II, p. 112. 

Ktelie. 

••». — Le 3' al. de l'art. 17 de la convention d'établissement 
conclue le S3 juillet 1868 entre la Suisse et l'Italie, qui prévoit 
B que les contestations qui pourraient s'élever entre les héritiers 
d'un Italien mort en Suisse, au sujet de sa succession, seront 
portées devant le juge du dernier domicile que l'Italien avait en 
en Italie », doit être interprété en ce sens que par héritier il 
faut entendre non seulement l'héritier du sang, mais aussi le 
légataire universel. 

TF. 9 juin 1897. Bassi c. Bl*;ttleb & Niedwald. — RO. p. 587. 

Voir Rép. p. 365. —Ann. Il, p. 113. 



Jeu. 

SVS. — Doit être considérée comme étant d'ordre public 
toute disposition de loi qui refuse un droit d'action en justice à 
la suite de certains contrats (GO. 513, 515, 516), 

La loterie est un contrat synallagmatique, par lequel l'un des 
contractants (l'entrepreneur de la loterie), s'engage à payer k 

«8«— tOB 
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l'autre contractant un gain sous certaines conditions, tandis que 
ce dernier s'engage à payer une aomme fixe sans condition. 

(LeTrib.féd. confirme ensuite, quant au fond, un jugement du 
Tribunal de commerce de Zurich, déjà mentionné aux Ann. IV, 

n-SSô). 

TF. 26 fév. 1897. Bershard c. Moseb. — RO. p. 245. — HE. p. 101. 

Voir Tribunal fédéral {cotnp. rec. droit civ.). 

JurldictlaK eccléidaMiquc. 

Voir Tribunaux exceptionnels. 



*94. — Le CO, ne contient aucune disposition permettant à 
celui qui se considère comme lésé par un contrat d'en demander 
la nullité pour cause de taexio enormis. 

St-Gall, 9 avril 1896. — RJ. XVI, p. 23, — ESG. p. 24. 

Voir Ann. II, p. 116. 



Iiainaer pour 



Iiéglnlftllan appUeaMe. 

*•&. — Les contrats portant sur des immeubles sont régis 
exclusivement par le droit cant. (CO, 231); il en est de même 
des actions en dommages-intérêts pour inexécution de tels con- 
trats, et par conséquent le Trib. féd, ne peut pas être nanti par 
voie de recours en réforme d'une action de cette nature. 

TF. 22 janv. 1897. Guogenheim c. Peyeb. — HE. p. 75. 

»»4— *»« 
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*••. — C'est d'après la loi qui régit la capacité civile (c'est-à- 
dire, ou bien la loi nationale, ou bien celle du domicile), qu'il 
faut décider si une personne qui a disparu sans nouvelles doit 
être considérée comme décédée ou comme existante ; le jugement 
du Trib. cant. qui applique la loi nationale de l'absent étranger 
échappe donc à l'examen du Trib. féd. 

C'est le droit de tutelle qui détermine s'il y a lieu de désigner 
à l'absent étranger un curator absentts. Le Trib. féd. ne peut 
pas non plus revoir la décision du trib. cant. appliquant la loi 
étrangère sur ce point. 

Une procuration conférée en pays étranger est régie par la loi 
étrangère sous l'empire de laquelle elle a été passée. 
TF. 23 janv. 1897. Banque de St-Gall c. de Haberleb (Jkan Orth). 

RO. p. 166. — S. jud. p. 225. — iU. XV, p. 54. — RGP. p. 876. 



•»» . — Lorsqu'un contrat a été conclu entre parties habitant 
des pays différents, il y a lieu d'admettre, sauf convention con- 
traire, qu'il est soumis à la législation du pays où il doit être 

exécuté. 

Zurich (app.), 12 fév. 1897. Bùschel c. Ketz. — HE. p. 79. 



••8. — La réclamation d'aliments dus par le père naturel, 
pour l'entretien et l'éducation de l'enfant illégitime, relève du 
droit de famille et est, par conséquent, soumise à l'empire du 
droit cant., à l'exclusion du droit féd. (CO. 76). Il en est de même 
de la prescription d'une semblable action {CO. 146. al. 3), et 
cela encore que, à teneur du droit cantonal, les dispositions du 
GO. doivent également être appliquées en cette matière. 

TP. 13 fév. 1897. BoNACCio c. Loosli. — RO. p. 136. — JT. p. 236. 

R. jud. p. 113. — S. jud. p. 193. — RJ. XV, p. 86. — ZB. p. 361. 



*0». — La question de savoir quelle est la nature et la force 
obligatoire du contrat doit être tranchée d'après la législation 
que les parties ont envisagée ou ont dû envisager comme appli- 
cable lors de la conclusion du contrat. 

TF. 26 fév, 1897. Bernard c. Moser. — HE. p. 101. 
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■OQ. — Le Pactum de conslituenda sercitule est un con- 
trat qui a trait aux droits r^els sur des immeubles et qui, par 
consi'-quent, est régi exclusivement par le droit cant. (CO. 10; 
Ojf. 56). 

TF, 13 mars 1897. Steiner-Hohn c. K.elin-Benzioer, 
RJ. XV, p. 81. 



»OI. — Le contrat d'arbitrage est régi par le droit cant. et 
non par le droit féd. Il en résulte que le Trib. féd. ne saurait 
pas revoir le prononcé d'un trib. cant, statuant sur la valeur 
d'une telle clause. 

TF. 21 mai 1807. M^bki & Haller c. M.erki, Haij.er & C'^ en liq- 
■ RO. p. 774. 



••«. — r^a question de savoir si une cession opérée à l'étran- 
ger est simulée, doit être décidée d'après la loi étrangère. 
ÏF. 5 juin 1897. Zei.lweger c. Dietrich.— RO. p. 818. — JT. p. 751. 

R. jud. p. 363. — S. jud. p. 585. — RJ. XV, p. 122. — HE. p. 297. 



SO«. — Est soumis à la législation suisse, pour autant du 
moins que_ lea parties n'ont pas expressément manifesté une 
volonté contraire, le contrat conclu entre parties domiciliées, 
l'une à l'étranger, l'autre en Suisse, lorsque le lieu où la partie 
attaquée devait s'exécuter est situé en Suisse. 

TF. 25 juin 1897. Kund c. Schneld. — RO. p. 836. 

S(M. — Est soumise à la législation fédérale, l'action par 
laquelle une autorité tutélaipe demande à des iiéritiers le rem- 
boursement, avec intérêts et accessoires, de sommes qu'elle a 
elle-même été obligée de payer aux cohéritiers des défendeurs, 
qu'elle a omis dans le partage d'une succession qu'elle détenait. 
Il ne s'agit pas là, en effet, d'une action successorale, alors sur- 
tout que ceux des héritiers qui avaient reçu le montant de la 
succession avaient signé une quittance déchargeant la dite au- 
torité tutélaire de toute responsabilité, contre remise des fonds. 
TF. 15 oct. 1897. Dënzler & Weiier e. Rinderknecht. 
RO. p. 1691 

Voir Cession, commerce du bétail, commission, fonction- 
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flaires, prescription, société simple. — Rép. p. 122, 401. - 
Aon. I, p. 81. — II, p. 116. — III, p. 97. — IV, p. 93. 



Voir Ann. IV, p. 96. 

UberM de couMclence, de crAyance et de culte. 

SO». — A teneur de l'art. 49. 3«al. de laConst fM., c'est à la 
personne ou à l'autorité qui exerce la puissance paternelle sur 
un enfant de moins de 16 ans qu'appartient exclusivement le 
droit de disposer de l'éducation religieuse de cet enfant. Il en 
résulte que cette branche de la surveillance ne peut pas être 
confiée à une personne autre que celle à laquelle sont congés la 
tutelle et l'exercice de la puissance paternelle. 

La mère ne saurait donc prendre aucune décision au sujet de 
l'instruction religieuse, si la tutelle et l'exercice de la puissance 
paternelle ne lui ont pas été confiés. 

TF. 3 fév. 1897. Stôbi c, Claris. — RO. p. 20. 



SO*. — Sous réserve des dispositions des art. 51 et 59, la 
Const. féd. abandonne aux cantons par les 3« et 8* al. de son 
art. 50, le droit d'organiser sur leur territoire tout ce qui con- 
cerne les affaires ecclésiastiques, sous réserve qu'aucune con- 
trainte ne peut être exercée, qui serait contraire à la liberté de 
conscience et de croyance et à la liberté des cultes. D'autre part, 
qu'une église soit offlcielle ou non, elle est soumise à l'autorité 
supérieure de l'Etat, sauf en ce qui concerne ses affaires inté- 
rieures. 

Or, les questions relatives aux biens de l'Eglise ne sont pas de 
nature purement interne et sont par conséquent soumises à la 
souveraineté de l'Etat, puisque elles sont régies par des règles 
émanant de la législation de l'Etat. 

TF. 18 nov. 1897. Wasen c. Grisons. — RO. p. 1537. 

»•*. — Si le Trib. féd. est compétent {Const. féd. art. 49, al. 

S05— S«1 
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1 



l,2et3; Ojf. art, 175, 3°) pour statuer sur un recours dirigé 
contre des mesures portant atteinte, soit à la liberté de cons- 
cience et de croyance, soit au droit du père de disposer de l'ins- 
truction religieuse des enfants, U appartient, par contre, au Con- 
seil fpd, de prendre les mesures nécessaires pour obtenir l'ob- 
servation de l'art. 27, 3" al. delà Const. féd. (Ojf. 189,2"). 

Celui qui exerce la puissance paternelle ou la tutelle a incon- 
testablement le droit d'exiger que ses enfants soient dispensés 
de suivre l'enseignement religieux donné dans une école publi- 
que (Const, féd, art. 49, 3* a!.). 

TF. 30 déc. 1897. Traxl & cons. c. Argovie. — RO. p. 1361. 

Voir Rép. p. 366. — Ann. II, p. 118. — III, p. 101. 

Iilberté de 1« pi«Me. 

Voir Presse. 

Iiiberté du commeree et de ]'indu«trle. 

Voir Acte illicite. — Rép. p. 395. — Ann. II, p. 120. - 
III, p. 101. 

Ubcrté individneUe. 

Voir Rép. p. 398. — Ann. II, p. 120. 

Uquidateur. 

Voir Société en nom, collectif. 

Uqulda^lon de succemlon. 

Voir Ann. II, p. 120. 



••9. — Lorsqu'une société anonyme vient à se dissoudre, 
elle doit, avec ses propres livres, déposer aussi, conformément à 
l'art. 668 CO., les livres de la société en nom collectif dont elle 
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a repris l'actif et le passif, qui lui ont par conséquent été con- 
fiés. 

L'expression « livres >> employée par l'art. 668 CO., comprend 
les copies de lettres, les procès-verbaux du conseil d'adminis- 
tration et de ses commissions, de l'assemblée générale et les 
rapports de gestion (GO. 655, 668 et 878}. 
CF. 19 janv. 1897. Fabrique de Machine» de Berne. — RGP. p. 145. 

Voir Rép. p. 401. - Ann. I, p. 84. — II, p. 120. — IV, p. 97. 

Iiotorle. 

Voir Jeu. 

Louage de «ervlees. 

SMi. — Le contrat par lequel une partie s'engage à commu- 
niquer à une autre le secret d'un procédé industriel constitue 
un louage de services et non une vente. 

L'inventeur n'est dès lors tenu à garantie du mérite de son 
procédé, que s'il s'y est expressément engagé, ou si une telle 
obligation doit être envisagée comme tacitement convenue 
(CO. 110, 116, 229,243, 338). 

TF. 6 fèv. 1897, Frères Zweifel c. Wendleh. — RO. p. 214. 
R. jud. p. 268. — RJ. XV, p. 87. — HE. p. 278. 



SiO. — Constitue un louage de services (CO. 338), le contrat 
par lequel quelqu'un charge un architecte d'élaborer un projet 
et de vérifier le compte des travaux effectués. 

A. elle seule, une telle convention n'implique pas un mandat 
autorisant l'architecte à lier le maître de l'ouvrage vis-à-vis des 
entrepreneurs. 

TF. 12 fév. 1897. Soluini & Bhenni c. Pedrioli. 
RO. p. 223. — JT. p. Ô20. — RJ. XV, p. 83. 



il 1 . — Le fait par un employé de ne pas indiquer au nou- 
veau patron qui l'engage les causes qui l'ont fait quitter sa pré- 
cédente place et de lui faire croire qu'il n'a pas encore donné 
son congé, alors qu'il a déjà été congédié par son ancien patron^ 
SU 
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ne constitue pas un juste iïiotif permettant au patron de résilier 
le contrat (CO. 346). 

L'indemnité à laquelle a droit l'employé ainsi coQgédié cor- 
respond au montant du salaire promis, jusqu'à la plus pro- 
chaine date pour laquelle le maître pouvait donner congé, en 
vertu de l'art. 343, 2" al. CO., sous déduction de ce que l'em- 
ployé pouvait gagner par son travail pendant ce temps. 
Zurich (corn.), 5 mare 1897. W. c. B. — HE. p. 132. 



sa*. — La clause insérée dans un contrat de louage de ser- 
vices par laquelle le patron promet à l'employé, au cas où il se- 
rait satisfait de lui, une gratification, ou de l'avancement, ou 

une augmentation de traitement, peut, suivant les circonstances, 
imposer une obligation au promettant et conférer ainsi à l'autre 
partie un droit à des dommages intérêts, en cas d'inexécution. Il 
en sera ainsi, en général, lorsque les avantages promis sont net- 
tement déterminés, que les parties ont eu l'intention de s'obli- 
ger et que l'appréciation du point de savoir si la condition s'est 
réalisée n'est pas abandonnée à l'arbitraire de l'obligé, mais 
doit se faire suivant un critère objectif et de bonne foi (CO. 346). 
TF, 6 mars 1897. SocifiTf; dk l'Industrie de l'Aluminium c. Schmid. 
RO. p. 265. — .IT. 373. — RJ. XV, p. 90. — HE. p. 113. 
RGP. p. 4^. 

■t*. — Tout fait quelconque duquel résulte la preuve que 

les conditions sous lesquelles un contrat de louage de services 
avait été conclu ne se sont pas réalisées, peut constituer un 
ajuste motif de résiliation» du contrat de louage de services 
conclu entre parties, à la seule condition que ce fait ne soit pas 
imputable à la partie actrice (CO. 346, al. 1, 2). 

En conséquence, la partie qui dénonce le contrat peut, le cas 
échéant, être tenue à des dommages-intérêts vis-à-vis de l'autre 
partie. Elle est cependant libérée de cette obligation, lorsque le 
motif de résiliation invoqué consiste en l'inobservation par l'au- 
tre partie des clauses du contrat (GO, 346. al. 3). 
TF. 2 avril 1897. Société zuricoise des Téléphones c. Gruninger. 
RO. p. 648. — .rr. p. 5i4. — R. jud. p. 319. — RJ. XV, p. 89. 
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■ t*. — Le juge chargé de statuer sur la question de savoir 
si un patron est tenu de payer le salaire d'un employé appelé à. 
un service militaire (CO. 341) apprécie librement les circonstan- 
ces de la cause. 

Spécialement, lorsqu'il s'agit d'un contremaître, payé à la se- 
maine, qui s'absente pour un service militaire d'environ trois 
semaines et que le patron est obligé de remplacer, il n'y a pas 
violation de la loi dans le fait que le juge dispense le patron du 
paiement du salaire pour la durée de ce service. 
St-Gall (rk.), 4 sept. 1897. Balmer c. Meyefhass. — ZB. 1898, p. 83. 
HE. 1898, p. 98. — RGP. 1898, p. 475. — ESG. p. 88. 



SI A. — Si l'art. 341 CO. impose au maître, en cas de maladie 

passagère de son serviteur ou employé vivant dans son ménage, 
l'obligation de lui procurer, à ses frais, les soins et les secours 
médicaux nécessaires, il ne le rend ni juge de la nature de ses 
soins, ni responsable de leur utilité. 

Genève, 11 sept. 1897. Crétieh c. Gaillard. — S, Jud. p. 59i». 



S««. — Lorsqu'un patron a renvoyé son employé sans obser- 
ver les délais réguliers, en invoquant de justes motifs de ré- 
siliation du contrat, c'est à lui qu'incombe, le cas échéant, l'o- 
bligation de prouver l'existence de ces justes motifs. 

Bien que l'art. 346, 2» al. CO. laisse au juge la faculté d'ap- 
■ précier s'il existe réellement de pareils motifs, le Trib. féd., 
nanti par voie de recours, n'est pas lié par la décision des pre- 
miers juges et il peut toujours examiner si ceux-ci ont saine- 
ment apprécié la portée des circonstances de fait. 

Commet une faute grave, justifiant son renvoi par son patron, 
l'employé qui, chargé de faire des achats pour le patron, excède 
dans de fortes proportions les crédits qui lui avaient été ac- 
cordés. 

TF. 25 sept. 1897. Globiis c. Braumakn. — KO. p. 1151. — HE. p. 309. 
Zurich (com.). 30 avril 1897. — HE. p. 172. 

■ ■». — Chaque partie peut se désister d'un contrat de louage 

de services avant le terme fixé, s'il existe de justes motifs. Ce- 

*I4— S19 Annales V — 8 
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pendant le patron qui aurait eu, à un moment déterminé, des n 
tifs de résiliation et qui n'en fait pas usage, mais qui, au con- 
traire, pardonne à son employée! le conserve, ne saurait pas les 
invoquer plusieurs mois plus tard, pour justi&er le congé donné 
à l'employé (CO. 346). 

L'employé ne sauraitréclamerson salaire jusqu'à l'expiratioa 
du contrat que sous déduction de ce qu'il a gagné; mais s'il ne 
cherche pas même sérieusement du travail, il ne saurait arguer 
du fait qu'il n'en a pas trouvé pour réclamer en plein le salaire 
convenu. 

Zurich (corn,), 8 oct. 1897. C. c. B. & Ci*. — HE. 1898, p. 17. 



SIS. — Le maître n'est tenu, en vertu du contrat de louage de 
services, qu'à l'exécution des prestations que le contrat lui 
impose ; il n'est pas tenu d'accepter les services de l'employé 
(CO. 338). 

Le fait par un directeur de fabrique de prendre un congé de 
son propre chef, alors qu'il n'y a aucune urgence à cela, cons- 
titue un juste motif permettant au maître de résilier le contrat 
avant son échéance (CO. 346). 

TF. 22 oct. 1897. Akemsom c. Papierfabrik Perles. — BO. p, lî27. 
JT. 1898, p. lia. — R. jud. 1898, p. 81. — RJ. XVI, p. 11. 



■iS. — L'architecte qui dresse les plans d'une construction, 
qui passe des contrats au nom du maître avec les entrepreneurs 
chargés des travaux, qui dirige ceux-ci et qui vérifie les comp- 
tes de la construction, n'est pas un entrepreneur, puisqu'il ne se 
charge pas lui-même de l'exécution de l'ouvrage. Il rentre dans 
la catégorie des personnes visées par l'art. 348 CO., dont les ser- 
vices supposent des connaissances professionnelles et sont ré- 
tribuées au moyen d'honoraires. 

Si l'entrepreneur répond, en vertu d'une disposition expresse 
de la loi, de toute faute commise par ceux qu'il charge du tra- 
vail {CO. 351), il n'en est pas de même de celui qui loue ses 
services, qui ne répond que de sa propre faute (CO. 113). 

A défaut de convention expresse sur ce point, on ne peut exi- 

81S— SI» 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



LOUAGE I) OUVRAGE 11.1 

ger de l'architecte que ce que comporte une surveillance générale 
des travaux. 
Neuchàtel, 13 déc. 1897. Delachaux c. PiTTET, — RN. IV, p. m1. 

••O, — Le fait par le patron de liquider volontairement son 
entreprise, ne constitue pas un juste motif lui permettant de r*'- 
silier le contrat de louage de services qu'il avait conclu peu de 
mois auparavant avec un employa, pour une duri'e de plusieurs 

années. 

Zurich (corn.), 23 déo. 1807. Hauser c. Pestalozzi & Oe. 
HE. 1898, p. 63. 

Voir Fonctionnaires, mandat, mandat commercial. — R^p. 
p. 403. — Ann. I, p. 85. — II, p. V^. - III, p. lOS. — IV, p. 97. 

littuage d'Auvrage. 

»»1. — Lorsque l'entrepreneur prétend que c'est par la faute 
du maître que l'ouvrage n'a pu être terminé et que, par consé- 
quent, il n'y a pas lieu à application de la clause pénale, c'est à 
lui qu'incombe l'obligation défaire la preuve de la vérité de son 
affirmation (CO. 179 et suiv.). 

TF. 13 fév. 1897. SoLDiNi & Brenxi c. Peukioli. 
RO. p. 223. — RJ. XV, p. 83. — RGP. p. 535. 



S9*. — Lorsqu'un contrat de vente portant sur des maisons 
non terminées contient une clause stipulant que le vendeur li- 
vrera les dites maisons complètement parachevées pour une 
date déterminée, cette èlause constitue un contrat spécial de 
louage d'ouvrage (CO. 350j. Les réclamations que l'acquéreur 
peut avoir à formuler pour insuffisance des travaux de finissage 
se prescrivent par cinq ans, conformément à l'art, 363, 2«al, GO. 
et non par un an (CO. 357). 
Zurich (app.), 2 mars 1897. Blikenstobfer c. Kobel. — HE. p. 13-5. 

SSS. — Constitue un louage d'ouvrage et non pas un louage 
de services, le contrat par lequel un fabricant remet à un tein- 
turier une certaine quantité de matière première pour la tein- 
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dre. Le point capital du contrat est en effet le résultat à obtenir 
et la personnalité du contractant n'est qu'un point secondaire. 

Loi'squ'un contrat de Iouai;e d'ouvrage a été conclu entre 
deux personnes dont l'une (l'entrepreneur) demeure àl'étranger, 
et l'autre (le maître) en Suisse, le contrat est régi par la législa- 
tion du lieu où l'ouvrage doit être exécuté. Si, cependant, les 
parties négligent d'établir au procès la législation étrangère et 
invoquent, du reste, le droit féd. des obligations, c'est cette der- 
nière législation que le tribunal nanti de la cause devra appli- 
quer. 

A' moins que les parties n'aient prolongé conventionnelle- 
ment et expressément le délai de prescription prévu par les ar- 
ticles 863 et 257 CO., la prescription est acquise après expira- 
tion du délai d'une année, même pour ce qui concerne l'action 
en garantie pour défaut des qualités promises. 
Zurich (corn.), 38 mai 1897. Werdmûller c. Puller. — HE. p. 213. 



S*4. — L'avis par lequel le maître d'une carrière de sable 
suspend jusqu'à nouvel ordre les commandes qu'un entrepre- 
neur, chargé de l'exploitation, s'est obligé à exécuter, ne peut 
être considéré comme entraînant purement et simplement la 
résiliation du contrat. 

Il importe peu, à cet égard, que le contrat impose au maître 
l'obligation de prendre, chaque mois, livraison d'une quantité 
de sable déterminée et que l'ordre de suspension des travaux 
soit ainsi contraire aux stipulations intervenues. 

Il suit de là que si l'entrepreneur s'estime lésé par l'ordre 
donné, il doit, préalablement à toute action en dommages-inté- 
rêts, mettre sa partie en demeure par une interpellation (GO. 
117) et lui fixer un délai convenable pour s'exécuter (CO. 122). 
A ce défaut, il est réputé avoir accepté la modification du con- 
trat résultant de l'ordre de suspension des travaux et tout refus 
de sa part de les reprendre constitue une rupture du contrat 
(GO. ;-î69). 

TF. 17 juillet 1898. Leomagno c. Grandpierre. 
JT. p. 640. — a jud. p. 321. 
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S*A. — Pour d/'cider si l'entrepreneur peut exercer un re- 
cours contre le maître de l'ouvrage, pour être relevé des suites 
d'un accident survenu au cours dea travaux par cas fortuit, il y 
a lieu de rechercher quelle est la nature du contrat qui lie les 
parties. S'il s'agit d'un contrat de louage d'ouvrage pur et sim- 
ple et que l'accident aoit survenu antérieurement & la réception 
de l'ouvrage par le maître, l'entrepreneur, qui supporte seul 
la perte de l'ouvrage par cas fortuit (GO. 367), sera seul aussi 
responsable de l'accident survenu au cours des travaux indis- 
pensables pour prévenir cette perte. 

Il importe peu que le maître ait prSté son concours à l'en- 
trepreneur dans le même but, et qu'il ait même donné certains 
ordres de service aux ouvriers de ce dernier, dans la limite des 
attributions que lui conférait le cahier des charges ; ces ordres 
ne sauraient être envisagés comme un mandat spécial généra- 
teur d'obligations distinctes de celles nées du contrat de louage 
d'ouvrage, quel que soit d'ailleurs l'intérêt que te maître a pu 
avoir de son côté à la conservation du bâtiment menacé (GO. 
367). 

TF. 17 sept. 1897. Quiblier c. Fumaz et Exp. xat. suis^je. 
RO. p. 1114. — JT. p. 689. — R. jud. p. ;^2l5. — RGP. p. 1000, 



•«•, — Le maître de l'ouvrage doit signaler à l'entrepreneur 
les défauts de la chose aussitôt après la vérification qui doit 
avoir lieu à bref délai (GO. 357). Lorsque, cependant, il s'agit 
de défauts cachés qui ne peuvent être reconnus grâce à un pre- 
mier examen, même sérieux, il est tenu de les signaler dès 
qu'il les a découverts (GO. 361). 

Il y a lieu à résiliation du marché portant sur une chaudière 
à vapeur, lorsque celle-ci est de construction si défectueuse 
qu'elle ne peut être d'aucune utilité pour l'usage auquel elle 
étaitdestinée(GO. 358J. 

Zurich (corn.), l'f oct. 1897. Kalk- usd Cementfabhik Beckknried 
C. Treichleb. — HE. p. 314 

»»*. — Doit être considéré comme un contrat de louage 
d'ouvrage, le contrat qui porte sur la fabrication d'un produit 
S«S— S«9 
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industriel (par ex. les travaux de maçons et de tailleurs de pier- 
res) destiné à la construction d'un autre ouvrage, pourvu que 
le contrat ne porte pas sur le travail proprement dit mais sur 
le produit de ce travail (CO. 350). 

Lorsque le contrat fixe la matière première qui doit être 
employ^'e, cette désignation contribue à la détermination de la 
nature de l'ouvrage. En ce faisant, le maître fixe, aous sa res- 
ponsabilit»'', les garanties que doit avoir l'ouvrage, et l'entrepre- 
neur n'est plus responsable de la qualité de la matière qu'il est 
tenu d'employer. L'entrepreneur n'encourt une responsabilité 
que s'il n'a pas attiré suffisamment l'attention du maître sur 
les dangers que présente la matière que celui-ci a ordonné d'em- 
ployer {GO. 353). 

TF. 5 nov. 1897. Hellmann c. FQrst. — RO. p. 1733. 
R. jud. 1898, p. 53. — RJ. XVI, p. 12. — HE. 1898, p, 91. 

\oir Louage de services, Offre.— Rf'p. p. ^7.— AmxAtp. 87. 
— II, p. 125. ~ IIL p. 106. — IV, p. 97. 



Df aln-levée pravliwfpe. 

Voir Action en libération de dette. 



••8, — Lors même que le Trib. féd. n'est pas compétent pour 
trancher des différends qui surgissent à l'occasion d'un contrat 
de vente immobilière, il peut être appelé à s'occuper de litiges 
nés entre un mandant et le mandataire qui a servi d'intermé- 
diaire pour le dit contrat. 

La disposition de l'art. 405, 2» al. CO. doit être interprétée en 
ce sens que lorsqu'il n'existe dans un canton aucune disposi- 
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tion législative spéciale sur les courtiei-s en matière immobi- 
lière, c'est le droit commun féd. qui doit être appliqué. 
TF. 21 mai 1897. Bodmeh c. Welteht. — HE. p. an. 

•••. — A défaut de tarif ou de convention applicable à la 
Qxation du montant des bonoraires dus à un avocat par son 
client, ce montant doit être arbitré équitablement en conformitp 
des principes du 00, (art, 392 combiné avec l'art. 348). 

Il incombe à l'avocat, afin de démontrer la légitimité de sa 
prétention, d'établir à quels services correspondent les honorai- 
res qu'il réclame- Bien que l'usage n'astreigne pas partout et 
toujours les avocats à remettre des notes détaillées à leurs 
clients, cette circonstance ne les dispense pas, en cas de con- 
testation, de l'obligation de fournir la preuve des services dont 
ils demandent la rémunération. Il suffit toutefois que les indi- 
cations fournies et, au besoin, les pièces justificatives permet- 
tent d'apprécier l'importance et la nature du travail. 

Quant à la quotité des honoraires, le droit féd. n'interdit pas 
de tenir compte d'usages locaux régulièrement constatés, pourvu 
qu'ils ne soient pas contraires aux exigences du bon sens et de 
l'équité. 

Si, en général, les clients riches paient volontiers des hono- 
raires plus élevés que les clients peu fortunés, il ne s'ensuit pas 
qu'à défaut de paiement volontaire, ils puissent être contraints 
de payer des honoraires excédant le taux normal. 

L'issue avantageuse d'une affaire ne saurait pas davantage 
autoriser l'avocat qui l'a conduite à réclamer des honoraires 
excessifs. 

TF. 30 déc. 1897. Wahli c. Zurlisuen, — RO. p. 1842. 

JT. 1898, p. 177. — R. jud. 1898, p. 129. — lU. XVI, p. 52. 

HE. 1898, p. 115. 



•••. — A défaut de dispositions de droit féd. sur la manière 
dont les parties peuvent se faire représenter et procéder devant 
le Trib. féd., il y a lieu de faire application des dispositions gé- 
nérales du GO, sur le mandat (CO. 403). 

Bien que le mandat prenne fin par la faillite du mandant, le 

S«S— BBO 
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mandataire est tenu de continuer à gérer l'affaire jusqu'à ce 
que les représentants légaux puissent agir eux-mênaes. 

Il en résulte que si la faillite du mandant vient à être pro- 
noncée pendant le délai qui lui est accordé pour recourir au 
Trib, féd, contre un jugement cant.,le mandataire peut valable- 
ment déposer un recours pour réserver les droits de la masse, 
sous réserve de ratification par les organes de celle-ci. 

Les représentants de la masse ne sont point tenus de déposer 
un nouvel acte de recours, mais il suffit que, dix jours après la 
seconde assemblée dep créanciers (LP. 207), ils déclarent vou- 
loir continuer le procès, ce qui implique la ratification du re- 
cours. 

TF. i"' oct. 1897. Masse Kohler c, Enoel & Ruef. 
RO. p. 1637. — RJ. XVI, p. 14. 

Voir Barreau. -~ Rép. p.]417. — Ann. I, p. 88. — II, p. 137. 
— III.p. 109. — IV, p. 101.' 

•«1. — Le droit du représentant ou mandataire commercial 
n'est pas susceptible de transmission par voie de cession. Le 
représentant qui succède à un autre acquiert du représenté un 
droit nouveau, bien qu'identique à celui de l'ancien représen- 
tant ; il succède à la place de ce dernier, mais non à ses droits. 

En revanciie, le contrat par lequel un représentant commer- 
cial s'engage à renoncer à cette qualité et à faire agréer un tiers 
comme son successeur, doit être considéré comme constituant 
un louage de services. 

Un tel contrat doit être déclaré nul, comme entaché de dol, 
lorsqu'il est établi que l'ancien représentant a affirmé posséder 
la représentation de maisons qu'il n'avait pas en réalité et qu'il 
a indiqué un chiffre considérablement exagéré comme montant 
du gain réalisé par lui sur les affaires trmtées par ces maisons 

(CO. 19, 34). 

TF. 15 oet. 1897. Pochon c. JÔrin. 
RO. p. 1701. — JT. 1898, p. 1. — R. jud. 1898, p. 47. 

SSt 
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SS«. — Lorsqu'une société poursuivant un but intellectuel 
ou moral (CO. 716), exploite accessoirement, en la forme com- 
merciale, une entreprise industrielle, par exemple une entre- 
prise d'édition, elle doit être traitée comme un commerçant, 
quant à cette dernière. En conséquence, il y a lieu d'appliquer 
les dispositions ilu 00. relatives au mandat commercial 
(art. 426) aux pouvoirs des personnes chargées de la gestion 
de ce commerce. 

TF. 20 nov. 1897- Soc, oh^or.R. et gomm. e. Benkert. 
RO. p. 1792. — JT. 1888, p. 852. — RI. XVI, P- 52. 

Voir Ann. III, p. 109. — IV, p. 103. 

Hariage. 

SSS. — Toute personne demeurant en Suisse a qualité pour 
exercer un recours au Trib. féd., pour violation du droit au ma- 
riage garanti par l'art. 54 de la Const, féd. 

Le droit au mariage est un droit naturel et absolu et il ne 
peut y être p'orté atteinte que dans les cas expressément prévus 
par la loi (loi de 1874, art. 96 à 28 et 34). Notamment, un canton 
ne pourrait pas s'opposer au mariage d'un citoyen qui ne pos- 
sède ni droit de bourgeoisie, ni droit de cité cantonal, sous pré- 
texte que la femme qu'il épouserait ne pourrait pas acquérir, 
conformément au 4* al. de l'art. 54 Gonst. féd., le droit de cité 
et de bourgeoisie de son mari, puisque celui-ci n'en possède 
pas. 

TF. 16 déc. 1897. Meyeh & Ammann c. Berne. — RO. p. 1390. 



SS4. — En l'absence du père, la mère, investie de la puis- 
sance paternelle, peut délivrer la déclaration de consentement 
au mariage prévue aux art. 27 et 30 de la loi féd, du 24 déc. 
1874, tout au moins dans le cas où il est bien et duement établi 
que le domicile du père est inconnu et lorsque le droit tutélaire 
caot. ne contient pas de prescriptions contraires. 
RJP. 1893. p. 14. 

•8». — Un gouvernement cant, ne saurait pas être admis à 
33«— S3A 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



1'^ MARIAGE 

donner à un officier d'état civil l'autorisation de célébrer un 
mariaj,'e sans publication préalable au lieu d'origine de l'époux 
et sans l'autorisation de l'officier de l'état civil du domicile de 
ce dernier (loi du 2i déc. 1874, art. 37, 3). La loi féd. n'admet la 
non publication du mariage qu'en cas de danger de mort 
<art. 37, 2). 

RJP. 1893, p 14. 



SSA. — Le Conseil féd. n'est pas compétent pour connaître 
d'un recours pour violation du droit au mariage garanti pai' 
l'art. 54 Const. féd.; un recours de ce genre est du ressort du 
Trib. féd. (Gonst. féd. 113, S"; Ojf. 175, 3"). 
R.IP. 1893, p. 19. 



SS*. — Les prescriptions de lois étrangèrns qui, par rapport 
à la législation suisse, facilitent les mariages, doivent être pri- 
ses en considération par les officiers de l'état civil suisse, à 
moins que leur application en Suisse ne se lieurte à une dispo- 
sition prohibitive. 

Par contre, les prescriptions des lois étrangères qui restrei- 
gnent le droit au mariage, par rapport à la législation suisse, 
doivent être prises en considération par les officiers de l'état 
civil suisse, lorsqu'elles parviennent à leur connaissance par 
la publication, par une déclaration éventuelle des autorités 
étrangères, faites en délivrant l'autorisation de mariage, par les 
négociations relatives au mariage ou d'une autre manière. 

Si des fiancés étrangers, qui veulent se marier en Suisse, 
estiment que c'est à tort qu'on officier de l'état civil ou telle 
autorité suisse refuse de célébrer leur mariage, il leur est loi- 
sible de recourir au Trib. féd. (Const. féd. 54; Ojf. 175). 
RJP. 1894, p. 14. 



8SS. — La loi du 24 déc. 1874 ne prévoyant pas le cas d'un 
changement de domicile du futur époux pendant la durée du 
délai de publication, l'officier de l'état civil du lieu où le futur 
époux avait son domicile à l'époque de la publication reste 
compétent pour procéder à la célébration du mariage et pour 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



MARQUES DE FABRIQUE 123 

délivrer l'autorisation prévue par le 3« al. de l'art. 37 de la dite 
loi- RJP. 1897, p. 10. 

Voir Rép. p. 417. — Ann. I, p. 90. — III, p. 110. - 
IV, p. 102. 

Voir aussi Eue, Vuilledmieh, D' en droit : Le mariage en 
droit international privé. — Lausanne, 1898. 

marques de fabrique. 

%99. — On ne peut pas déposer comme marque de fabrique 
ou comme désignation industrielle les signes ou les mots qui 
représentent le produit ou une qualité de celui-ci. La marque 
ou la désignation industrielle doit être de nature à indiquer quel 
est le producteur, le propriétaire ou le vendeur du produit, de 
sorte que le public, à la seule vue de la marque ou de la dési- 
gnation, ait la certitude que le produit provient bien d'une per- 
sonne déterminée. 

Le mot « Photochrom » ayant été inscrit comme marque de 
fabrique, pour certaines catégories de produits photo-lithogra- 
phiques, ne peut plus être utilisé comme désignation industrielle 
que par le titulaire de la marque. Il n'en est pas de même des 
mots a Pbotochrombilder , Photochromverfahren , Photochro- 
mie », qui n'ont pas été inscrits comme marque de fabrique, 

Argovie (com.), 30 mars 1897. — RJ. XVI, p. 36. — HE. p. 322. 

•*•. — Dans les marques composées à la fois de mots et de 
signes figuratifs, il convient d'attacher un^ importance déci- 
sive aux déterminations susceptibles elles-mêmes d'une pro- 
tection indépendante, pour régler le point de savoir s'il y a imi- 
tation. 

En conséquence, ta dénomination Téléphone appliquée à la 
désignation de cigares, ne peut être employée pour le même 
objet par un autre fabricant, alors même que les signes tigura- 
tifs seraient ditTérents dans les deux marques (loi féd. du 
26 sept. 1890, art. 6.) 

TF. 6 avril 1897. Eichenbehger & Ci« c. Liewen. — KO. p. 638, 
R. jud. p. 208. — RJ. XV, p. 98. — HE. p. 197. — RGP. p. 719. 

•a»— S 40 
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S41. — Le droit de critiquer l'usage d'une marque de fabri- 
que n'appartient pas uniquement à la première personne qui a 
effectué le dépôt d'une marque déterminée, à l'égard de toute 
personne qui fait usage d'une marque similaire. 

Au contraire, toute personne qui se trouve au bénéfice d'une 
marque a le droit d'attaquer celles qui ont fait inscrire posté- 
rieurement une marque qui peut entraîner une confusion. 
Zurich (app.), 2 sept. 1897. Gekber c. Sghmidt. — HE. p. 266. 



S49. — Doivent être considérées comme étant dans le do- 
maine public, et partant d'un emploi licite à chacun, les mar- 
ques verbales (en l'espèce, la marque saccharine) qui n'expri- 
ment pas le rapport d'un produit avec la personne qui le 
fabrique ou le vend, ou en est propriétaire, mais qui servent à 
désigner la marchandise elle-même ou des propriétés de celle-ci 
{loi féd. du 36 sept. 1890, art. 3, al. 3). 

TF. 27 nov. 1*(97. Fahlberg, List & Ci* o. Ghemische Union. 
RO. p. 1630.— JT. 1898, p. 352.— R jud.l898,p.l53.— RJ.XVI, p.71. 



US. — L'art. 5, S* al. de l'Arrangement cottcemani l'en- 
registrement international des marques de fabrique ou de 
commerce, du 14 avril 1891 (entré en vigueur le 15 juillet 
1893), ne s'applique qu'aux marques de fabrique internationa- 
les. De plus, il résulte de la comparaison de cette disposition 
avec le 1" al. du même article, que les Etats contractants ou 
leurs autorités administratives peuvent, dans le délai d'une 
année, refuser la protection à une marque qui leur est commu- 
niquée par le bureau international et par conséquent se refuser 
à l'enregistrer. 

Cette prescription ne s'applique donc qu'à l'opposition faite 
par les autorités compétentes et nullement à l'action en radia- 
tion de la marque, laquelle prescription reste régie par l'art. 38 
de la loi féd. du 36 sept, 1890, qui fixe un délai de deux ans, 
Zurich (com.), 3 déc, 1897. Gutermasn & G'* c. Zwicry. 
HE. 1898, p. 29. 

Woir Dessins et modèles industriels.— Rép,p.430. — Ann.I, 
p. 90. ^ II, p. 138. — III, p. 110. — IV, p. 103. 
341—343 
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Voir aussi D' Alfred Simon : Die internationale Eintra- 
gung von Fabrih-und ffandelsmarhen. — Sonderabânick 
aus der « Zeitschrift fur gewerblichen Rechtaschutz. ». Verlag 
von R. Oldenbourg. — Mûnchen und Leipzig. 

Du même auteur : Der gewerbliche Rechtsschutz in der 
Schweiz. — Berlin, Cari Heymans Veriag. 1897. 

91 enble on immeuble. 

Voir Rép. p. 430. — Ann. II, p. 132. 

Monimle. 

Voir Ann. I, p. 93. 



IVaiitisaeineiit. 

Voir Ann. I, p. 93. 

Natf •naUté, BTatnraliMtion. 

•44. — Lorsqu'un citoyen remplit les conditions prévues par 
l'art. 6 de la loi du 3 juillet 1876, l'autorité cant. doit le déclarer 
libéré de sa nationalité cant. et communale (art. 8). Elle ne sau- 
rait s'y refuser sous prétexte que c'est un prodigue qui aura 
bientôt dissipé toute sa fortune, et que, le cas échéant, sa veuve 
et ses enfants pourraient se faire naturaliser à nouveau, confor- 
mément à l'art. 9, et pourraient, par conséquent, tomber, à la 
charge de leur commune. 

TF. 30 sept. 1897. Kaiser c. Cotre. — RO. p. 986. 

Voi. Rép. p. 438. — Ann. I, p. 94. — U, p. 133. —III, p. 113. 
- IV, p. 106. 
344 
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S4tt. — Le fait de souscrire un effet de change, en vue de 
payer une dette existante, n'emporte novation de cette dette que 
lorsque les parties ont manifesté, à cet égard une intention non 
t-quivoque (00. 143, 143). 

TF. 26 fév. 18î>7. Flury c. StS an. des carrières d'Ostermundisses. 
RO. p. 239. — R. ju(i. p. 262. — RJ. XV, p. 86. 

Voir Rép. p. UA. — Ann. I, p. 95. — II, p. 134. — IV, p. 106. 



Voir Rép. p. 440. — Ann. I, p. 95. 



Obligation Immorale on illicite. 

3< A bis. — Le fait qu'une personne sert d'intermédiaire pour 
procurer la conclusion d'un mariage n'a en soi rien d'immoral, 
même lorsque l'intermédiaire se fait promettre un salaire 
(GO. 17). 

Par contre, ce contrat de commission doit être considéré 
comme immoral, lorsque le mariage qui a été procuré est con- 
traire à la nature même de cet acte, par exemple, lorsque la 
différence d'âge existant entre les époux est trop grande (mari 
de 27 ans et femme de 42). 

Berne, il Aéc. 1897. Rôthlisbkrger c. Burkhalter. 
MBR. 1898, p, -217. 

Voir Concurrence. — Rép. p. 444. — Ann. II, p. 135. — 
III, p. 114. — IV, p. 10(). 

Oilre. 

34S. — Le fait de ne pas répondre à une offre ne peut, en rè- 
gle générale, pas être considéré comme impliquant une accepla- 
84»— 84S 
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tion de cette offre : tel ne serait le cas que si les circonstances 
sont de nature à faire considérer VoSre comme acceptée tacite- 
ment. 

Le silence gardé par le maître d'un ouvrage sur les comptes 
que l'entrepreneur lui a adressés, en l'invitant à se prononcer 
sur leur exactitude, n'est pas dénature à faire supposer qu'illes 
admet. 

TF. 12 fév. 1897. Soldini & Brenni c. Pedbioli. 
RO. p. 223. — RJ. XV, p. 83. 

Voir Rép. p. 448. — Ann. Il, p. 137, — III, p. 116. 
c Voir aussi VraoïLE Rossel. De l'obligation de répondre à 
l'offre d'un contrat (CO. art. 5, 3" al.). — JT. 1897, p. S57. 

Ouvrage. 

Voir Responsabilité. 



rcBCPvati domlnli. 

Voir Transmission de la propriété mobilière. 
Voir aussi Ed. Béguelin. A propos de la construction Juri- 
dique du apactum. réservait domina ». — R. jud. 1898, p. 33.. 

Paicmcnl. 

>4ï. — Le créancier qui n'a reçu des garanties que pour une 
partie de sa créance, a le droit d'imputer les paiements qu'il re- 
çoit sur la partie non garantie. La caution ne peut pas exiger 
ipie ces paiements soient imputés proportionnellement sur les 
«leux parties de la créance (CO. 100). 
TF, 14 mai 1897. Picard c. Usionrank St-Gallen. — RO. p. 751. 
Voir Commission. — Rép. p. 450. — Ann. I, p. 96. — 
II, p. 137. — IV, p. 108. 
. *41 
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Pelue convention] 

Voir Clause pénale. 



Voir Ann. III, p. 138. 

Personnalité furldlqne. 

Voir Ann. II, p. 138. — III, p. 117. — IV, p. 109. 

Plainte pénale. 

Voir Acte illicite. 

Police aanitaire. 

SAS. — Pour qu'une personne qui, en vendant une, pièce de 
bétail, a propagf' une épizootie, puisse être rendue responsable 
du dommage qu'elle a causé, il n'est pas nécessaire qu'elle ait 
commis un délit, il suffit qu'elle se soit rendue coupable de 
négligence ("GO. 50 ; loi du 8 fév. 1873, art. 37). 

Lucerne, 21 fév. 1896. — VOL. p. 17. 



SAS. — Celui qui vend une pièce de bétail atteinte d'une ma- 
ladie contagieuse, ou qui a été en contact avec une bète atteinte, 
se rend coupable d'un acte illicite {loi féd. du 8 fév, 1873 sur les 
mesures de police à prendre contre les épizooties, art. S, 36), et 
encourt la responsabilité prévue par les art. 50 et 62 GO,, pour 
le dommage qu'il peut avoir causé à autrui, s'il existe une faute 
à sa charge. 

L'art. 37 de la loi de 1873, qui restreint la responsabilité aux 
cas graves, a été abrogé par l'entrée en vigueur des art. 50 et 
suiv. GO., au moins en ce qui concerne la responsabilité civile 
découlant d'une |faute, car il est contraire à l'art. 50 CO. et n'a 
pas été réservé par ce code. 

TF. 8 oct. 1897. Frey & cons. c. Weil. 
RO, p. 1676. — JT. 1898, p. 271. — RJ. XVI, p. 7. 

SA»— SAS 
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SM». — L'art, 69 Gonst, féd. n'a pas enlevé auxcantons toute 
compétence législative en matière de police sanitaire contre les 
épidémies et épizooties. Au contraire, d'une part, les disposi- 
tions féd. édictées en vertu de cet article n'ont abrogé les lois 
cant. qu'en tant que celles-ci leur étaient contraires, et, d'autre 
. part, les cantons ont conservé la compétence d'édicter des pres- 
criptions plus étendues ou plus rigoureuses que celles de la loi 
féd. du 2 juillet 1886 concernant les mesures à prendre contre 
les épidémies offrant un danger général. 

TF. 2 déc. 1897. Weissenbach c. Fhibourg. — RO. p. 1546. 

Poate» lédéralea. 

Voir Ann. II, p. 139. — IV, p. 109. 

Pre«crlpti«n. 

•AI . — nest de principe qu'une loi qui déclare imprescrip- 
tible une créance jusque-là prescriptible s'applique, dès son 
entrée en vigueur, aux prescriptions non encore, accomplies 
(GO. 881, 882, 883). 

TF. 26 tév, 1897. Fluby c. Sté an. des carrières d'Ostermundingen. 
RO. p. 239. — JT. p. 544. — R. jud. p. 2ti3. — RJ. XV, p. 86. 



Sft*. — Les dispositions du GO. (146-149) sur la prescrip- i 
tien ne s'appliquent qu'à la prescription extinctive et non à la 
prescription acquisiitve. Elles ne concernent d'ailleurs que la 
prescription d'actions personnelles et non celle d'actions réelles. 
Cette dernière est régie par le droit cant., même lorsque la pro- 
priété des meubles revendiqués a été acquise en vertu d'un 
contrat, conformément aux dispositions du Titre VI du GO, 
TF. 17 juillet 1897. Balmelli c. Bargigia. — RO. p. 1102. 
JT. p. 48. — RJ. XV, p. 129. — RGP. 1898, p. 337. 



BSS. — La prescription de l'action en dommages-intérêts diri- 
gée contre un préposé aux poursuites, conformément à l'art. 5 
LP., court, à teneur de l'art. 7 LP., dès le jour où la partie lésée 

SSO~SftS Aknales y — 9 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



130 PRESCRIPTION — PRÉSOMPTION 

a eu connaissance du dommage, en d'autres termes, dès le jour 
où elle a su qu'un dommage lui a été causé par un acte de pour- 
suite de l'office. Il n'est point nécessaire, pour que la prescrip- 
tion commence k courir, que le lésé ait connu exactement le 
chiffre de ce dommage ou l'étendue de la faute commise par le 
préposé ; il suffit qu'il ait eu connaissance, d'une manière géné- 
rale, du préjudice né pour lui du fait d'un acte de poursuite 
du préposé. 

La LP. ne renfermant aucune disposition à cet égard, l'inter- 
ruption de la prescription de l'action en dommages-intérêts, ba- 
sée sur l'art, 5 LP., est régie par les principes généraux relatifs 
à cette matière, soit par l'art. 154 GO. 

TF. 22 oct. 1897. Jagcabd c. Metlan. 
JT. 1898, p. 271. — RJ, XVI, p. 70. 



S*<. — Le délai de soixantejours, prévu par l'art, 158 GO., ne 
commence à courir qu'à dater de l'arrêt de la cour qui a pro- 
noncé en dernière instance sur le litige, 

Genève, 25 oct. 1897. Bonnet & C'e c. Grézieb. — S. jud. p. 668. 



SAS. — Bien qu'à teneur de l'art, 231, 1*' al. GO-, les ventes 

d'immeubles soient régies par le droit cant,, il n'est pas moins 

vrai que les obligations résultant de ces ventes sont soumises 

au droit féd. au point de vue de la prescription, 

TF. 34 déc. 1897. Hauser c. Hauser. 

RO. p. 1602. — R. jud. 1898, p. 155. — RJ. XVI, p. 48. 

Voir Assurance - accident , chemins de fer (transports), 
exécution des obligations, louage d'ouvrage. — Rép. p. 473. — 
Ann. I, p. 96. — II, p. 139. — III, p. 118. —IV, p. 110. 

Voir aussi André Mercier, Dr en droit. De la prescription 
libératoire en droit international privé. — Lausanne, Payot, 



Pré««inpti«B. 

Voir Commission, vente. 
Sft4— 3«ft 
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satt. — Si la manifestation d'opinion, évidemment permise 
et ne portant atteinte à aucun bien juridique, ne peut, & teneur 
de la Const. féd. (art. 55), être punie par les lois pénales des can- 
tons, ce texte a, en même temps, réservé la répression des 
abus, auxquels la liberté de la presse pourra donner lieu, à des 
dispositions spéciales dont l'application incombe au juge civil 
ou pénal. 

Un recours au Trib. féd. n'est admissible qu'au cas où le 
juge outrepasserait les limites fixées à sa compétence en répri- 
mant des opinions permises. 

Le fait d'avoir attribué à quelqu'un un rôle de nature à por- 
ter atteinte à son honneur et à l'exposer au mépris de ses con- 
citoyens, alors que le juge a reconnu que les faits incriminés 
n'avaient point été établis, excède la limite des opinions permi- 
ses et rend son auteur passible de dommages-intérêts (GO. 
50, 55). 

TF. H mars 1897. Favon soit Le Genevois c. Gionoux, Vettiner 
&CONS. — S. jud. p. 308. 



•*». — Les fonctionnaires communaux, qui ont été accusés 
dans des articles de journaux d'avoir usé de leur situation offi- 
cielle pour faciliter des spéculations d'intérêt privé, sont fondés 
à demander des dommages-intérêts pour tort moral aux auteurs 
des articles, alors, surtout que ces accusations ont été reprodui- 
tes également en une forme injurieuse dans des assemblées 
publiques. 

Berne, 12 juin 1897. Heller c. Moor et Hodler c. Moob. 
ZB. 1898, p. 181, — MER. p. 385. 



■SS. — En principe, il n'est nullement loisible à chacun de 
rendre public par la voie de la presse un acte officiel contenant 
des attaques contre l'honneur, la situation sociale et le crédit 
d'une personne. Pour qu'une semblable publication puisse être 
considérée comme licite, il fautque des circonstances particuliè- 
res justifient l'intervention de la presse. 
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En matière de comptes rendus donnés par les journaux, de 
débats judiciaires publics^ la responsabilité civile ou pénale 
des auteurs n'est engagée, à raison des injures qui peuvent s'y 
trouver reproduites, qu'en tant que le compte rendu, au lieu 
d'être objectif, a essentiellement pour but de divulger ces pro- 
pos injurieux avec dol ou intention malicieuse. Ce même prin- 
cipe doit aussi être appliqué en matière de divulgation par les 
journaux de pièces de procMure imprimées reproduisant des 
passages attentatoires à l'honneur de la partie adverse, lorsque 
la reproduction et la communication de ces pièces au public, 
soit à un certain nombre de personnes, n'ont pas eu lieu d'une 
manière illicite (GO. 50, 55). 
TF. 18 sept. 1897. HKbidier c. Adebt soit Journal de Genève. — 

RO. p. 1140. — JT. p. 641. — R. jud. p. 361. — S. jud. p. 700 - 

RJ. XVI, p. 8. — RGP. p. 961. 



Stt9. — L'obligation civile de l'auteur d'un act« illicite de ré- 
parer le dommage causé par lui est entièrement régie par le 
droit féd. Aucune disposition de ce droit ne permettant de faire 
une distinction entre des faits d'ordre privé et des faits d'ordre 
ou d'intérêt public, allégués à l'égard du demandeur à l'action en 
responsabilité, le défendeur a le droit d'entreprendre des preuves 
aux fins d'établir la vérité des faits publiés par lui, et cela non- 
obstant toutes dispositions contraires du droit pénal cantonal en 
matière de diffamation. En effet, il importe au premier chef, 
pour déterminer le caractère licite ou illicite d'une publication 
estimée diffamatoire par la personne visée, de savoir si les faits 
allégués à son sujet sont vrais ou faux {CO. 50, 55), 

TF, 8 oct. 1897. Vincent soit Peuple de Genève c. Priester. 
RO. p. 1670. — Jï. p. 705. — R. jud. 1898. p. 1. — S. jud. p. 746. 

Voir Preuve. — Kép. p. 478. — Ann. I, p. 97, — II, p. 141. 
— III, p. 120, — IV, p. 113. 

Pr*«. 

SS0. — Lorsque le demandeur réclame le remboursement 
d'une somme d'argent qui, suivant lui, aurait été versée à titre 
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de prêt, tandis que, d'après le défendeur, ce versement aurait 
été eflfectué à titre de don ou en exécution d'une obligation mo- 
rale, c'est au demandeur à prouver l'existence d'un contrat de 
prêt (GO. 329). 

Neuchàtel, 4 janv. 1897. P. E. L. c. A. D. — RN. IV, p. 324. 



S0t . — L'obligation de restituer la chose reçue se caractérise 
comme un élément essentiel et non pas seulement comme un 
effet du contrat de prêt (GO. 329). A la vérité, il n'est pas néces- 
saire que cette obligation soit expressément stipulée ; elle peut 
résulter des circonstances, mais il faut, pour cela, qu'il soil dé- 
montré que la chose a été remise et reçue comme prêt et à nul 
autre titre. 

C'est à la partie qui se prévaut de l'existence d'un contrat de 
prêt, pour réclamer de l'autre partie la restitution de la chose re- 
mise, qu'il incombe de prouver que l'intention des parties a 
bien été de s'engager à titre de prêteur et d'emprunteur. Le seul 
fait de recevoir et d'accepter une chose, par exemple une somme 
d'argent, ne sufRt à faire admettre l'existence d'un prêt, ainsi 
que de l'obligation de restituer, que si, aux yeux du juge, la 
remise de la chose ne peut raisonnablement s'expliquer que par 
la supposition d'un prêt, 

TF. 3 avril 1897. Leblanc c. Debély. 
RO. p. 674. — JT. p. 353. — R. jud. p. 134. 

Voir Rép. p. 481 . — Ann. I, p. 98. — II, p. 141. — III, p. 125. 



Preuve. 

■•». — La question de savoir si les faits dont la preuve est 

offerte ont un caractère illicite est régie par le droit féd. {GO. 50 
et suiv.), et c'est ce droit qui fait règle pour décider quelles 
sont les circonstances de fait importantes en la cause. 

Le Trib. féd., comme instance de recours, est dès lors com- 
pétent pour examiner si les instances cant. ont fait une saine 
application du droit féd., en refusant à une partie la faculté 
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d'entreprendre la preuve des faits à raison de la publication 
desquels elle est actionnée en dommages-intérêts. Or, 11 importe 
ail premier chef, pour déterminer le caractère licite ou illicite de 
faits prétendus diffamatoires, de savoir si ces faits sont vrais ou 
faux. Aucune disposition du droit féd. ne permet d'établir une 
distinction entre les faits d'ordre privé et les faits d'ordre ou 
d'intérêt public. 

On ne saurait donc faire application, dans le domaine du GO., 
du principe posé par certaines législations cant., d'après lequel 
la preuve d'imputations diffamatoires relatives à des faits d'or- 
dre privé est, ou interdite, ou, du moins, restreinte. 

L'éditeur d'un journal qui a publié, sur le compte d'un tiers, 
des faits que celui-ci estime diffamatoires a donc le droit d'en- 
treprendre des preuves pour établir la vérité de ces faits et c'est 
à tort que les instances cant. lui ont refusé ce droit. 

TF. 8 oct. 1897. Vincent soit Le Peuple de Genève c. Priesteb. 

RO. p. 1670. — JT. p. 705. — R. jud. 1898, p. 1. — S. jud. p. 746. 

Voir Aclion en libération de dette, action révocatoire, as- 
surance-vie, cautionnement, choses volées ou perdues, com- 
mission, condition, fabricant, louage de services, louage 
d'ouvrage , presse , prêt, responsabilité, séquestre, société 
anonyme. Tribunal fédéral (procédure), vente. 



PrlvUège dniu la laiUltc. 

SCS. — Le seul fait par un employé d'avoir été au service du 
failli, en vertu d'un contrat de louage de services régi par le Ti- 
tre XI du GO. (art. 338 et suiv.), ne lui donne pas le droit d'être 
colloque dans la faillite avec privilège, conformément à l'art. 219, 
1*' al. LP. Il faut encore qu'il rentre dans l'une des catégories 
prévues aux | a-c de cette disposition, 

St-Gall, lOjuin 1897. — ESG. p. 37. 



SB4. — Le privilège accordé par l'art. 219 LP, aux ouvriers 
et employés, est limité aux six mois qui précèdent la déclara- 
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tioD de faillite et non pas à un tel délai précédant la date du 
sursis concordataire. 

Genève (com.), 19 juillet 1897. Fermer c. Faillite Rey. 
S. jud. p. 688. 
Voir Etat de collocation. — Ann. I, p. 63. — II, p. 143. — 
m.p. 128. —IV, p. 116. 

Pr*lctMii«iM libérale*. 

Voir Exercice des professions libérales. 



Voir Rép. p. 511. — Ann. I, p. 99. — II, p. 143. — III, p. 133. 
— IV, p. 116. 

Fr«pri««é indusfrieUe. 

Voir Brevets d'invention, dessins et modèles industriels. 

Fr»prlé«é Uttéralre e« ar«i««t«ue. 

Stttt. — Celui qui se plaint d'une reproduction illicite d'ceu- 
vrea littéraires ou artistiques et qui conclut à l'adjudication de 
dommagea-inl^rfits, en vertu de la convention internationale du 
9 septembre 1886 et de la loi féd. du 23 avril 1883, ne saurait 
pas, en même temps et pour les mêmes faits, demander l'applica- 
tion des art. 50 et suiv. CO., à moins qu'il ne s'agisse d'actes 
constituant une concurrence déloyale. 
Zurich (Bez. ger.), 18 janv. 1897. Schramm c. Bock & G'e.— HE. p. 207. 

Voir Concurrence. — Rép. p. 533. — Ann. I, p. 101. — 
n, p. 144. — III, p. 123. - IV, p. 117. 



Voir Rép. p.- 538. — Ann. I, p. 37. — II, p. 60. — IR, p. 135. 
S«ft 
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Voir Ann, II, p. 145. 



Babiaïui de c*ninierce. 

99%. — Celui qui est seul à la tête d'un commerce ne peut 
prendre pour raison de commerce que son nom de famille avec 
ou sans prénoms ; toutefois, il peut ajouter d'autres indications 

de nature à désigner le genre de ses affaires (CO. 867). 

Le titulaire d'une raison de commerce inscrite au registre ne 
peut s'opposer, en vertu de l'art. 876, 3* al. CO., à l'inscription 
d'une raison nouvelle que si celle-ci ne se différencie pas nette- 
ment de la sienne propre. Par exemple, le titulaire de la raison 
de commerce : « Schweizerische Lehrmittelanstalt von M. A. 
Schmidt » ne saurait pas s'opposer, en vertu du susdit article, 
à l'inscription d'une raison de commerce nouvelle portant : 
« Julius Maier, Zûrcher Lehrmittelanstalt ». 

Sont réservés cependant les principes réglant la concurrence 
déloyale (voir Concurrence). 

Zurich (com.), 12 janv. 1897. Schmidt c. Maier. — HE. p. 76. 



991. — L'ayant-droit d'une raison de commerce, inscrite au 
registre du commerce et régulièrement publiée, a la faculté 
d'interdire que sa raison soit usurpée par un tiers ou imitée de 
manière à rendre les confusions possibles (GO. 876), 

Neuchâtel, 7/11 juin 1897. Société de consommation de la 
Chaux-de-Fonds c. Morel. — RN. IV, p. 486. 



••S. — L'art. 868 CO. a pour effet de prévenir la confusion 
possible entre deux raisons de commerce composées de noms 

SttS— SS8 
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de famille identiques ; mais ces disposltioDS ne sont pas appli- 
cables au cas d'identité du nom de famille, pour une raison de 
commerce, et du prénom, pour l'autre. 

La protection des raisons de commerce inscrites au registre, 
n'est pas exclusivement réglée par les art. «67 et s. GO. ; elle 
peut résulter aussi de l'application des principes généraux du 
droit {CO. 50 et s.), lorsqu'il y a concurrence déloyale dans 
l'emploi d'une raison similaire et qu'aucun des articles spé- 
ciaux susmentionnés ne fournit d'ailleurs un motif légal de ré- 
pression. 

Il en résulte qu'un commerçant du nom de « Naphtaly Lévy », 
qui abuse de la similitude de son prénom Naphtaly avec le nom 
de famille d'un concurrent, qui s'appelle Gustave Naphtaly, 
pour tenter de détourner la clientèle de celui-ci, peut être con- 
traint, en vertu des art. 50 et s. CO,, de modifier sa raison de 
commerce o Naphtaly Lévy » en celle-ci « N. Lévy » et de s'abs- 
tenir de porter en toutes lettres son prénom sur ses enseignes. 
TF. 6 nov. 1897. Naphtaly Lévy c. G. Naphtaly. — RO. p. 1748.— 

R. jud, 1898, p. 84. — S. jud. 1898, p. 367. — RJ. XVI, p. 53. — 

HE. 1898, p. 2. ~- RGP. 1898, p. 97. 
Zurich (com.), 18 juin 1897. — HE. p. 243. — RJ. XV, p. 160. 



>••. — Les désignations commerciales ne bénéficient de la 
protection légale que lorsqu'elles sont de nature originale et 
individuelle, mais non pas lorsqu'elles désignent un genre de 
commerce dans une forme usuelle dans le langage courant. 

Il en résulte qu'une société en nom collectif inscrite sous le 
nom de : Basler Droschhenanstalt Oebr. Settlen ne saurait 
s'opposer à l'inscription au registre du commerce d'une raison 
de commerce portant : Allgemeine Droschkenanstali Gebr. 
Keller (CO. 867 et s. ; 50 et s.). 
TF. 11 déc. 1897, R. Droschk. Gebr. Settlen c. All. Drosghk. Gebb. 

Keller. — RO. p. 1810. — R. jud. 1898, p. 136. — RJ. XVI, p. 56. 

• *•- — Les mots «banque populaire» employés dans la 
raison de commerce de nombreuses maisons, indiquent le 
genre d'affaires de ces maisons, qui se distinguent les unes des 
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autres, soit par un adjectif, soit par l'indication du lieu de leui 
établissement. Un de ces établissements ne saurait donc préten- 
dre à un droit d'appropriation sur ces deux mots qui, à eus 
seuls, ne constituent pas sa raison de commerce. 
Genève, 18 déc. 1897. Banque pop. genevoise c. Banque pop. suisse. 
S. jud. 1898, p. 43.— RGP. 1898, p. 137. 



■* I . — L'art. 867 GO. a abrogé les dispositions du droit cant. 
qui obligeaient les femmes mariées, exerçant un commerce 
pour leur propre compte, à ne jamais omettre dans leur raison 
le mot « femme ». 

RJP. 1893, p. 28. 

Voir Concurrence. — Rép. p. 541. — Ann. I, p. 102. — 
II, p. 145. - III, p. 125. — IV, p. 119. 

Rapp«Fta de dr«U civil. 

»ï». — Les contestations auxquelles peut donner lieu l'ap- 
plication des dispositions de la loi du 35 juin 1891 ne peuvent 
être tranchées par le Trib. féd. qu'ensuite de recours de droit 
public et non pas ensuite de recours de droit civil (loi de 1891, 
art. 38;Ojf. 175, 3M78). 

TF. 3 mars 1897. Agkermann c. Plûss. — RO. p. 40. 



SIS. — La loi féd. sur les rapports de droit civil du 35 juin 
1891 , et spécialement l'art. 6 de la dite loi, n'est pas applicable 
aux conflits de législations qui peuvent se produire dans l'inté- 
rieur d'un canton (par ex. Berne). 

Berne, 24 juin 1897. Fischer c. Fischer. — ZB. 1898, p. 64. 



■94. — Le régime matrimonial des époux suisses dont le 
premier domicile conjugal est à l'étranger est soumis, en prin- 
cipe, à la loi étrangère, à la seule condition que cette loi soit, 
d'après le droit étranger, applicable aux Suisses. 

Pour que la loi étrangère soit reconnue, d'après le droit étran- 
ger, applicable aux Suisses, il n'est pas nécessaire d'un texte 
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législatif exprès ; il sufifit d'une pratique constante des tribu- 
naux étrangers. 

En conséquence, le régime matrimonial des époux suisses, 
dont le premier domicile conjugal est en France, est soumis à 
la loi française. A défaut de contrat, les dits époux sont donc 
soumis au régime légal français de la communauté de biens. 

Il n'est fait d'exception à ce qui précède que pour les immeu- 
bles situés en Suisse, qui demeurent soumis à la législation du 
canton d'origine du mari. 

Lors donc qu'un Suisse, citoyen vaudois, marié sans contrat 
et dont le premier domicile conjugal est en France, acquiert 
des immeubles dans le canton de Vaud, ces immeubles demeu- 
rent exclusivement régis par la loi vaudoise ; inscrits au nom 
du mari, seul capaJsle en droit vaudois d'acquérir des immeu- 
bles durant le mariage, ils sont réputés sa propriété exclusive 
au moment de la liquidation de la communauté. 

Mais le mari doit récompense à la communauté des sommes 
appliquées, soit à l'acquisition de ces immeubles, soit à leur 
amélioration, conformément à la loi française (loi du 25 juin 
1891, art. 19,28,31,32.) 

Vaud (tc), 3 déc. 1897. Epoux Allaz, — R. jud. 1898, p. 120. 

Voir Capacité civile, régime matrimonial, succession. Tri- 
bunal fédéral (comp. droit public). Tribunal fédéral (procé- 
dure), tutelle. — Ann. III, p. 128. 

Ratilif»«I*ii. 

Voir Ann. II, p. 56. 

RceaimalHaaiice de dette» 

Voir Compte courant, droit de change. 

Béjpiine natrimsnlal. 

»»». — Le Trib. féd. est compétent pour trancher les 
contestations relatives à l'application des dispositions de la loi 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



140 RÈGLEMENT DE COMPTE — RÉPÉTITION DE L'INDU 

du 25 juin 1891 sur lea rapports de droit civil et, notamment, de 
l'art. 19 de la dite loi (art. 38 ibid). 11 ne l'est plus pour trancher 
la question de savoir quelle influence doit exercer, au point de 
vue de l'application du droit matrimonial de l'ancien canton de 
Berne, le fait qu'un mari a été déclaré en faillite dans le Jura 
bernois, cette question relevant manifestement du droit bernois 
lui-même. 

TF. 23 juin 1897. Courvoisier c. Vaixotton. 
RO. p. 369. — ZB p. 336. 

\oir Iiappor(s de droit civil. — Rép, p. 563. — .\nn. I, p. lOiJ. 

— Il, p. 146. — m, p. 138. — IV, p. 120. 

Kèglemen* de eampte. 

Voir Offre. 

ReiMiieiatittit à la antianalité mulmac, 

y OIT Nationalité. 

BcnseignemeMta. 

S9«. —Une agence de renseignements est responsable du 
dommage causé par des renseignements inexacts qu'elle a four- 
nis à la légère et sans contrôler l'exactitude des indications 
qu'elle communique (CO. 50). 

Teasin, 2i juin 1897. Haag c. Haltmann, — RGP. p. 604. 

Voir Rép. p. 567. — Ann. I, p. 104. — H, p. 2. — III, p. 130. 

Rente viagère. 

Voir Tribunal fédéral (comp. rec. droit civ.). 

Bépétitton de l'Indu. 

Voir Assurance-accident. — Rép. p. 570. — Ann. 1, p. 104. 

— II, p. 148. -IV, 121. 
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RcapauMhUlté. 

»»», — Le conducteur d'un véhicule, qui ne se conforme pas 
aux dispositions réglementaires sur la police des routes et qui, 
en voulant dépasser irrégulièrement un autre véhicule, occa- 
sionne un accident, est tenu à indemniser la victime. Mais si la 
victime a elle-même commis une faute, l'indemnité doit être 
équitablement réduite (CO. 50, 51). 

Berne, 21 janv. 1897. Fahhni c. Wilhelm. — ZB. 1898, p. 1. 



■»«. — Le GO. ne renferme aucune disposition d'après la- 
quelle le juge civil serait lié par un jugement pénal et on ne 
saurait non plus inférer a contrario de l'art. 59 CO. qu'il doive 
en être ainsi pour les cas autres que ceux prévus aux art. 56, 
57 et 58, En tout cas, du reste, la liberté d'appréciation du juge 
civil doit demeurer entière, en ce qui concerne les conséquen- 
ces juridiques de faits qui donnent lieu à la fois à. une action 
civile et à une action pénale. Il suit de là qu'une condamnation 
pénale prononcée pour calomnie n'entraîne pas nécessairement 
contre le coupable l'application des art. 51 et 55 CO. Car, d'une 
part, il se peut que la calomnie n'ait pas causé de préjudice pé- 
cuniaire (art. 51), et, d'autre part, alors même qu'elle aurait 
porté une grave atteinte à la situation personnelle du lésé, le 
juge n'en garde pas moins la liberté d'appréciation que lui ré- 
serve l'art. 55, de telle sorte que, suivant les circonstances, il 
pourra considérer la condamnation pénale comme une. satisfac- 
tion suffisante accordée au lésé, sans qu'il soit nécessaire de 
lui allouer encore une indemnité en argent. 

TF. 20 fév. 1897. Jahn c. H.enni. — JT. p. 303. 



»»». — L'Etat répond des conséquences de l'accident causé 

par le défaut d'entretien d'une route dont il est le propriétaire. 

Une route, aussi bien qu'une conduite d'eau, un canal, un 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



142 RESPONSABILITÉ 

pont OU une passerelle, doit, à cet égard, être considéré comme 
un ouvrage (Werk), au s«ns de l'art. 67 CO. 

Neuchfttel, 3 mars 1897. Colomb c. Etat de Neughatel. 
R. jud. p. 342. — RGP. 1898, p. 94. — RN. IV, p. 608. 

S80. — Les actes illicites, commis au nom d'une société non 
inscrite, obligent personnellement et solidairement ceux qui en 

sont les auteurs (CO. 717). 

Neuchâlel, 5 mars 1897. Pellet c. Robert & Wyss. — R. jud. p. a45. 



S91. — Le patron qui ne tombe pas sous le coup des lois 
féd. spéciales sur la responsabilité civile ne saurait être rendu 
responsable des accidents qui atteignent ses employés ou ou- 
vriers dans l'exécution de leur travail, indépendamment de 
toute faute de sa part. Il incombe, au contraire, à la partie de- 
manderesse, à teneur de l'art. 50 CO., d'établir, non seulement 
une faute à la charge de la personne prétendue responsable, 
mais encore un rapport de causalité entre cette faute et le fait 
dommageable. La faute peut d'ailleurs consister, non seulement 
dans un acte positif, mais aussi dans une omission, notam- 
ment dans le fait, par un patron ou entrepreneur, de ne pas 
prendre les mesures de précaution commandées par les circons- 
tances pour garantir ses employés ou ouvriers contre les dan- 
gers auxquels ils sont exposés dans l'exécution de leur travail. 
TF. 19 mars 1897. FiECHTEH c. Mûller. — JT. p.305. — H. jud. p.lfô- 



S9«. — Celui qui est lésé par un acte d'un fonctionnaire 
public ne saurait agir en responsabilité contre l'Etat, lorsqu'il a 
omis d'user des voies de recours que la loi mettait à sa dispo- 
sition pour obtenir la nullité de cet acte (comp. GO- 51), 
TF. 10 avril 1897. Fischer c. Berne. — JT. p. 560. 

S8B. — La faculté de réclamer l'intervention de la justice 
pénale contre l'auteur d'un délit est un droit résultant de la loi 
elle-même. L'exercice de ce droit ne revêt le caractère d'un act« 
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illicite que si le plaignant outrepasse évidemment c 
portant plainte sans motif plausible. 

TF. 12 avril 1897. Ecoffey c. Hoirs Ecoffey. 
RO. p. 716. — JT. p. 401. — R. jud. p. 161. 



S9S bis. — Le maître d'hôtel est responsable, en tant que pa- 
tron, du préjudice causé à un voyageur de commerce par le vol 
d'échantillons qui avaient été confiés à un de ses sommeliers 
pour les ramener de chez le client à l'hôtel (CO. 69). 

Genève (civ.), 13 mai 1897. Dumortier c. Industrie des Hôtels. 
S. jud. p. 3(fâ. 



S94. — Le seul fait d'avoir pris part à une batterie, qui a eu 

pour conséquence la mort d'un homme, n'entraîne pas néces- 
sairement la responsabilité prévue par les art. 52 et 54 CO. Les 
participants à la batterie ne sont tenus d'indemniser les ayants- 
droit de la victime que pour autant qu'ils sont instigateurs» 
auteurs ou complices de l'acte illicite (CO. 60). 
TF. 15 mai 1897. — HE. p. 201. 



»»». - Lorsqu'une action en dommages-intérêts est dirigée 
conjointement contre l'auteur d'un dommage et contre son maî- 
tre ou patron, la solidarité existant entre eux résulte, pour le- 
premier de l'art. 50 CO. et pour le second de l'art. 62. 

Neuchàtel, 9 juin/27 juillet 1897. Letsch c. Picard & Grumb/lCh. 
RN. IV, p. 510. 



•8«. — Un voiturier ne met pas à l'abri sa responsabilité 

éventuelle pour les accidents qu'il peut occasionner, en obser- 
vant les règles d'une prévoyance ordinaire ; au contraire, il est 
tenu de prendre les précautions spéciales auxquelles sa profes- 
sion doit l'accoutumer. 
Fribourg (app.), 22 juin 1896. Yerly c. Schallenbeeg. — RF. p. 58.. 



•8», — Celui qui crée un état de choses dangereux,a l'obli- 
gation de prendre les mesures de précaution commandées par 
les circonstances pour en prévenir les conséquences domma- 

»81 bîs—*»1 
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geal)le3. En particulier, une usine électrique utilisant des cou- 
rants à haute tension doit veiller à ce que des tiers devant 
travailler dans le voisinage d'une conduite puissent le faire 
dans des conditions de sécurité suffisantes. 

La cause de réduction de l'indemnité résultant de la faute 
concomitante du lésé (CO. 51, al. 2) s'applique aussi en matière 
de responsabilité à raison du vice de construction d'un ou- 
vrage (C0.67). 

TF. 2fi juin 1897. Mazoni c. Société électrique de Bulle. 

RO. p. 842, — JT. p. 561. — S. jud. p. 612 — RGP. p. M5. 



SSS. — Commet une faute, engageant sa responsabilité, le 
cocher qui, tournant brusquement sur sa gauche, au lieu de 
prendre la droite dans un contour, occasionne un accident à un 
bicycliste. Celui-ci commet également une faute, de nature à 
diminuer la quotité des dommages-intérêts qui lui sont dus, en 
roulant à une allure trop rapide pour prendre ce tournant 
(CO. 50, 51). 

Genève (civ.), 12 juillet 1897. Boissieh c. Boccard & Duvanel. 
S. jud. p. 637. 

S8S. — Les ouvriers et employés, mentionnés à l'art. 62 
CO., dont le maître est responsable, sont ceux dont ce dernier 
loue les services à la pièce, à la journée, au mois ou à l'année, 
pour l'exercice d'une profession ou d'un négoce, mais on ne 
saurait comprendre sçus cette dénomination l'industriel auquel 
un particulier s'adresse pour l'exécution d'un travail déterminé. 
En effet, en obligeant le maître à prendre toutes les précautions 
nécessaires dans l'exécution du travail, l'art. 6â suppose une 
relation de supérieur à subalterne, qui n'existe évidemment pas 
entre le particulier et l'entrepreneur qu'il charge de démolir ou 
de construire un bâtiment. 

Genève (civ.), 16 juillet 1897, Kister c. Schira & Isler, 
Ddfour & Saulnieh. — S. jud. p. 716. — RJ. XVI, p. 28. 



»»0, — Commet une faute, qui engage sa responsabilité en 
cas d'accident (GO. 50), le charretier qui, conduisant un char 
S88— SBO 
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lourdement cbargé, ne serre le frein que trop tard et d'une ma- 
nière insuffisante et qui, de plus, abandonne la tëte de sea 
chevaux pour serrer le frein plus fortement au moment où il 
voit que son véhicule prend une allure trop rapide. 

Est exonéré de la responsabilité qui pèse sur lui, en vertu de 
l'art. 63 CO. , le patron qui établit qu'il a pris toutes les précau- 
tions nécessaires pour éviter tout dommage, spécialement en 
ce qui concerne le choix du conducteur, des chevaux et du ma- 
tériel. 

TF. 18 sept. 1897. Marti c. Bertrand. — RO. p. 1131. 



••1 . — Lorsqu'un agent de police, qui a été attaqué par une 
bande de jeunes gens qui l'ont frappé, fait usage de son revoi- 
verau moment oii ceux-ci sont mis en fuite, et blesse l'un d'eux, 
il y a lieu de faire application de l'art. 51, 3« al. CO. et de n'al- 
louer aucune indemnité au blessé, qui a commis la grave faute 
de se livrer à des attaques contxe un agent de l'autorité agis- 
sant dans l'exercice de ses fonctions. 

TF. 15 oct. 1897. Hupfer c, John. — RO, p. 1713. 



*••. — Le maître ou patron est tenu de prendre les mesu- 
res de précaution nécessaires, appropriées aux circonstances, 
en vue de mettre ses ouvriers à l'abri des dangers inhérents à 
l'accomplissement de leur travail. Il est tenu, à cet égard, de la 
diligence commandée par les circonstances, sans pouvoir s'exo- 
nérer de ses obligations légales en invoquant l'usage local. 
TF. 5 nov. 1897. Scherrer c. Buhlmann. 
RO. p. 1740. — JT. 1898, p. 273. — RJ. XVI. p. 46. 



••S. — Comme détenteur d'un animal, au sens de l'art. 65 
CO., on doit considérer celui au service de qui il est employé. 
Le domestique auquel un animal est confié par son maître n'en 
apparaît pas juridiquement comme le détenteur, sa détention 
a' exerçant, non pour lui-même, mais pour son maître. 

L'obligation que l'art. 65 impose au détenteur d'un animal, 
soua sa responsabilité, de le garder et de le surveiller avec le 

t»i— s»s Annales V — IQ 
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soin voulu, est d'autant plus stricte que l'animal est connu pour 
son caractère vicieux. 

Vaut! (tc), 91 déc. 1897. Truninger & Delmarco c. DêHi:.Os 
JT. 1898, p. 52. 

Voir Acte illicite, association, chemins de fer iresp.), com- 
merce du bétail, dépôt, fabricant, indemnité, louage de ser- 
vices, prescription, presse, société anonyme. — Rép.p. 571. — 
Ann. I, p. 105. — II, p. 149. — III, p. 133. — IV, p. 123. 

Voir aussi : Prof. D' L.-R. de Salis. Ber HafipflicMans- 
pruch in Gegenwart und Zukunft. — ZB. 1897, p. 437. 

ReRpsnsablllté d« l'Etat p«ur ■«■ act«« 
d« nmi l«iirtl«iuuili-es. 

••4. — Le GO. n'institue aucune responsabilité extra-con- 
tractuelle (le l'Etat pour les conséquences civiles d'actes com- 
mis par des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs 
fiinctions (CO! 64). 

TF. 3 déc. 1897. Sghmidt c. Argovie. 
JT. 1898, p. 269. — R. jud. 1898, p. 156. — RJ, XVI, p, 51. 
Voir Rép. p. 239. — Ann. I, p. 111. — II, p. 153. - 
ni, p. 138. - IV. p. 127. 

nea|N»MMkbillté des i»Beti«iui»ireri lédéraux. 

S*A. — Les actions en dommages-intérêts dirigées contre 
les fonctionnaires de la Confédération, pour fautes commises 
dans l'exercice de leurs fonctions, ne sont pas de la compétence 
exclusive du Trib. féd. 

En tant que réclamations personnelles, elles doivent être por- 
tées devant le tribunal du domicile du défendeur, 
■ Il appartient cependant au Trib. féd. de fixer le cautionne- 
ment préalable à fournir par le demandeur (loi du 9 déc. 1850 
sur la responsabilité des autorités et des fonctionnaires de la 
Confédération, art. 43; Ojf. 50). 

TF. 17/23 juin 1897. Weibel & Cie c. Fehh. 
RO. p. 616. — JT. 1898, p. 64. — S. jud. p. 477. — RJ. XV, p. 143. 

■•4~S»ft 
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S9A. — Le chef d'un poste de douanes, qui porte plainte 
contre l'un de ses subordonnés pour détournements d'objets 
appartenant à l'administration, agit dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Si, manquant à ses devoirs, il porte sciemment, contre ce 
subordonné, une accusation fausse, il se rend coupable de dé- 
nonciation diffamatoire, qui constitue un acte de gestion illégale 
dans l'exercice des dites fonctions. 

La juridiction civile ne peut être nantie d'une action à raison 
des faits ci-dessus qu'après que cette action — dirigée contre 
un fonctionnaire féd. — aura été soumise au Conseil féd. pour 
être instruite par devant lui et, sur son refus, au Trib, féd. 
pour la fixation du cautionnement destiné à couvrir les frais 
(loi féd. du 9 déc. 1850 sur la responsabilité des autorités et 
fonctionnaires de la Confédération, art. 43). 
Genéve,4déc. 1897. Juliandc.EpoukSchopfeh. — S. jud. 1898, p. 61. 

HespanMibUil« de l'hÂtcUer ou aubergiste. 

••V. — Celui qui tient une écurie publique est responsable 
des accidents survenus aux chevaux, voitures, harnais, etc., 
qui y ont été reçus, lors même qu'il n'est pas lui-même auber- 
giste et qu'il ne fournit ainsi pas le logement à des personnes 
(CO. 488, 486, 487). 

Zurich {app.j, 17 juillet 1897. Fuchs c. Schweizeh. 
S. jud. 1898, p. 111. — HE. p. 330. 

Voir Rép. p. 39, ^5. — Ann. I, p. 111. — n, p. 154. — 
III, p. 138. - IV, p. 127. 

RcTcndlcalion. 

Voir Choses volées ou perdues, faillite. — Ann. III, p. 139. 
- IV, p. 128. 



Saittle. 

••8. — Alors même qu'une poursuite en réalisation de gage 
est intentée par ie créancier hypothécaire à son débiteur, l'office 
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des poursuites n'est pas compétent pour s'immiscer dans les 
difficultés qui peuvent surgir, à l'occasion de la poursuite, entre 
le créancier saisissant et des tiers revendiquant des droits sur 
les immeubles saisis. Ces questions-là sont du ressort des au- 
torités judiciaires (LP. 100 et suiv,). 

Vaud(TC.), 16 juin 1897. 

COTTET ET HUISSOUD C. BANQUE GANT. VAUDOISE. — JT. p. 445. 

VoirAnn. IV,p. 129. 

»••, — La disposition de l'art. 59 1" al, de la Const. féd. 
prime toutes les autres dispositions légales sur le for. 

L'art. 271, 2" LP. n'est du reste pas en contradiction avec 
l'art. 59 Const. féd. puisqu'il ne s'applique qu'à un cas où le dé- 
biteur ne peut plus être considéré comme solvable. 
Lucerne (jk.), 14 mara 1895. — VOL, p. 20. 



400. — En vertu de l'art. 52 LP., prescrivant que la poursuite 
après séquestre aura lieu au for du séquestre, un tribunal suisse 
peut être appelé à trancher une contestation pendante entre 
étrangers non domiciliés en Suisse, si le séquestre a été prati- 
qué en Suisse. 

Genève, 28 fév. 1897. Duret c, Poletti. — S, jud. p. 252, 



4*1 . — Le créancier qui a fait un séquestre au préjudice de 

son débiteur n'a pas à prouver que celui-ci est effectivement 
propriétaire des objets séquestrés ; c'est au tiers créancier qui 
revendique ces objets qu'il incombe d'établir le droit de pro- 
priété dont il se prévaut (LP. 107). 

Yaud (tc). 15 oct. 1897. B. c. X. — E. jud. p. 376. 
Voir France, Trtbtmal fëiXéral (comp. rec. droit civil.) — 
Ann. l, p. 112. — II, p. 155. — III, p. 87, 145. 

Simulation. 

Voir Cession, législation applicable. — Rép. p. 611. — Ann. 
I, p. 113. — IIL p. 140. - IV, p. 131. 
S»S— «Ol 
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Société anttMyiMC. 



4A*. — En principe, il n'est pas douteux qu'une société ano- 
nyme a le droit de réduire son capital-action, c'est-à-dire la va- 
leur nominale de ses actions (CO. 614, 626, 670), à condition de 
ne pas léser les droits acquis des actionnaires (CO. 629). De tels 
droits acquis ne peuvent pas être lésés, même par le vote de la 
majorité des actionnaires réunis en assemblée générale (CO. 627), 

Les droits acquis d'un actionnaire doivent être considérés 
comme lésés, lorsque la société décide la création d'actions nou- 
velles qui obtiennent un privilège au détriment des actions an- 
ciennes, soit en ce qui concerne la répartition des bénéfices, soit 
en ce qui concerne la répartition de l'actif en cas de liquidation. 
Argovie (corn.), 5 nov. 1895. — HE. 1897. p. 306. 

.AOS. — Toute violation de la loi ou de statuts dans une 
délibération de l'assemblée générale d'une société anonyme, peut 
donner lieu à une action en nullité de la part d'un actionnaire, 
à moins qu'elle ne soit restée évidemment sans influence sur la 
décision prise (GO. 640, 655). 

Les actions au porteur ne sont pas de véritables titres au 
porteur, donnant droit à une prestation de la société ; les art. 846 
et 847 00. ne leur sont pas applicables, en ce qui concerne le 
droit de vote de l'actionnaire. La qualité d'actionnaire peut être 
contestée à celui qui détient le titre comme personne interposée 
(CO. 16). 

La répartition des actions entre des porteurs fictifs est con- 
traire aux statuts et à la loi, lors même que les porteurs auraient 
été laissés libres de voter suivant leur appréciation. 

L'actionnaire qui poursuit l'annulation d'une délibération de 
l'assemblée générale, en raison de l'intprvention d'actionnaires 
fictifs, a seulement à prouver que cette intervention a pu exer- 
cer une influence sur le résultat du vote, mais non qu'elle a 
réellement exercé cette influence. 

TF. 28 mai 1897, St-Gall c. Cîo des Chemins de Fer du Toggensbourg. 

RO. p. 913. — S, jud. p. 691. — RJ. XV, p. 133. — 2B. p. 319. 

HE. p. 225. — RGP. p. 8fô. 
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404. — La responsabilité des administrateurs et des contrô- 
leurs d'une société anonyme, vis-à-vis des tiers, est exclusive- 
ment réglée par l'art. 674 GO. 

Ils restent responsables vis-à-vis des tiers, en vertu de l'art. 50 
GO., du dommage qu'ils leur causent directement par un acte 
contraire au droit. 

Le fait de tirer, puis de présenter àl'escompte, des traites pour 
lesquelles le tiré n'a pas provision, ne constitue, à lui seul, ni 
une violation des devoirs de l'administration vis-à-vis de la so- 
ciété, ni une tromperie à l'égai'd de l'escompteur. 

L'acte par lequel le tireur, en escomptant des lettres de 
change émises par lui, déclare que la transmission de la lettre 
de change implique cession de la créance qui légitime la traite, 
ne constitue pas une cession de créance valable, par ce que le 
droit cédé n'est pas suffisamment précisé. 

TF. 9 juillet 1897. Caisse d'Epargne de Berne c. Berner. 

RO. p. 1065. ~ R. jud. 1898, p. 4. — S. jud. p. 643. — RJ. XV, p. 138. 

RGP. p. 1057. —MBR. p. 398. 



40ft. — Tout actionnaire a le droit de poursuivre l'annulation 
d'une décision de l'assemblée générale qui est contraire à la loi 
ou aux statuts et qui porte atteinte à ses droits. 

Le GO. permet la distribution de dividendes et de tantièmes 
dès que le bilan de la société accuse un excédent de l'actif sur 
le passif; il n'impose pas la constitution d'un fonds de réserve; 
il ne fait aucunement obstacle à ce que les pertes subies au 
cours d'une année soient immédiatement couvertes par le fonda 
de réserve statutaire (GO. 629). 

Les statuts peuvent licitement prévoir la constitution d'un 
fonds de réserve, lui donner une destination précise et n'admet- 
tre de prélèvement sur ce fonds que pour parer aux pertes qui 
ne pourraient pas être compensées par les bénéfices de l'exer- 
cice. 
TF, 17 déc. 1897. Caisse d'Epargne de Zofingue c. Graf & cons. 
RO. p. 1825. — S. jud. 1898, p. 225. — RJ. XYI, p. 42. 
RGP. 1898, p. 289. 
Argovie (corn.), 30 oct. 1897. — HE. p. 330. 
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Voir Tribunal fédéral (instance unique). — Rép. p. 616. — 
Ann. I, p. 113. — II, p. 156. — III, p. 140. — IV, p. 132. 

S*ci«t« M> «omuiandlle. 

AAtt. — Les associés-gérants d'une société en nom collectif 
ou en commandite sont autorisés à faire, au nom de celle-ci, 

tous les actes juridiques et toutes les affaires quelconques que 
peut nécessiter, le cas échéant, le but de la société (GO. 561). 

S'ils usent de ces pouvoirs étendus pour agir contrairement 
aux intérêts sociaux et au but social, s'ils concluent, en particu- 
lier, au nom de la société, un contrat dont l'objet est de porter 
aux commanditaires un préjudice manifesta en les trompant, le 
tiers-contractant, qui n'a pu ignorer le caractère de l'acte, est 
mal fondé à s'en prévaloir, et la société comme telle est déliée 
de tout engagement vis-à-vis de lui. 

TF. 30 janv. 1897. Ftjrher c. Muller et Soc. Schoch, Grubau & Ci« 
EN Lio. — RO. p. 198. — R. jud. p. 349, — RJ. XV, p. 93. 



4*1. — Le commanditaire qui se livre à des actes de gestion 
pour la société, devient indéfiniment responsable de ces actes 
vis-à-vis des tiers ; mais il n'en résulte pas que, vis-à-vis de ses 
commandités, il ait désormais la qualité et les obligations d'un 
associé en nom collectif (CO. 598). 

Le commanditaire qui s'est immiscé dans la gestion ne sau- 
rait dès lors être tenu, dans les pertes de la société, d'une quote 
part excédant sa mise (le cas excepté où il serait condamné à 
des dommages-intérêts, vis-à-vis de ses associés, à raison du 
préjudice que leur a causé son immixtion). 

Il n'y a pas lieu, en cours de liquidation, à distribution provi- 
soire, entre associés, des capitaux sans emploi, aussi longtemps 
que les associés, ne sont pas couverts des prétentions qu'ils ont 
à faire valoir, lors du règlement de leurs comptes respectifs 
(GO. 583). 

TF. 13 mars 1897. Yillotti c. Villoiti & Ci» Ehr liq. 
RO. p. 275. — JT. p, 304. — R. jad. p. 179. — RJ. XV, p. 94. 



«M— 4*« 
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4*9. — Lorsqu'une société est dissoute par la faillite, il ne 
saurait être question de nommer un liquidateur, l'ofBce des fail- 
lites opérant, en tout cas, cette liquidation jusqu'à la première 
assemblée des créanciers (LP. 231). 

L'associé commanditaire étant responsable vis-à-vis des créan- 
ciers de la société, jusqu'à concurrence du montant de sa com- 
mandite, et les biens personnels de chacun des associés indéfi- 
niment responsables étant, en vertu de l'art, 609 CO., le gage 
des dits créanciers, au même titre que l'actif social, il est inad- 
missible qu'en cas d'insutSsance de cet actif social, le comman- 
ditaire vienne se faire rembourser le montant de sa comman- 
dite, en concours avec les créanciers sociaux, sur les biens per- 
sonnels des associés indéfiniment responsables, puisque, en 
vertu de la loi, il doit supporter les pertes sociales, jusqu'à con- 
currence du montant de sa commandite. 

Pourrait toutefois être admis à produire pour le montant de 
sa commandite, dans la faillite personnelle de l'associé indéfi- 
niment responsable, le commanditaire qui établirait avoir été 
amené à signer le contrat de société par le dol du dit associé 
(GO. 24, 538, 580, 584, 596, 609). 
Genève, 25 sept. 1897. Sandoz c. Faillite Lebaron. — S. jud. p. 710. 



40tt. — Quelle que soit la date à laquelle une société en com- 
mandite est dissoute autrement que par la faillite, par décision 
des associés, cette dissolution n'est opposable aux tiers qu'à par- 
tir du moment où ils ont pu en avoir connaissance par la pu- 
blication qui en a été faite dans la Feuille officielle du com- 
merce. 

Lorsque l'associé gérant achète, antérieurement à la publica- 
tion de -la dissolution, des marchandises destinées au genre 
d'affaires en vue desquelles la société avait été constituée, il y 
a présomption, à défaut de convention contraire, que l'acquisi- 
tion est faîte pour le compte de la société et non pour le compte 
personnel du gérant. Après la dissolution, le liquidateur doit 
exécuter les contrats ainsi conclus. 

Le fait qu'un client de la société dissoute s'adresse au liqui- 

40«^40V 
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dateur personnellement, au sujet de l'exécution des contrats 
passés par la société, antérieuremeût à sa dissolution, n'im- 
plique pas, par lui-même, renonciation aux droits que pouvait 
posséder ce client contre la société, et conclusion d'un nouveau 
contrat passé avec le liquidateur personnellement. 

Aussi longtemps que la prescription n'est pas acquise, les 
créanciers de la société dissoute ont, contre le commanditaire 
qui n'a pas versé intégralement le montant de sa commandite, 
une action directe jusqu'à concurrence de la somme qui n'a pas 
été versée (CO. 863, 563, 580, 582, 596, 598, 603, 603, 611). 
Neuchatel, 18 oct. 1897. Sghûrch, Bohnenbltjst & C'" c. Jeanneret. 
RN. IV, p. 525. 

Voir Ann. I. p. 115. — II, p. 156. — IV, p. 133. 

Société en uomi «•Uectii. 
41». — Quand une société a été dissoute par la faillite, le 
(ait que celle-ci viendrait à être révoquée, par ce que l'actif ex- 
cède le passif, ne saurait pas avoir pour effet de faire revivre la 

société. 

Les associés ont, en tout temps, le droit de se renseigner per- 
sonnellement sur les affaires sociales, aussi bien après qu'a- 
vant la dissolution de la société. 

Les rapports des associés entre eux sont régis par les règles 
du mandat ; l'un des premiers devoirs du mandataire est de com- 
muniquer au mandant les actes, pièces et livres, qui sont en 
réalité la propriété commune de tous les associés (CO. 555, 533, 
540). 
Frihourg (app.), 10 nov. 1896. Deillon c. Hoirs Moura.— RF. p. 01. 



,4t t. — Le liquidateur d'une société en nom collectif a pour 
mission, en vertu de l'art. 582 CO., de terminer les affaires cou- 
rantes, d'exécuter les engagements, de faire rentrer les créances, 
de réaliser l'actif social, etc. ; il agit au nom de la société qu'il 
représente en justice, mais il ne représente point les créancier» 
de la société, qui conservent tous leurs droits. 
CrCDêve (civ.), 5 janv. 1897. Blogh frères c. Mayh. — S. jud. p. 523. 

410— 411 
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41». — Une société ne cesse pas d'exister d'une façon abso- 
lue, par le fait qu'elle a été mise en liquidation ; elle subsiste 
aussi longtemps que la liquidation n'est pas achevée, et le liqui- 
dateur la représente. 

La liquidation prend fin non au moment où les tiers créan- 
-ciers sociaux sont désintéressés, mais après le règlement de 
compte définitif entre associés (CO. 584). Jusque-là, le liquida- 
teur a pour mission de faire rentrer les créances de la société 
dissoute, sans distinction suivant que les débiteurs sont des 
tiers ou des associés {CO. 582, 583). Il a, par conséquent, le 
droit et le devoir de poursuivre un associé qui s'est porté cau- 
tion solidaire d'un tiers pour le prix d'une vente, sans que cet 
•associé puisse opposer qu'il y a lieu, au préalable, à un règle- 
ment de compte entre son associé et lui, tous les tiers créan- 
ciers sociaux étant désintéressés. 

TF. 13 mars 1897. Villotti c. Villotti & C^e en liq. 
RO. p. 275. — JT. p. 304. — R. jud. p. 179. — RJ. XV, p. 94. 



41S. — Le domicile d'une société en nom collectif est à son 
siège inscrit au registre du commerce. En cas de transfert du 
siège d'une localité dans une autre, le nouveau siège est oppo- 
sableaux tiers dès l'inscription du transfert au registre du com- 
merce et, cela, alors même que l'inscription de la société au re- 
gistre du commerce de son précédent siège n'aurait pas encore 
été radiée (CO. 863). 

TC. 4 mai 189?. Eovrard c. Fils Kohler. — JT. p. 364. 



414. — La société en nom collectif ne constitue pas un sujet 
de droit distinct de la personnalité des membres de la société. 
Il en résulte que les engagements de change, contractés au nom 
■de la société pendant la durée de son existence, passent de plein 
droit, après sa dissolution, aux associés responsables. Ceux-ci 
peuvent donc être poursuivis par voie de change pour les en- 
gagements de la société dissoute {CO, 564). 
Zurich (rec), 12oct. 1897. — HE. 1898, p. 51. — RGP. 1898, p. 329. 

41 A. — Tout membre d'une société en nom collectif est tenu 
4««— 415 
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solidairement des engagements de la société, dans la même me- 
sure que la société elle-même ; il est soumis, notamment, pour 
les engagements de change de celle-ci, et comme elle, à la pro- 
cédure plus rigoureuse de la poursuite pour effets de change 
(CO. 564). 

Genève, 37 oct. 1897. Giovanna c. Banque fédérale.— S. jud. p. 733. 
Voir Rép. p. 619. -Ann. I, p. 114. — II,p. 157. — III.p. 141. 
— IV, p. 134. 

SM»ié«é simple. 

*!•• — Le contrat de société passé entre deux courtiers, en 
vue de négociations relatives à la vente d'immeubles, est incon- 
testablement régi par le CO. ; bien qu'ayant trait à des immeu- 
bles, tout ce qui concerne la formation d'une telle société, les 
effets du contrat, les rapports entre parties, est soumis au droit 
féd,, le droit cant. ne pouvant s'appliquer qu'au transfert de la 
propriété immobilière (CO. 10). 

Lorsqu'une société créée en vue de négociations relatives à 
la vente d'immeubles (courtage) a été formée pour une durée 
détenninée, le fait que, avant l'expiration du terme fixé par le 
contrat, l'une des parties le dénonce, ne saurait avoir pour ré- 
sultat de mettre fin à la société et de libérer le dénonçant de ses 
obligatioBS. Celui qui estime avoir le droit de sortir d'une telle 
société doit en faire prononcer parjugement la dissolution, s'il a 
de justes motifs (GO. 547). 

Fribourg, H tév. 1896. Bonoard c. Girod. — RF. p, 54. 

Voir Rép. p, 613. — Ann. I, p. 116. — II, p. 159. — 
in, p. 143. — IV, p. 136. 

S*Udari(é. 

Voir Responsabilité. — Rép. p. 623. — Ann. II, p. 161 . 



Voir Indemnité. 
4I« 
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8«lpufai«i«B «n prvtit d'an tlera. 

Voir Assurance-accidenl. — Ann. I, p. 118. — II, p. 161. - 
III, p. 16. 



Bnbi«sati«n. 

Voir Assurances. — Rép. p. 696. — Ann. II, p. 16S. 
IV, p. 137. 



«i». — L'art. 59, 1" al. Const. féd. n'est pas applicable aux 
actions successorales et aux actions en partage de successions, 
qui ne sont pas des réclamations personnelles proprement 
dites. 

Les contestations en matière de succession, c'est-à-dire 
celles qui portent sur les revendications des différents préten- 
dants à la succession et celtes qui portent sur la manière d'opé- 
rer le partage de la succession, ne sont pas des réclamations 
personnelles ; elles doivent donc être portées devant le juge du 
for de la succession et non point devant le juge naturel du dé- 
fendeur, l'art. 59 Const. féd. ne leur étant pas applicable. 
TF. 3 mars 1897. Ackermann c. Plusb. — RO. p. 40. 



416. — Doit être considérée comme une action successorale, 
qui doit être portée devant le juge du for de la succession et qui 
n'est pas soumise au for prévu par l'art. 59, 1" al. de la Const, 
féd., l'action qui tend à ce qu'une partie non encore partagée 
de la succession soit atti-ibuée à un prétendant à la succession, 
pour être imputée sur sa part et portion. 

Si, par contre, la succession était déjà entièrement partagée 
au moment ou de nouveaux prétendants à celle-ci viennenti 
ouvrir action, leur réclamation, qui tend au paiement d'une 
somme d'argent, doit être considérée comme étant personnelle 

«1«— 41» 



M,Googlc 



TAXES DE PATENTE DES VOYAGEURS DE COMMERCE 157 

et doit par conséquent être portée devant le juge naturel du 
défendeur. 

TF. 17 mars 1897. Perret c, Perret. — RO. p. 50. 



tiB. — La succession d'un Suisse établi hors de son canton 
d'origine doit s'ouvrir au lieu de son dernier domicile (loi du 
25 juin 1891,. art. 33). Les autorités du lieu d'origine ne sau- 
raient pas être admises à s'arroger le droit de procéder à la 
liquidation d'une partie de la succession, sous prétexte qu'elle 
serait déposée dans leur ressort. 

TF. 31 dèc. 1897. Bale-Ville c. Grisons.— RO. p. 1459. 

Voir France, Italie. — Rép. p. 629. — Ann. L p. 118. — 
II, p. 162. - III, p. 143. - IV, p. 137. 

SnCCHTMlIC. 

Voir Double imposition. 

Suicide. 

Voir Assurance-vie. 

Snapcnston 4e paiemeHt. 

Voir Exécution des obligations. 



Taxe d'cxemptten 4u «erviee mUitalre. 

VoirRép. p.638. — Ann. L p- 119. — II, p. 163.— m, p. 143. 
- IV, p. 138. 

Taxea de patente dea veyageue* de eommeree. 

<*•. — Le Trib. féd. n'est pas compétent, comme cour de 
droit public, pour statuer sur des recours concernant de prét4n- 
4i«— «*• 
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dues violations de la loi féd, du 34 juin 1893 concernant les 
taxes de patente des voyageurs de commerce. 

Cette loi a, en efifet, été édictée en vertu de l'art. 31 de la 
Const. féd. ; les recours pour violation de cette disposition cons- 
titutionnelle ayant été attribués aux autorités politiques fédé- 
rales, celles-ci sont, à plus forte raison, compétentes pour sta- 
tuer sur les recours pour violation des lois spéciales promulguées 
en cette matière. 

TF. 3 fév. 1897. Feght o. Argovie. — RO. p. 25. 



4*1. — L'art. 18 de la loi féd. du 30 juin 1849 sur le mode 
de procéder à la poursuite des contraventions aux lois fiscales 
et de police de la Confédération n'est applicable que dans les 
seuls cas où le jugement attaqué a été rendu dans la forme pré- 
vue par la dite loi. Tel n'est pas le cas, lorsqu'il s'agit de juge- 
ments rendus en vertu de la loi du 24 juin 1892 sur les taxes de 
patente des voyageurs de commerce. En efEet, à teneur de 
l'art. 8, 4* al. de cette dernièreloi, les contraventions aux disposi- 
tions de celle-ci sont jugées conformément à la procédure du 
canton dans lequel elles ont été commises. Le délai prévu pour le 
recours, par l'art, 18 de la loi de 1849, n'est donc pas applicable 
en pareille matière. 

Ce sont, au contraire, les dispositions des art. 165 et s. de 
l'Ojf. qui règlent ta forme et le délai du recours et spécialement 
l'art, 167 qui traite du mémoire à présenter par le recourant à 
la cour de cassation féd. Si ce mémoire n'est pas adressé à la 
dite cour dans le délai de 20 jours, le recours lui-même tombe 
en nullité. 

TF. 13 mai 1897. Rothlisbehqerc. Berne. ~R0. p. 600. 

Terme. 

Voir Rép. p. 641. — Ann. I, p. 96. — II, p. 163. — IH, p. 144. 
— IV, p. 139, 

Testament. 

Voir Ann. III, p. 144. 
4SI 
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Titres ■ 

Voir Société anonyme. — Rép. 648. — "Ann, I, p. 119. — 
II, p. 164. — III, p. 11. 

Voir aussi : G. Odier : Les titras au porteur perdus et 
volés, d'après le Code fédéral suisse des Obligations et la loi 
française dii 15 juin 1872. — Essai d'interprétation comparative.. 
— S. jud. 1897, p. 403. 

Titres ■•■■liuitlia. 

4CC — La clause d'un certificat nominatif, qui stipule que 
la restitution du dépôt aura lieu seulement contre remise du 
certificat acquitté, ne met pas obstacle à ce que le déposant ou 
son mandataire obtienne la restitution du dépôt, lors même 
qu'il ne peut représenter le certificat, si, conformément à 
l'art. 105 CO-, il donne au dépositaire quittance définitive et an- 
nule ce certificat, 

TF. 22 janv. 1897. Banque de St-Gall c. de Habbrleh (Jean Oeth)., 
RO. p. 166. — S. jud. p. 225. — RJ. XV, p. 54. — RGP. p. 876. 



4CS. — Un livret de caisse dépargne, délivré à une personne 
nominativement désignée dans l'acte, ne revêt pas le caractère 
d'un titre au porteur {GO. 846, 847, 848), alors même qu'une des 
clauses imprimées du titre déclare valable tout paiement effectué 
par la caisse en mains d'un simple détenteur. 

La clause d'un acte de cette nature, portant qu'en cas de perte 
du livret, l'annulation sera faite aux frais du demandeur, dans 
la forme prévue pour les titres au porteur, est par conséquent 
nulle et de nul effet. Seules, les dispositions de l'art. 105 CO-, 
sur la façon de suppléer à la perte du titre d'une créance ordi- 
naire, sont applicables en pareil cas. 

Vis-à-vis da tiers détenteur du livret, les ayants-droit du 
créancier nominativement désigné dans l'acte sont fondés à 
faire valoir leurs droits sur le dépôt ; ils ne succomberont que^ 

4*S— 4SS 
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si le détenteur est en mesure de leur opposer la preuve d'une 

cession valable du chef de leur auteur, le créancier primitif. 

TF. 22 mai 1897. Brand c. Appenzeller. — RO. p. 783. — JT. p. 751. 

R. jud. p. 306. — RJ. XV, p. 124. — 2B. p. 378. — HE. p. 312. 

RGP. 1898, p. 8. — MBR. p. 214. 

4*4. — Un livret de caisse d'épargne ne saurait, en aucun 
cas, être considéré comme un titre au porteur (CO. 846, 847, 
848), alors qu'il est établi au nom d'une personne déterminée. 
Le titulaire d'un tel livret est donc en droit d'en exiger la re- 
mise de tout tiers porteur. 

TF. 2 oct. 1897. WttTHRicH c. Hofmann. 
RO. p. 1646. — MBR. 1898, p. 366. 

Titrea d'suvrtt^ea. 

Voir Concurrence. 



Voir Rép. p. 650. — Ann. Il, p. 164. — III, p. 99. - 
IV, p. 140. 

TransmlMiioii 4e Im propriété moliilUiv. 

4SA. — Lorsque le vendeur d'un fond industriel (par exemple 
une imprimerie) s'est réservé la propriété de la chose vendue 
tant que le prix n'en serait pas intégralement payé, il a le droit 
de réclamer la restitution de la chose contre la faillite de l'ache- 
teur, à charge de restituer lui-même le montant des sommes 
qu'il a reçues. 

L'art. 212 LP. n'est pas applicable en pareil cas, mais seule- 
ment au cas prévu par l'art, 264 CO. 

Celui qui exerce cette revendication ne doit pas être traité 
comme un créancier-gagiste ayant un droit de préférence sur la 
chose (CO. 199, 264; LP. 107, 212, 242, 250). 
Berne, 18 nov. 1896. FAiLLn'E Sutter c. Kaiser. — ZB. 1897, p. 414. 

Voir Choses volées ou perdues, constilut possessoire. — 
Rép. p. 150. —Ann. I, p. 33. — IL p. 164. — III, p. 144. 
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Voir Chemins de fer {transports), — Ann. II, p. 1 



TribuBMl IMénil. 

COMPÉTENCE EN DROIT CIVIL SUR RECOURS 

4C*. — Les procès en contestation du cas de séquestre ne 
sont pas des causes civiles, au sens des art. 56 et s. de l'Ojf. 
En effet, ils ne donnent pas lieu à un prononcé sur l'existence 
ou la non-existence de la prétention civile en vertu de laquelle 
le séquestre a été requis, mais uniquement sur l'existence nu 
la non-existence d'un cas de séquestre, c'est-à-dire sur une 
question de procédure, touchant à la forme de la protection j uri- 
dique. Il suit de là que ces causes ne peuvent pas être portées 
devant le Trib. féd. par la voie d'un recours en réforme. 

TF. 23 janv. 1897. Sûss c. Blandin. — RO. p. 133. — JT. p. 177. 
R. jud. p. 120. — S. jud. p. 288. 



â»*. — Pour déterminer la compétence du Trib. féd., au 
point de la valeur en litige, il faut prendre pour base les con- 
clusions prises par les parties dans la demande et la réponse 
devant le tribunal de I" instance et non pas les prétentions 
qu'elles ont fait valoir devant le juge conciliateur. 

A teneur de la disposition générale et précise de l'art, 60, 
al. 2 del'Ojf,, il n'y a jamais lieu, pour déterminer la valeur liti- 
gieuse des causes portées devant le Trib. féd. par la voie d'un 
recours en réforme, d'additionner le montant de la demande 
recouventionnelle avec celui de la demande principale. Cette 
addition n'est donc pas admissible, même lorsque les deux de- 
mandes sont c 



TF. 22 janv. 1897. Knôpfli c. Brodbegk & Tann. 
RO. p. 129. — JT. p. 372. — RJ. XV, p. 41. 

4«9. — En matière de procès en changement d'état de collo- 

«•«— «BS AXNALESV — 11. 
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cafioD, la valeur litigieuse est déterminée par le montant de la 
somme réclamée en demande et non par celui du dividende 
probable que le demandeur pourrait percevoir ensuite de son 
intervention, 

TF. 23 janv. 1897. Schoop c. Faillite Hkgi, 
RO. p. 181. — JT. p. 210. 



«••. — Lorsque, dans un procès en reconnaissance de dette, 
te défendeur conclut à ce que la demande soit écartée pour le 
moment, parce que la prétention ne serait pas échue, la valeur 
en litige correspond au montant nominal de la prétention, puis- 
que c'est Vexigibiliié actuelle d'une obligation de ce montant 
qui est contestée (Ojf. 59). 

ÏF. 12 tév. 1897. SoLDiNi &. Bhknni c. Pedrioli. 
RO. p, 223. — Jï. p. 720. ~ RJ. XV, p. 83. — RGP. p. 5fô. 



4SO. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour trancher la 
question de savoir si le débiteur est revenu à meilleure fortune 
postérieurement à la clôture de sa faillite et si, par conséquent, 
il peut être poursuivi de nouveau; cette question ressortit, en 
effet, à la procédure non-contentieuse ; elle ne porte en aucune 
façon sur la validité d'une prétention civile et ne saurait faire 
l'objet d'un Jugement au fond (Haupiurtheil) susceptible de 
recours au Trib. féd., en vertu de l'art. 58, al. 1. Ojf. 
TF. 20 fév. 1897. Flury c. Btiî an. des carrières d'Ostermundingen. 
RO. p. 239. - R. jud. p. 262, — RJ. XV, p. 86. 



4Sl> — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer, en- 
suiie de recours en réforme, sur une action portant sur l'exis- 
tence d'une charge foncière ; il ne peut pas davantage se nan- 
• tir d'une action tendant à ce qu'il soit prononcé que le défen- 
deur est tenu d'établir sur son fonds une charge foncière au 
profit du demandeur (CO. 10). 
TF. 13 mars 1897. Steiner c. ILelin. — RO. p. 143. — HE. p. 98. 

<••. — Aux termes de l'art, 58 1*' al. Ojf., un recours au 
Trib. féd. n'est recevable que contre les jugements au fond 
4«S— 48* 
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rendus par la dernière instance cant. Par là il faut entendre les 
arrêts rendus en dernière instance cant. qui tranchent le fond 
du litige et non pas ceux qui ne statuent que sur des questions 
de procédure préliminaires et notamment sur des questions de 
tnce. 
TF. 18 mars 1897. Pétri c. Pétri. — RO. p. 150. 



ASS. — Le Trib. féd. ne peut être nanti par un recours en 
réforme d'un jugement accordant ou refusant l'homologation 
d'un concordat, des jugements de ce genre ne constituant pas 
des jugements au fond (Ojf. 50, 58). 
TF. l" mai 1897. Aldinger c. Notz. — RO. p. 609. — RJ. XV, p. 81. 



4S4. — Le Trib. féd. peut se nantir d'un recours en réforme 
interjeté contre un jugement rendu dans une action prépara- 
toire ou préjudicielle (Feststellungsklage), lorsque le deman- 
deur a un intérêt né k faire trancher, immédiatement et préala- 
blement, la question de droit matériel de savoir quelle est la 
valeur juridique d'une obligation et d'une clause interdisant à 
l'une des parties contractantes de faire concurrence à l'autre. 
TF. 7 mai 1897. Kern & Ci* c. Wild. — RO. p. 739. — HE. p. 169. 



4S5. — IjCs jugements cant, qui statuent préjudiciellement 
sur une exception d'entrée en matière (en l'espèce sur l'excep- 
tion du défaut de légitimation du défendeur) ne constituent 
pas des jugements au fond, au sens de l'art. 58 OjP. , lorsque la 
décision intervenue sur l'exception n'emporte pas en même 
temps le fond, en faisant écarter la demande principale ; ils ne 
sont donc pas susceptibles, comme tels et isolément, d'un re- 
cours au Trib. féd. 

Il est manifeste, en revanche, que le recours interjeté plus 
tard contre le jugement principal a pour etfet de reporter aussi 
devant le Trib. féd. le jugement sur exception qui l'a précédé. 

TF. 7 mai 1897. Fabrique de ciment de Rotzloch c. Huber et 
GUGGENBiiHL. — R. jud. p. 191, — R.I. XV, p. 81. 

4SA. — Dans les procès appelant, à la fois, l'application du 
4SS^48« 
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droit féd. et du droit cant., le Trib. féd. peut se nantir de la 
cause en ce qui concerne la partie des conclusions qui invo- 
quent le droit féd., mais il est lié par les décisions des autorités 
cant. pour autant qu'elles tranchent des questions de droit cant., 
dont la solution doit servir de base à l'application du droit féd. 
TF. 8 mai 1897. Dustscher c. St-Gall. — R.I. XV, p. 129. 



4«*. — Lorsque, d'après la procédure cant., les conclusions 
des parties peuvent encore être amplifiées après le dépôt de la 
demande et de la réponse, ce sont les conclusions amplifiées 
qui doivent faire règle pour la détermination de la valeur liti- 
gieuse exigée pour la recevabilité du recours en réforme au 
Trib. féd. 

TF. 90 mai 1897. C.vudaso c. Vuagnat. 
RO. p. 873. — .IT. p. 457. — R. jud. p. 251. — S. jud. p. 547. 



*»%. — Par jugement au fond, au sens de l'art. 58 de l'Ojf-, 
on doit entendre une décision par laquelle la dernière instance 
cant., entrant en matière sur la réclamation objet du litige, 
tranche celle-ci d'une manière définitive, en d'autres termes, 
statue sur l'existence ou la non-existence du droit litigieux. 

Ne constitue pas un jugement au fond, le jugement de la 
seconde instance cant. qui déclare celui de la première instance 
passé en force, vu le défaut de comparution de l'appelant. 
TF. 12 juin 1897. Gali-ini c. Retjse. — JT. p. 593. — R. jud. p. 953. 



4S0. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer sur un re- 
cours dirigé contre un jugement du Trib. de commerce de Zu- 
rich, lors même que celui-ci est nanti, par suite d'accord entre 
les parties, comme fot-um prorogatum et non pas comme tri- 
bunal constitutionnel ordinaire (OJf. 58). 

TF. 19 juin 1897. Likdesmann c. Jekny. 
RO. p. 826. — R.T. XV, p. 121. — HE. p. 341. 

440. — La recevabilité d'une preuve ressort du droit cant. 
et échappe au contrôle du Trib. féd. 

TF. 25 juin 1897. Malim c. Maolet. — S. jud. p. 567. 
«S9— «40 
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441. — De même que, dans l'action en exécution d'un mar- 
ché, le capital en litige correspond à la valeur de la prestation 
exigée, ainsi aussi, lorsque l'acheteur demande la résiliation du 
marché, le capital du litige correspondra à la somme que l'ache- 
teur demande à être dispensé de payer, sans que l'on puisse en 
déduire la valeur de la contreprestation de l'autre partie 

(Ojf. 59). 

TF. 16 juillet 1897. Hahter & C>^ c. Kraitt. 
RO. p. 1093. — R. jud. 1898. p, 97. — RJ. XV, p. 131. 



14S. — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour statuer sur 
des questions qui relèvent uniquement du droit successoral 
cant. 

TF. 9 oct. 1897. Ambuhl c. Richenbee. — RO. p. 1587. 



44S. — Le Trib. féd. est compétent pour statuer sur un re- 
cours formulé contre un jugement pénal, pour autant que celui- 
ci porte sur des questions civiles rentrant du reste dans la com- 
pétence du dit tribunal, spécialement, lorsqu'il s'agit d'une 
action en dommages-intérêts (CO. 50 et s.) et il n'est pas lié par 
le prononcé du juge pénal qui a libéré le prévenu (CO. 59). 
TF. 15 oct, 1897, Hupfer c. Joh^. — RO. p. 1713. 



444. — Le contrat de rente viagère, tout comme la donation, 
est régi uniquement par le droit cant. (CO. 10, 253), Il en ré- 
sulte qu'en vertu de l'art. 57 Ojf., le Trib. féd. ne saurait pas 
examiner si les faits de la cause établissent l'un ou l'autre de 
ces contrats et quelles en seraient les conséquences. 

TF. 16 oct. 1897. Hoibs Steiner c. Ebërhard. — RJ. XVI, p. 41, 



44S. — Ne constitue pas un jugement au fond, susceptible de 
recours au Trib. féd., le jugement qui statue préalablement sur 
un moyen exceptionnel, le cas excepté où le prononcé sur ce 
moyen exceptionnel entraîne en même temps le rejet de la ré- 
clamation litigieuse (Ojf. 58). 
TF, 12 nov. 1897. Bonnet & Ci» c. Grézier. — R. jud. 1898, p. 95. 

44«. — Pour calculer la valeur du litige, au point de vue de 
441—448 
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la rpccvabilit^ du recours au Trib. féd., il ne faut pas prendre 
en considération uniquement l'intérêt pécuniaire qu'un action- 
naire ou un groupe d'actionnaires peut avoir à la nullité de la 
diVision attaquée, mais aussi l'intérêt que cette décision pré- 
sente pour la société dans son ensemble. 
TF. 17 dèc. 1897. Caisse d'épargne de Zofiniïuë c. Graf & cous. 
RO. p. 1825. — S. jud. 1898, p. 235. — RJ. XVI, p. 42. 

**». — Ne constitue pas un jugement au fond {Ojf. 56, 58), 
la dt'cisioQ par laquelle un tribunal cant, prononce la nullité des 
opérations d'un séquestre, par le motif qu'ensuite d'arrange- 
ment entre le créancier et le débiteur, celui-ci a effectué le dépôt 
d'une somme déterminée, moyennant que le créancier renonce 
à ses poursuites. 

N'est pas régie par le droit fétl-, mais bien par le droit 
étranger, une convention de ce genre, passée devant un juge 
étranjjer. Le Trib. féd. ne saurait, parconséquent, revoir l'ap- 
plication que le juge cant. a fait du droit étranger. 

TF. 18 déc. 1897. C'" cont. pour la fabrication des gomptkors 
A GAZ c. Forestier. — RO. p. 1592. 



449. — Ne constitue pas un jugement civil au fond, pouvant 
être porté par voie de recours au Trib. féd., le jugement par le- 
quel un trib. pénal refuse à un accusé libéré, une indemnité 
pour la détention préventive qu'il a subie. 

Une telle réclamation relève de la procédure ou du droit pu- 
blic cant., à moins que l'on ne puisse établir un délit ou quasi- 
délit, tombant sous le coup des art. 50 et s. CO. 

TF. 24 déc. là)7. NiedebH:EUser c. Berne. — RO. p. 1599. 

44«. — La compétence du Trib. féd. est déterminée par les 
conclusions prises par les parties dans leur demande et leur ré- 
ponse devant la première instance cant. (Ojf. 59) et non plus, 
comme jadis, d'après la somme en litige devant la dernière 
instance cant. 

TF. 30 déc. 1897. Wahli c. Zurlinden. 
RO. p, 1843. — JT. 1898, p. 177. 
Voir Cession, législation applicable ^ louage de services, 
44*— 44» 



n,g,t,7rJM,GOOglC 



TRIBUNAL FÉDÉRAL 



^landat, preuve, vente. — Rép. p. 6 
II, p. 166. — III, p. 145. - IV, p. 140. 



DROIT CIVIL œMME INSTANCE UNIQUE 

4.aa. — L'actionnaire (en l'espèce un canton) qui attaque de- 
■vant le ïrib. féd. une décision de l'assemblée générale, alors 
que les statuts de la société contiennent une convention expresse 
sur la compétence (Ojf. 48, 4" et 52, 1"), ne peut être astreint à 
fournir la preuve positive que la valeur du litige atteint la 
somme fixée pour la compétence du Trib. féd.; cette preuvedoit 
être considérée comme faite, dès que l'on ne peut pas affirmer 
que, même avec le calcul le plus favorable, l'intérêt du deman- 
deur n'atteindrait pas le minimum légal. 

TF. 28 mai 18&7. St-Gall c. G" des chem. de fer du Toogenbourg. 
RO. p. 913. — S. jud. p. 691. — RJ. XV, p. 133. 



«ai. — Le Trib, féd. est compétent, en vertu de l'art. 48 al. 4 
Ojf., pour statuer sur une action préjudicielle ou préparatoire 
(Feststellungsklage), lorsque l'une des parties est un canton et 
que la prorogation de for est demandée, une telle action consti- 
tuant bien un différend de croit civil. 

TF. 2 juillet 1897. Abgovie c. Sghw, Rheinraunen. 
RO. p. 1205. — RJ. XVI, p. 18. 

Voir Chemins de fer (divers), heimathlosal, responsaMîtté 
des fonctionnaires fédéraux. — Rép. p. 667. — Ann. I, p. 127. 
— II, p. 173. — m, p. 147. — IV, p. 146. 

Tribunal fédéral. 

BECOUR8 EN CASSATION AU CIVIL 

449. —Le Trib. féd. ne peut être nanti par unrecours en cassa- 
tion d'un jugement cant. accordant ou refusant l'homologation 
d'un concordat, des jugements de ce genre ne constituant pas 
des jugements au fond (Ojf. 89). 
TF. 1" mai 1897. Aldingeh c. Notz. — RO. p. 613. — RJ. XV, p. 81. 

Voir Ann. Il, p. 174. — III, p. 147. — IV, p. 146. 
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COMPÉTENCE EN DROIT PUBLIC 

4as. — Le Trib. féd. est compétentpour trancher les n 
pour violation des traités conclus avec l'étranger, entre autres 
en ce qui concerne l'admission des étrangers à l'assistance ju- 
diciaire gratuite. 

TF. 11 mars 1897. Febrari c. Tessin. — RGP. p. 434. 



4tt4. — Il appartient, en tout premier lieu, aux autorités des 
cantons, d'interpréter les lois cantonales et d'en axer le sens, le 
Trib. féd. ne pouvant redresser leur interprétation que dans le 
cas où le sens rt^el évident de la loi aurait été manifestement 
méconnu ou ignoré. 

TF. 12 mai 1897. Luti c. Genève. — RO. p. 463. 



4AA. — Le Trib. féd. est compétent, comme cour de droit pu- 
blic, pour statuer sur les conflits de compétence entre les autori- 
tés cant., pour autant qu'ils sont basés sur des dispositions du 
droit constitutionnel. 

Le recours contre un décret argué d'inconstitutionnalité peut 
être exercé par tous les citoyens, dans le délai de 60 jours dès 
la promulgation de ce décret. 

TF. 29 sept. 1897. von Ahx & Kaiser c. Soleuke.— RO. p. 990. 



4ttC — Le Trib. féd. n'est pas compétent pour examiner si 

une autorité cant, a fait une saine application de lois ou d'or- 
donnances cant., pour autant que des droits constitutionnels de 
citoyens n'ont pas été violés. 

TF. 13 oct. 1897. Rotblin c. Obwalden. — RO. p, 1514. 



AiH. — Le Trib. féd. est compétent pour trancber les diffé- 
rends de droit public surgissant entre cantons (Ojf. 175, 3). Tel 
est le cas spécialement pour le différend qui a surgi entre les 
cantonsde SchaÊfhouse et de Zurich, au sujet du droit revendi- 
qué par chacun d'eux, d'accorder des concessions de force mo- 
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trice sur le Rhin, sur les points où le fleuve forme limite entre 
les deux cantons. 

TF. 9 nov. 1897. Schaffhouse c. Zurich. — RO. p. 1405. 

AA9. — Doivent être considérées comme des décisions canto- 
nales, au sens attribué à ce terme par l'art. 178. 1" Ojf., non seu- 
lement les décisions des organes proprement dits de l'adminis- 
tration de l'Etat, mais aussi les décisions des autorités 
ecclésiastiques olficielles. 

Ces dernières décisions peuvent donc être portées par voie de 
recours de droit public au Trib. féd., si elles portent atteinte' 
aux droits constitutionnels des citoyens. 

TF. 18 nov. 1897. Schweizer c. Grisons. — RO. p. 1522. 

las. — Lorsque des dispositions contenues dans une cons- 
titution cant. ne revêtent pas le caractère de dispositions cons- 
titutionnelles proprement dites, mais plutôt celui de disposi- 
tions législatives, le Trib. féd. ne saurait pas en examiner le 
sens et la portée, mais il est lié par l'interprétation qui leur est 
donnée par les autorités cant, à moins que celles-ci ne les in- 
terprêtent d'une façon absolument arbitraires. 

TF. 24 nov, 1897. Linder c. Baiji-Camp. — RO. p. 1334. 



<••. — Le Trib. féd. n'est pas compétentpour connaître d'un ■ 
recours qui invoque l'art. 31 de la Const. féd,, garantissant la 
liberté du commerce et de l'industrie. Les recours pour violation 
de cette disposition constitutionnelle rentrent dans la compé- 
tence du Conseil féd. (Const. féd. 113; Ojf. 189, 3"). 

TF. 2 déc. 1897. Weissenbach c. Fribourg. — RO. p, 1516. 



4A1. — = Doit être considéré comme un différend de droit pu- 
blic entre cantons, celui qui porte sur la question de savoir si 
un canton est tenu de participer aux frais d'entretien d'un res- 
sortissant pauvre et malade (Ojf. 175, 2", 177). 

TF. 8 déc. 1897. Appbnzell Rh.-Ext. c. Genève. — RO. p. 1463. 

4S*. — Le Trib. féd. est compétent, en vertu des art. 175, 9°^ 
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180, 3" Ojf, et 38 de la loi féd. sur les rapports de droit civil du 
25 juin 1891, pour statuer, eo cas de conflit intercaiit(inal,surla 
■question de savoir k quelles autorités il appartient de régler !a 
succession d'un Suisse établi hors de son canton d',origine. 
TF. 31 déc. 1897. Bale-Ville e. Grisons. ~ RO. p. 1459. 
Voir Communaulés religieuses, déni de justice, divorce, 
état civil, liberté de conscience et de croyance, presse, rap- 
ports de droit ciril, régime matrimonial, taxes de patente 
des voyageurs de commerce. — Rép. p. 653, — Ann. I, p. Î7. 
II, p. 172. — III, p. 148. —IV, p. 147. 

Tribunal iédéral. 

COMPÉTENCE COMME AUTORITÉ DE SURVEILLANCE EN MATIÈRE DE 
POURSUITE POUR DETTES ET DE FAILLITE 

Voir la II* Partie du présent volume. 



QUESTIONS DE PROCEDURE 

<••• — Dans les causes où la valeur litigieuse n'atteint pas 
4000 fr. , le recourant est autorisé à réunir, en un seul acte écrit, 
la déclaration de recours et le mémoire à l'appui. Mais on ne 
saurait envisager comme motivée au sens légal, la déclaration 
accompagnée de cette simple remarque « que le jugement tient 
insuffisamment compte du dommage éprouvé par le recourant 
(Ojf. 67 al. 4; 71 et suiv.). 

TF. 22 janv, 1897. BUhlmann c. Fiaux. — R. jud. p. 286. 



4*4. — Dans les causes inférieures à 4000 fr., le mémoire 
motivé que le recourant doit joindre à sa déclaration de recours 
■en réforme au Trib. féd., peut être présenté dans un seul et 
même écrit avec la déclaration de recours ou bien dans un acte 
■distinct de celle-ci (Ojf. 67. al. 4). 

TF. 22 janv. 1897. Ghevalley c. Faillite Schwarzenbach. 
JT. p, 194. 
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4Sa. - Le Trib. féd. ne saurait pas entrer en matière sur un 
recoure qui n'indique pas dans quelle mesure le jugement est 
attaqué (Ojf. 67, 2« al.) ou qui n'est pas signé. 

TF. 23 janv. 1897. Borner & O' o. Wengeh. — RO. p. 192. 



«••. — Le recourant qui n'obtient la réforme du jugement 
que sur un point accessoire, et qui succombe sur les autres, 
peut étry tenu de la totalité des dépens du Trib. féd. (Ojf. 224). 
TF. 10 fév. 1897. Summermatter c. Anex-Dulex. — R. jud. p. 33. 



*•*. — Un recours interjeté auprès d'une autorité supérieure 
incompétente n'a pas pour effet d'interrompre le cours du délai 
de recours au Trib. féd. 

TF. 11 mars 1897. Ferrari c. Tessin. — RGP. p. 494. 



4tt9. — La circonstance que l'un des exemplaires d'un re- 
cours de droit public (celui remis à l'intéressé) ne porte pas de 
signature, ne saurait pas invalider le recours, lorsque l'autre 
exemplaire porte la signature du mandataire du recourant. Le 
fait que l'un des exemplaires est signé, prouve clairement que 
l'absence de signature sur l'autre, est le résultat d'une inad- 
vertance, qui ne saurait pas avoir pour effet de faire écarter 
le recours préjudiciellement, comme non conforme aux prescrip- 
tions de la loi. 

TF. 17 mars 1897. Perret c. Perret. — RO. p. 50. 



ÛB9. — La partie qui, devant les instances cant., a fondé son 

action, expressément et exclusivement, sur un contrat de prêt, 

est à tard pour faire valoir devant le Trib. féd. le moyen tiré 

d'un prétendu enrichissement iUégitime (Ojf. 80). 

TF. 3 avril 1897. Leblanc c. Debély. 

RO. p. 674. — JT. p. 353. — R. jud. p. 134. 



4Ttt. — Le Trib. féd. ne peut pas revoir l'appréciation du tri- 
bunal de jugement, en ce qui concerne la question de fait de sa- 
voir si une maladie déterminée a été causée directement par un 
accident. Cependant, si le fardeau de la preuve avait été réparti 
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entre les parties d'une façon incorrecte, il pourrait examiner à 

nouveau lui-même cette question. 

TF. 8 avril 1897. Georges c. Durand, Huguenin & C'e.— RO, p. 863. 



Ail. — Les tribunaux cant. sont souverainement compé- 
tents pour apprécier les témoignages intervenus et il n'appar- 
tient pas au Trib. féd. de contrôler les motifs qui leur ont fait 
adopter l'un de préférence aux autres. Par contre, le Trib. féd. 
peut compléter ce témoignage par l'aveu de l'une des parties 
expressément intervenu en procédure (Ojf, 81). 

TF. 9 avril 1897. Hayoz c. Buman. — R. jud. p. 168. 



49S. — Les actes de recours tendant, tant à la réforme, qu'à 
la cassation d'un jugement cant., doivent être déposés auprès 
du tribunal qui a rendu le jugement. Le Trib. féd. ne saurait 
pas se nantir de recours qui lui sont adressés directement 
(Ojf. 67 et 90). 

TF. lef mai 1897. Aldinger c. Notz. — RO. p. 609, 613. 



é19. — L'évaluation par les trib. cant. de la diminution de 
la capacité de travail, ensuite d'accident, constitue une appré- 
ciation de fait qui lie le Trib, féd., à moins qu'elle ne soit con- 
tredite par les pièces du dossier. 
TF. 5 mai 1897, V,-E. c. Milliquet. — RO. p. 619. — S. jud. p. 497. 



Ali. — Le Trib. féd. ne peut pas prolonger le délai que les 
art. 193 et 198, 1° de la loi du 39 nov. 1850, accordent aux parties 

pour présenter des demandes de révision (loi de 1850, art. 65; 
Ojf. art. 49). 

Les arrêts rendus par le Trib. féd. ensuite de recours de droit 
public, peuvent faire l'objet d'une demande de révision ou d'in- 
terprétation, dans les cas prévus aux art. 193-196 de la loi du 
22 nov. 1850 (Ojf. 188, 95 et suiv.). 

TF. 6 mai 1897. Lussy & cons. c. Nidwald. — RO. p. ^2. 

**». — Il est loisible à la partie qui recourt au réforme, dans 

une cause dont la valeur litigieuse est inférieure à 4000 fr., de 
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réunir dans une seule écriture sa déclaration < 
mémoire à l'appui, prévu par l'art. 67 Ojf. 

TF. 14 mai 1897. Gutknecht c. Geiser. — S. jud. p. 474. 



4V0. — Dans les causes portant sur une valeur inférieure à 
4000 fr., le recourant doit produire le mémoire prévu à l'art. 67, 
al. 4 Ojf., sinon simultanément avec la déclaration de recours, 
du moins dans le délai légal accordé pour celui-ci, et ce à peine 
de déchéance. Rien ne s'oppose, cependant, à ce que les parties 
produisent à titre de mémoire, une écriture déjà produite devant 
les instances cant. Si cette écriture figure au dossier, il suffit 
qu'elles aient déclaré s'y référer dans leur acte de recours 
(Ojf. 65, 63 al. 4, 67 al. 4). 

TF. 4 Juin 1897. Castella c. Castella. 
R. jud. p. 284. — S. jud. p. 530. 



4tt ». — Constitue une question de droit soumise à l'apprécia- 
tion du Trib. féd., la question de savoir si un contrat a été con- 
clu entre parties. Constitue, par contre, une question de fait, 
pour laquelle le Trib. féd. est lié par les décisions des trib. 
cant. , pour autant du moins que celles-ci ne sont pas contraires 
aux pièces ou ne reposent pas sur une erreur, les constatations 
portant sur les déclarations réciproques des parties, au moment 
de la conclusion du contrat et sur les manifestations de leur vo- 
lonté. 

TF. 2.1 jnin 1897. Ruxd c. Schseid. — RO. p. 836, 

A9S. — Comme instance de recours en matière civile, le 
Trib. féd. ne saurait procéder à une inspection des lieux, une 
telle inspection constituant un moyen de preuve et toutes les 
preuves devant être administrées devant les instances cant. 
(Ojf. 80). 

Il ne peut rendre son jugement que sur la base des faits cons- 
tatés par la dernière instance cant. ; si ces constatations sont in- 
suffisantes, et qu'il y ait lieu de compléter le dossier, il ne peut 
recevoir lui-même des preuves complémentaires, mais il doit 
annuler le jugement dont est recours et renvoyer la cause au 
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trib. cant. pour compléter le dossier et statuer à nouveau (Ojf. 8 
Sa, al. 2). 

TF. 26 juin 1897. Mazoni c. Société électrique de Bolle. 
RO. p. S\2. — JT. p. 561. — S. jud. p. 612. — RGP. p. Mo. 



499. — L'art. 41 de la loi féd. du 33 nov. 1850 ne met pas 
obstacle à ce qu'une pai'tie ouvre action devant le Trib, Kd. 
pour faire déterminer par les tribunaux l'étendue de ses droits 
(Feststellungsklage), à. condition que le demandeur établisse 
qu'il a un intérêt juridique à ce que sa situation vis-à-vis de la 
partie défenderesse soit fixée immédiatement. Une telle action 
ne constitue en effet pas une provocation à la demande, 
TF. 2 juillet 1897. Argovie c\ Schw. Rheinsalinen. 
RO. p. 1205. — RJ. XVI, p. 18. 

4SO. — L'art. 58, al. 3, Ojf. ne doit pas être interprété en ce 
sens qu'un recours spécial et séparé puisse être interjeté contre 
les jugements préliminaires, mais seulement que le recours 
contre le jugement principal a pour effet de reporter les juge- 
ments préliminaires devant le Trib. féd. 

ÏF. 1" oct. 1897. Masse Dorig c. Dorig.— RJ. XVI, p. 3. 



49t . ^ L'exception consistant à dire qu'un contrat entaché de 
dol a été ratifié dans la suite par la partie qu'il n'obligeait point 
(CO. 38) ne saurait être présentée pour la première fois seule- 
ment dans l'instance devant le Trib. féd. 
TF. 15 oct. 1897. Poc.hos c. Jôris. — RO. p. 1701. — JT. 1898, p. 1. 



49t. — Les constatations de fait qui lient le Trib, féd. 
(Ojf. 81, al. 1), ne sont pas uniquement celles qui concernent 
des faits concrets, mais encore celles qui se rapportent à des faits 
abstraits et psychiques, spécialement celles qui ont trait à la 
volonté concordante des parties. Il faut cependant distinguer 
suivant que ces dernières constatations sont le résultat de preu- 
ves administrées en cours d'instance, auquel cas le Trib. féd. 
est lié, à moins qu'il ne s'agisse de preuves contraires à la légis- 
lation fédérale — ou résultant d'une interprétation donnée par 
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le trib. cant. à un ensemble de faits. Dans ce dernier cas, le 
Trib. féd. peut revoir librement les constatations relatives à 
l'intention des parties, puisqu'il s'agit de l'application de prin- 
cipes juridiques en matière de preuves. 

TF. 15 oct. 1897. Deszler & Weber c. Rindërksecht. 
RO. p. 1691. — RJ. XVI, p. 3. 



49S. — Est irrecevable, comme contraire aux dispositions 
de l'art. 172 Ojf., le recours adressé à la Cour de cassation pé- 
nale féd. tendant à faire prononcer qu'une personne libérée par 
les trib. cant. est coupable, à lui faire infliger une peine et à 
obtenir sa condamnation à une indemnité pécuniaire déjà ré- 
clamée devant l'instance cant. 

TF (cGP.), 16 nov. 1897. Stic des auteurs, etc. c. Béqui. 
S. jud. 1898, p. 113. 



494. — Bien que le Trib. féd. soit appelé, en vertu des 
art. 16 et 38 de la loi du 25 juin 1891, à statuer sur les contesta- 
tions auxquelles donne lieu l'application de la dite loi dans la 
forme fixée pour les recours de droit public, il n'en résulte nul- 
lement que les requêtes qui lui sont adressées par une autorité tu- 
télaire, pour obtenir la remise d'une tutelle, doivent être for- 
mulées dans le délai de 60 jours prévu par l'art. 178, 3« al. Ojf. 

Elles peuvent êti'e formulées en tout temps. 

TF. 22 déc. 1897. DuRREyROTH c, Luckrnb (.\fl. Heiniger). 
RO. p. 1484. 

Voir Louage de services, mandai, preuves, taxes de pa- 
tente des voyageurs de commerce. — Kép. p. 668, 671. — 
An». I, p. 199. — II, p. 174. — III, p. 149. — IV, p. 148. 

TribnnaiiK execptloMnels. 

49tt. — Le droit d'invoquer l'art. 58 de la Gonst. féd. n'est 
pas limité aux seuls cas où une personne est citée devant un 
tribunal exceptionnel qui ne jouit, en général, d'aucune juridic- 
tion. Cette disposition peut être invoquée dans les cas où une 
solution exceptionnelle a été donnée à une question de compé-- 
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tence, soit qu'un tribunal, évidemment compéteut, refuse de se 
nantir d'une cause, soit qu'un tribunal s'attribue une compé- 
ence qui ne lui appartient en aucune façon. 

En pareil cas, le citoyen est proti^gé soit par l'art. 58 de la 
Gonst. féd., soit par l'art. 4, lequel prévoit la garantie de l'éga- 
lité devant la loi. 

TF, 2e mai 1897. Sghweizer c. KiIndvj- — RO. p. 531. 



A»». — L'art. 58 de la Gonst. féd. ne met pas obstacle à ce 
que ia législation cant. attribue à un tribunal déterminé la com- 
pétence pour juger certaines catégories de questions, à condition 
que les règles déterminant cette compétence soient les mêmes 
pour toutes les personnes qui se trouvent dans les mêmes cir- 
constances. 

TF. 17 juin 1897. Angstmann c. Fischer. — RO. p. 539. 



48*. — L'art. 58 de la Const. féd. ne met pas obstacle à ce 
qu'un Synode ecclésiastique prononce une peine disciplinaire 
contre un pasteur qui se serait rendu coupable de fautes dans 
l'exercice de ses fonctions. 

TF. 18 nov. 1897. Schweizer c. Grisons. — RO, p. 15Ï3. 



499. — Lors même qu'à teneur de l'art. 17 de la loi du 
35 juin 1891, quand l'autorité tutélaire autorise le changement 
de domicile du pupille, le droit et l'obligation d'exercer la tu- 
telle passent à l'autorité du domicile, il n'en résulte pas que le 
droit d'exercer, au moins en partie, la puissance paternelle, qui 
appartient à la mère, passe aussi à l'autorité tutélaire du nou- 
veau domicile. 

Tant que la mère d'enfants placés sous tutelle n'a pas for- 
mellement renoncé aux droits de puissance que lui confère sa 
législation cantonale, le domicile des dits enfants ne peut pas 
être valablement transféré aux autorités du lieu d'origine (loi 
de 1891, art. 4, 3« al.). 

TF. 11 mars 1897. Bale-Ville c. Lucernb. — RO, p. 70. 
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A99. — La puissance paternelle étant régie par la loi du lieu 
du domicile de celui qui l'exerce (loi du 25 juin 1891, art. 9), 
les enfants mineurs sont réputés domiciliés auprès de leur 
père ou, en cas de divorce, auprès de celui des époux auquel le 
jugement les a confiés (ibid. art. 4). 

Lors même que durant la litispendance les dits enfants ont 
été confiés, du consentement des parties, à un tiers domicilié 
dans un autre canton, les autorités tutélaires du lieu de domicile 
de ce tiers n'acquièrent aucun droit sur ces enfants et ne sont 
pas compétents pour retirer aux parents la puissance paternelle 
(ibid. art. 5). 

TF. 9 juin 1897. Hartmann c. Aboovie. — RO. p. 544. 



40O. — Lorsqu'une tutelle concernant des enfants mineurs, 
demeurant hors de leur canton d'origine au moment de la mort 
du père, a été organisée par ce dernier canton, avant l'entrée en 
vigueur de la loi du 35 juin 1891, et que les autorités tutélaires 
ont placé ces enfanis dans un établissement situé dans leur 
ressort, les dits enfants ont acquis un domicile nouveau qui 
est celui de l'autorité tutélaire (loi de 1891, art. 4, 3« al,). Il en 
résulte que l'entrée en vigueur de la dite loi ne saurait pas 
avoir pour efïet de faire revivre le domicile ancien et d'attri- 
buer aux autorités de ce domicile le droit de revendiquer la tu- 
telle. 

TF. 17 nov. 1897. Pëtersen c. Ldcerne. — RO. p. 1478. 



491. — Lorsque l'autorité tutélaire du lieu d'origine d'un 
enfant de moins de 16 ans le requiert, les autorités du domicile, 
qui exercent la tutelle, sont tenues de procurer au dit enfant 
l'instruction religieuse dans celle des confessions choisie par 
la première de ces autorités {Const. féd. 49, 3* al. ; loi du 
25 juin 1891, art. 13). 

TF. 22 déc. 1897. Ddrrenroth c. Ltjgerne (Affaire Heiniger). 
RO. p. 1484. 

Voir Tribunal fédéral (procédure). — Rép. p. 678. — 
Ann. r, p. 32. — II, p. 179. — III, p. 154. — IV, p. 153. 
4»9— 491 Annales V — 12 
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UMkges canuMerelaux. 



■!••. — Il n't^st pas possible d'admettre qu'à côté du GO., qui 
(•(Institue le droit civil coirimun, aussi bien pour les non-com- 
111 irçaiils qiie pour les commerçants, il suiisiste encore uq droit 
ciiiitumier dérogeant aux dispositions du droit écrit, sans cela 
le GO., qui il eu pour liut de procurer l'unité de la législation» 
n'aurait pas sa raison d't^tre. Le juge ne peut prendre en con- 
si.lérallon des usagtîs commerciaux que s'il résulte des cir- 
cniistances que les parties ont bien entendu les prendre pour 
.'■ ..ie de leui's tractations, 

TF. i'i mai 1897. Herdy c. Matteh. — RO. p. 770. 



49S. — Les usages commerciaux {CsansenJ doivent être pris- 
(M considération, en ce sens qu'il faut admettre que les parties 
ont entendu les prendre pour base pour trancher les cas dou- 
teux, I>ans ce cas on peut admettre que les dits usages 
P'Mvent ètro cousidi'Tés comme faisant partie intégrante du 
c ■:itrat. 

Les usagfs de ta l)0urse zurichoise des céréales ne lient que 
■os membi-es de cette bourse et non pas les commerçants en cé- 
r' les qui ne se rattachent pas à celte institution, alors même 
(;:i •■ le marché aurait été conclu à cette bourse même, 

-lela n'exclut cependant pas la possibilité de faire appli- 
calion de certains des principes consacrés par ces usages, pour 
au; int qu'il ne s'agit pas de principes applicables seulement 
enire les membres de la bourse de Zurich, mais de principes 
admis d'une manière générale dans le commerce des céréales. 
Ziii-ifh (i-oiii.), 10 (lue. 1897. EGLi, Rkinmann & O" c. J, Wehri.i Ad". 
HK. 1898, p. 60. 
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VALEUR r.iTiGirxsi 



Valeur lMI||leu«e. 

Voir Tribunal fédéral (conip. endr. cio. sur recours). Tri- 
bunal fédéral (inst. unique). 

4SA. — Lorsque le vendeur, en vendant une chose, se ré- 
serve de la reprendre si le prix n'en a pas été payé à une épo- 
que déterminée ("CO. 264), on ne saurait pas admettre qu'il en 
est resté propriétaire. Il n'a qu'un simple droit d'action en res- 
titution contre l'acheteur. Si celui-ci a vendu la chose dès lors, 
le vendeur primitif n'a aucun droit sur le prix de vente. 
Liicertie, 6 tév. 18ÎH>. — V(JL. p. S. 



4BS. — Un refus de marchandise (en l'espèce du saucisson/, 
qui n'intei'vient que 17 jours après la réception, ne peut pas 
être considéré comme tardif (GO. 246j, lorsqu'il s'a;îil de dé- 
fauts qui ne sont pas leconnaissables par un simple examen 
extérieur, alors surtout (jue les mai-chandises sont deslinéesà 
l'exportation, de manière que les défauls n'ont ])u être connus 
de l'acheteur que par les réclamations de ses clients. 

Tessin, 12 Uéc. 1896. Behrtta e. Nottari. — R(iP. 1897, |i. Hj-'j. 



*•«.— Lorsque les pai-lies sont convenues de conditions spé- 
ciales de garanties moins rigoureuses que celles (le la loi 
(GO. 343), cette convenlion fait règle, à moins (jue le vendeur 
ait frauduleusement caché à l'acheteur les défauts de la chosi? 
(GO. 34-4). 

En pareil cas, c'est à l'acheteur à faire la preuve di' l;i fraudi'. 
TF. SSjanv. 1897. Borxek &(;i' ,-. Wks-ijkh. — HO. |). Iiy, 
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4«t. — Loi-sque le contrat porte sur une certaine quantité 
de marchandises à livrer par livraisons successives et que l'a- 
cheteur a fait constater les défauts lors des premières livraisons 
fCO. yS6), il peut parfaitement se refuser à recevoir les livrai- 
sons subséquentes, sans être tenu de procéder pour chaque nou- 
vel envoi h une nouvelle vérification. Si cependant il est établi 
plus tard que c'est à tort que les'dites livraisons ont été refu- 
sées, l'acheteur s'expose à des dommages-intérêts, en vertu de 
l'art. 116 GO. 

1,'acheteur qui prétend refuser la marchandise peut se con- 
tenter de déclarer qu'il ne l'accepte pas parce qu'elle n'est pas 
conforme à la commande ; il n'est nullement obligé d'énumérer 
en détail les défauts qui motivent son refus, sous peine d'être 
déchu (lu droit d'invoquer dans la suite ceux qu'il n'a pas in- 
diqués dès le commencement. 
Zurirli (oom.), i2 tév. 1807, Winklaus & CM c. Erpf. — HE. p. 118. 



49St — En principe, lorsque le débiteur néglige de s'exécu- 
ter, le créancier n'est pas tenu de déclarer à bref délai s'il ré- 
clame l'exécution de la convention ou s'il entend demander des 
dommages-intérêts k raison de son inexécution. Il se justifie, 
toutefois, de déroger à ce principe, dans le cas o(i le créancier 
retarderait dolosivement sa détermination, dans le but de spé- 
culer au détriment de l'autre partie et de faire dépendre son 
attitude de la situation future du marché. 

Ainsi, lorsqu'il s'agit d'un marché à terme portant sur des 
marchandises sujettes à de notables variations de prix, le ven- 
deur ne saurait, en général, en cas de refus d'acceptation de 
l'acheteur, garder une attitude purement passive, pour deman- 
der, après des mois, l'exécution du marché moyennant livraison 
de la marchandise vendue. Toutefois, on ne saurait exiger du 
vendeur qu'il mette immédiatement l'acheteur en demeure, 
même dans le cas où le refus d'acceptation de ce dernier appa- 
raît manifestement comme dolosif. 

Le fait de se refuser sciemment à l'exécution d'un con- 
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ti'at reconnu valable, constitue une faute dans le sens de 
l'art. ia4 CO. 

TF. 20 fév. 1897. Fodquet & Cie c. Wyhs<;h-Odermatt. 
RO. p. 383. — JT. p. 456. 

*9», — En présence du refus par un acheteur de prendre 
livraison de marchandises sujettes à détérioration rapide, le 
fait par le vendeur de faire retirer ces marcliandises par un 
commissionnaire, pour en tirer le meilleur profit, n'implique 
point de la part du dit vendeur l'acceptation du laisser pour 
compte réclamé par sa partie adverse (CO. l^i, 125, S-Sij. 
Genève, 24 avrU 1897. Uoscraih c. PHESToiicovANsi & dk Pasqi;alk. 
S, jiid. p. 360. 



&00 Lorsqu'un contrat de vente porte sur une machine, 

qui ne peutêtre vérifiée d'une manière suffisante que lorsqu'elle 
a été mise en activité, on ne saurait pas faire un yrief à l'ache- 
teur de n'avoir adressé une réclamation au vendeur pour la 
mauvaise marche de la dite machine, qu'après l'avoir essayée 
fCO. 245). 

Argovie, 29 avril 1897. Rykfkl c. Wir.D. — ZB. 181(8, [i. 97, 



SOI. — (Le fromager qui veut exciper delà mauvaise ipia- 
lité du lait livré par ses fournisseurs, doit le faire à l'égard de 
chaque livraison quotidienne qu'il entend critiquer- Il n'est 
plus recevable à présenter des réclamations de ce chef, une fois 
qu'il a utilisé le lait sans l'avoir soumis à un examen attentif. 
TF. 5 juin 1897. Haueter c. Sapin & cons. 
JT, p. 021. — R. jud. p. 20'i. 



so*. -— S'il est vrai que le vendeur doit prouver, non seule- 
ment la livraison des marchandises à l'acheteur, mais encore 
le consentement de ce dernier à les acs-epter et à en payer le 
prix, cette dernière preuve peut cependant résulter d'une ma- 
nière suffisante du fait que l'acheteur a reçu les marchandises 
et en a pris livraison sans protester contre les factures indica- 
trices des quantités et des prix, reçues simultanément par lui. 
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Ce silence dnit faire admettre qu'il était d'accord sur les points 
essentiels du contrat fCO. "229;. 

Vaurt (tc), 15 juin 1897. Vulliez c. Bmunschwig. — JT. p. 439. 



MM. — ije juge, saisi d'une action en résiliation d'un con- 
trat de vente, ne saurait « se borner à provoquer la réduction du 
prix » (CO. 350j, même en l'absence de toute faute du vendeur, 
lorsque les défauts de la chose sont de nature à la rendre inuti- 
lisable pour l'acheteur. 

Par contre, lorsque l'acheteur a contracté, en vue de la re- 
vente, et que, nonolistant les défauts dont il se plaint, le place- 
ment de la marchandise peut s'effectuer convenablement par 
lui, pour un prix moindre, le juge est fondé à prononcer une 
réduction de prix (le cas de fmtte excepté), si la résiliation doit 
causer au vendeur un dommage lors de proportion avec le de- 
gré de gravité des défauts constatés. Le plus ou moins de gra- 
vité des défauts s'apprécie d'après les usages commerciaux de 
la place (CO. 249, •200). 

Kn cas de résiliation, le préjudice résultant pour l'acheteur, 
soit de la nécessit»; où il s'est trouvé de se procurer ailleurs, à 
un prix plus élevé, une marchandise de même qualité que celle 
qui lui était promise, soit d'une perte de gain aisée à prévoir, 
lorsque le marché était manifestement conclu en vue de la re- 
vente, constitue une suite directe de la livraison de choses dé- 
fectueuses et doit être réparé par le vendeur, même en l'ab- 
sence de toute faute de sa part (GO. 253). 

Commet d'ailleurs une faute positive, l'obligeant à réparer 
l'intégralité du dommage, le vendeur qui ne s'assure pas, avant 
la livraison, que la marchandise possède les qualités expressé- 
ment promises, à moins que cette vérification ne soit impossi- 
ble ou particulièrement difficile, ou encore que le vendeur ne 
tienne la chose d'un fournisseur qui, lui-même, lui garantissait 
les dites qualités. 

TF. 16 juillet 1897. Hahter & C'^ c. Kraft. — RO. p. 1092. 
R. jud. 1898, p. 97. — RJ. XV, p. 131. — HE. 1898, p. 40. 

004. — L'acheteur de marahandises non conformes à la 
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VENTE 1 83 

commande, n'a pas l'obligation de faire procéder à une nouvelle 
constatation de l'état des susdites marchandises, objet de son 
laisser pour compte, alors que leur défectuosité est d'ores et déjà 
constatée et résulte des déclarations du vendeur et de son man- 
dataire (CO. 248). 

Genève, 21 sept. 1897. Thafzer c. Nouailhac. — S. jud. p. 682. 



»OA. — Bien que les dispositions légales qui traitent de la 
vente ne fassent pas mention du droit qui appartient à l'ache- 
teur de demander au vendeur des dommages-intérêts, outre 
ceux mentionnés par l'art. 253, il n'est pas douteux qu'il n'y ait 
lieu d'appliquer au contrat de vente, outre les dispositions spé- 
ciales des art. 243 et a. CO., les dispositions générales prévues 
par les art. 110 et s, du dit code, pour autant du moins que l'ap- 
plication de ces dispositions générales n'est pas exclue par les 
dispositions spéciales. 

Il est cependant évident que pour que l'acheteur puisse de- 
mander des dommages-intéïéts au vendeur, en vertu des art. 110 
et suivants, il faut qu'il établisse que celui-ci est en faute. 

Tel est le cas, tout spécialement, s'il base sa demande en 
dommage s- intérêts sur des défectuosités de la marchandise 
vendue. 

Le délai de prescription, applicable à ce genre d'action, n'est 
pas le délai de dix ans prévu par l'art. 146 CO., mais bien celui 
d'une année prévu par l'art. 257 pour l'action en garantie à 
raison des défauts de la chose vendue. 
Zurich (corn.), 1" oct. 1687. A. & O c, B. & Ci". — HE. 1898, p. 8. 



aoa. — Lorsqu'il y a lieu à garantie à raison des défauts 
de la chose vendue, c'est à l'acheteur qu'il appartient de choisir 
entre la résiliation du marché ou la réduction du prix {GO. 249). 
Il n'est pas tenu d'indiquer, déjà au moment où il signale les 
défauts de la chose, en faveur de laquelle de ces deux alterna- 
tives il se décide. 

Si l'acheteur demande la résiliation, le juge peut n'accorder 
qu'une diminution de prix, s'il estime que les circonstances de 
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I(i4 VENTE A l'essai — VENTE AU DÉTAIL 

la cause ne sont pas de nature à j usti&er la résiliation (CO. 350). 
La décision sur ce point dépendra essentietlement de la ques- 
tion de savoir si une simple réduction de prix ne violera pas, 
au préjudice de l'acheteur, les principes d'égalité qui dominent 
cette matière. 

Zurich (com.), 8 oct. 1897. Lang & Ci* c. Rieken. — HE. p. 328. 



*0». — Aux termes de l'art. 346 CO., l'acheteur doit vérifier 
l'état de la marchandise qu'il a reçue, aussitôt que cela lui est 
possible, et il doit, immédiatement, aviser le vendeur des dé- 
fauts qu'il pourrait constater. De plus, si le vendeur n'est pas 
surplace, l'acheteur doit faire constater immédiatement et ré- 
gulièrement, l'état de la marchandise (GO. 248). Si la marchan- 
dise doit être livrée par livraisons successives, ces constatations 
doivent se faire pour chaque livraison. 

Il faut entendre par défauts cachés, ceux qui ne se révèlent 
par aucun signe extérieur, qui ne peuvent pas être découverts 
autrement que par des analyses ou par des essais spéciaux 
longs et compliqués. 

Le fait par le vendeur de livrer la rasTchandise qu'il sait dé- 
fectueuse, ne suffit pas à constituer un acte dolosif, puisqu'il ne 
rend pas illusoire le droit et le devoir de l'acheteur, de procé- 
der à une vérification. Pourqu'il y ait dol, il faudrait encore que 
le vendeur se livrât à des actes de nature à tromper l'acheteur 
(CO. 247). 

TF. 13 nov, 1897. Schihdi.ek c. Durrer. — RJ. XVI, p. 49. 

Voir Bail à ferme, brevets d'invention, commerce du bélail, 
conclusion des contrats^ exécution des obligations, louage de 
services, louage d'ouvrage. — Rép. p. 688. — Ânn. I, p. 136- 
— II, p. 181. — III, p. 156. — IV, p. 154. 

Vente à l'e«sai. 

Voir Rép. p. 696.— Ann. I, p. 135.— III, p, 163.— IV, p. 159. 

Vente «u détail. 

Voir Ann. II, p. 140. 
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VENTE FORCÉE — VKM'E SUR ÉCHANTILLON 



Vente forcée. 

Voir ann. IV, p. 140. 



Vente immvIiUlire. 



Voir Législation applicable. — R^p. p. 6 
-III, p. 99.— IV, p. 160. 



Vente sur éetaantillan. 

^•S. — Dans la vente sur éctiantillon, lorsque l'échantillon 
lui-même à des vices cachés, qu'un examen même convenable 
ne révèle pas (par exemple un défaut dans la capacité de germi- 
nation de semences), l'acheteur est en droit de refuser la mar- 
chandise, même si elle est conforme à l'échantillon, s'il découvre 
ce défaut dans le délai qui lui était indispensable pour faire 
examiner la marchandise d'une façon complète, alors surtout 
que l'échantillon, n'était pas suffisant pour permettre un examen 
sérieux. 

Berne, 21 oct. 1896. Le Coq & G'^ c. Kneub^hler. 
RJ. XVI, p. 77, — ZR. 1897, p. 385. 



AD*. — Dans la vente sur échantillon, lorsque l'acheteur re- 
présente un échantillon même non cacheié, qu'il affirme être 
bien celui qui lui a été remis, il doit être cru sur parole. Si le 
vendeur conteste l'identité de l'échantillon qui est représenté 
avec celui qu'il avait fourni, c'est à lui à prouver qu'il n'y a pas 
identité. 

Les partie pourraient convenir, en dérogation à la loi 
(CO. 249j, que si la marchandise venait à n'être pas conforme à 
l'échantillon, elle serait refusée, et une pareille convention serait 
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186 VICES HEI>HIBITOIRES 

de nature à lier les tribunaux et à leur interdire de faire us^e 
de la faculté prévue par l'art, 250 CO. 

Zurich (com.), 10 déc. 1897. 
Egli, Reinmann & Ci» c. J. Wehhli & Ci*. — Htl. 1898, p. 60. 

VoirRép. p. 695. — Ann.I, p. 136.— II, p. 186. — m, p. 164. 
— IV, p. 161. 



Voir Commerce du hêtail. 
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DEUXIEME PARTIE 

Arrêts de la Cour des poursuites et faillites 
du Tribunal fédéral. 



Dispasltioiu générales. 

SIO. — Les autorités de surveillance n'ont pas été instituées 
uniquement dans le but de trancher les questions qui leur sont 
soumises ensuite de plaintes, mais elles sont chargées d'exercer 
un contrôle sur les actes des autorités chargées de l'exécutio'n 
des actes de poursuite (LP, 13, 15). Dans la plupart des cas, les 
autorités de surveillance seront suffisamment nanties par la 
plainte des intéressés, mais leur action ne sera pas limitée par 
les conclusions de la dite plainte; elles pourront intervenir di- 
rectement, pour ordonner les mesures que les fonctionnaires ou 
les autorités inférieures auraient dû prendre- Elles devront re- 
dresser tous actes irréguliers qui auraient pu se produire, re- 
mettre la poursuite dans la honne voie et faire procéder de ma- 
nière à sauvegarder au mieux les intérêts des parties en cause. 
TF (pp.), 16 janv. 1897. Kaiser. — RO. p. 400. — MBR. p. 197. 

SU. — Est tardif, le recours adressé à l'autorité de surveil- 
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lanoi", qui n'est remis à la poste que le dixième jour à 10 heu- 
res (lu soir. 
TF (PK,). 1« janv. 1897. Menoud. — RO. p. 406, — S. jud. p. 150. 



ftlt. — I^es cantons sont libres de déterminer la forme en 
laqui-Ue les décisions des autorités inférieures de surveillance 
seront communiquées aux Intéressés, et de faire dépendre de 
rarcoinpiissenient de ces formes le point de départ des délais 
de recours. 

TF (PK.), ',) fév. 1897. Barbey. — S. jud, p. 171. 

AÏS. — Il ne saurait être porté plainte auprès de l'autorité féd. 
de surveillance pour violation d'un simple règlement d'exécu- 
tion de la loi fédérale sur la poursuite' pour dettes, par exemple 
d'une onlonnancft du Conseil féd. 

Aurune disposition de la loi ne prescrit que la signature du 
préposé (lU de son emplciyé à ce autorisé, figurant sur un com- 
mandement de payer, doive être apposée à la main et ne puisse 
pas l'être au moyen d'une grlife. 

TF (PK.), IC tév. 1897, Basque uant. vaudoise. — JT. p. 1^. 



ttl4. — Un pn'posé aux poursuites, qui n'a pas été mis p 
sonnellement en cause par la décision de l'autorité cant., ne 
saurait être considéré comme partie et n'a dès lors pas qualité 
pour recourir auprès de l'autorité féd. de surveillance. 

Il en est de même du préposé aux faillites, s'il n'a pas non 
plus été mis en cause par le prononcé cantonal, et si, d'ailleurs, 
il n'a pas, dans le cas spécial, à sauvegarder les droits de la 
masse (LP. 19j. 

TF (PF.), 20 juillet 1897. Fasel. — JT. p. 752. 



&1A. — La Chambre des poursuites et des faillites du Trib. 
féd. ne peut se nantir que des recours dirigés contre les déci- 
sions ou le mode de procéder des autorités cantonales de sur- 
veillance en cette matière. Elle ne saurait entrer en matière sur 
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TITRE I 189 

les recours exercés contre des prononcés émanant d'autorités 
judiciaires cant. (LP. 19). 

TF (PF.), 7 août 1897, Banque cant. de Lucerse c. Pfyffer. 
JT. p. 640- 



&!•. — En ne statuant pas sur une plainte portée devant 
elle, une autorité de surveillance commet un déni de justice, 
contre lequel une plainte peut-être portée en tout temps 
(LP. 18). 

La LP. n'édictant aucun délai aux autorités de surveillance 
pour statuer sur les recours, les cantons ne sauraient établir 
des dispositions restrictives sur la matière. 

En demandant à un préposé le remboursement de valeurs 
perçues par lui, eten portant plainte à l'autorité de surveillance 
sur son refus, le recourant agit légitimement et l'autorité dont il 
s'agit est tenue, en cas de discussion, de s'assurer si le fonction- 
naire a bien exécuté l'obligation qui lui incombait. 
TF (PF,), 24 sept. 1897. Faillite Bruchez. 
RO. p. 1393. — S. jud. p. 771. 



Al T. — La Cour des poursuites du Trib. féd, ne peut s'occu- 
per des peines disciplinaires qu'un préposé peut avoir encou- 
rues. 

TF (pF.), 14 oct. 1897. Ai.torker. — RO. p. 1901. 



519. — Dans le sens de la LP., l'expression gage comprend 
le droit de rétention (LP. 87 ; CO. 394, 395, 397). 

Lorsque le propriétaire d'une maison où se trouvent des meu- 
bles saisis revendique un droit de rétention sur ces meubles, 
l'office est tenu d'informer le débiteur et le cn^ancier de cette re- 
vendication et de leur assigner un délai de dix jours pour la 
reconnaître ou la contester (LP. 106, 107.) 

TF (pp.), 26 oct. 1897. Lyon-Alemand c. Campiche. 
RO. p. 1904. — S. jud. 1898, p, 54. 
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TITRE II 

De 1« p«iu«iiite p«ur deMen. 

*■•. — C'est le droit cant., soit, à teneur des art. 7 et 10 de 
la loi féd.du 25 juin 1891, la loi du domicile de la femme, qui dé- 
termine si une femme marit^e peut poursuivre de son chef son 
mari, ou si elle a besoin, à cet effet, de l'assistance d'un conseil 
spécial. 

Lorsque i'autoriti^ cantonale de surveillance, nantie d'un re- 
cours, constate qu'une poursuite est pratiquée par un incapable, 
agissant sans l'assistance de son représentant légal, elle peut la 
mettre à néant, alors même que ce vice n'aurait pas été relevé 
par recours exercé dans les délais légaux contre les actes de 
poursuite auxquels il a été procédé à l'instance de l'incapable. 
TF (PF.), 2 mars i897. Pfister. — JT. p. 192. 



*••. — A teneur de l'art. 39 LP., le préposé, appelé à déter- 
miner le mode suivant lequel la poursuite doit être continuée, 
a simplement à rechercher si le débiteur est inscrit ou non au re- 
gistre du commerce, en l'une des qualités exigées pour que la 
poursuite ait lieu par voie de faillite. En revanche, et sauf peut- 
être le cas où il serait manifeste que l'inscription repose sur 
une erreur, il n'a pas à contrôler si celle-ci est régulière ou non. 
TFlPF,), «fév. 1H97. WiEST.— RO. p. 423.— JT. p. 208.— HE.p.97, 



ACI . — La question de savoir si un débiteur doit être pour- 
suivi par voie de saisie ou par voie de faillite, doit être tranchée, 
non d'après la nature de la créance, mais d'après la qualité du 
débiteur. 

Doit être poursuivi par voie de faillite, le débiteur qui, bien 
que non inscrit au registre du commerce en son nom pei-sonnel, 
y figure comme associé d'une société en nom collectif. Il importe 
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peu que la poursuite ait lieu pour une dette personnelle du dé- 
biteur ou pour une dette de la société. 

TF (PF.), 31 déc. 1897. Rocher. — RO. p. 1977. 

ASt. — La LP. règle le for des poursuites pratiquées eo 
Suisse d'une manière tout à fait générale, tant pour les débi- 
teurs domiciliés à l'étranger, que pour ceux domiciliés en Suisse. 

Dès lors, le débiteur pour lequel il n'existe aucun for légal de 
poursuite en Suisse, ne peut pas y être poursuivi ; c'est inten- 
tionnellement que le législateur n'a autorisé une poursuite en 
Suisse, contre les débiteurs domiciliés à l'étranger, que dans 
des cas limitativementénumérés. Les dispositions de la loi sur 
le for de la poursuite ne sont ainsi pas une simple application 
de l'art. 59, al. 1 de la Const. féd. 

TF <PF.), 8 juin 1897. Pittkt. — RO. p. 9C7. — JT. p. 499. 
R. jud p. 205. — S. jiid. p. ôTA. — RGP. 1898, p. 19. 



&*■ . — Bien qu'en principe la poursuite pour créances résul- 
tant du droit public Hrapôts, etc.) soit soumise aux dispositions 
de la LP. {comp. art. 43 et 80), on ne saurait toutefois appli- 
quer en cette matière la prescription de l'art. 46, al. 1 LP., rela- 
tive au forde la poursuite, en tant du moins qu'il s'agit de rela- 
tions intercantonales, c'est-à-dire de prestations réclamées par 
un canton ou une commune à un débiteur domicilié hors du 
territoire cantonal. En effet, si ce canton ou cette commune 
étaient obligés de poursuivre le débiteur au for de son domi- 
cile, ils seraient privés, dans la plupart des Cîts, du droit de re- 
quérir, s'il y a lieu, la main-levée de l'opiiosition, que leur ga- 
rantit fart. 80, al. 2 (Cf. Const. féd. art. 59). 

TF (pF.), 16 mars 1897, Bi.ock. — RO. p. 441. — JT. p. 303. 
R. jud. p. 201. — RJ. XV, p. lOL — RGP. 189«, |i. 13. 



AC4. — Bien que la responsabilité de la femme mariée, pour 
les dettes «ontractées par elle, se trouve en connexité étroite avec 
le drpit matrimonial quant aux biens, qui appartient aux can- 
tons, l'art. 47, al. 3 LP. pju't cependant de l'idée que la femme 
mariée, marchande pulilique, peut être poursuivie, comme telle, 
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pour les dettes dont elle ri^pond à teneur de l'art. 35 CO., et cela 
quel que soit le n'-gime matrimonial auquel elle est soumise. 
TF (PF.), 18 mai 1897. Wûrthner-Gallï.— RO. p. 956.— JT. p. 752. 



S«». — L'art. 4, .'}• al. de la loi fM. du 25 juin 1891 sur les 
rapports de droit civil, à teneur duquel le domicile des person- 
nes sous tutelle est au siège de l'autorité tutélalre, n'a pas en- 
tendu déroger à l'art. 47 LP., disposant que lorsque le débiteur 
a un représentant légal, la poursuite a lieu au domicile de ce 
dernier. 

L'art. 47 LP., pas plus que l'art. 46 ibid., n'est applicable au 
for de la poursuite ayant pour objet une réclamation de droit 
public, en tant du moins qu'il s'agit de rapports intercaatonaus, 
c'est-à-dire de réclamations d'un canton ou d'une commune con- 
tre un débiteur domicilié hors du canton. Un canton a dès lors 
le droit de poursuivre, sur son territoire, la réalisation de la 
créance de droit public qu'il a contre un mineur, alors même 
que le représentant légal de ce dernier est domicilié dans un 
autre canton. 

ÏF (PF.), 11 nov. 1897. Kerkz c. Vaud. — RO. p. 1927. 
JT. 1898, p. 78. ~ S. jud. 1898, p. 37. — RGP. 1898, p. 145. 



a«tt. — Doit être annulée, la poursuite dirigée contre une 
femme mariée qui a un représentant légal en la personne de son 
mari, lorsque le commandement de payer n'a pas été notifié à 

celui-ci (LP. 47,1" al.) 

TF (PF.), Si déc. 1897. Sprino. — RO. p. 1949. 



A*f . — L'acceptation d'une réquisition de saisie constitue 
un acte de poursuite, d'oii suit que pendant les fériés le préposé 
est en droit de se refuser à accepter une telle réquisition. Maia 
le fait qu'ill'accepte néanmoins, ne saurait la rendre nulle et non 
avenue ; il y a simplement lieu d'admettre qu'elle ne peut dé- 
ployer ses effets qu'après les fériés (LP. 56). 

TF (pF.), 30 mars 1897. Corbat. — JT. p. 331. — S. jud. p. 331. 
MER. p. 205. — RGP. p. 498. 
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&•!». — La disposition de i'art. 60 LP. , relative à la poursuite 
pour dettes contre un détenuqui n'apas de représentant, a entendu 
favoriser le débiteur, en obligeant le préposé à lui accorder préa- 
lalïlement un délai pour constituer un mandataire et en dispo- 
sant que la poursuite demeure suspendue jusqu'à l'expiration 
de ce délai. Mais si le détenu laisse écouler celui-ci sans consti- 
tuer un représentant, la poursuite peut être dirigée contre lui 
personnellement et il ne saurait appartenir à l'administration 
de l'établissement de détention de s'opposer à ce que les actes 
de la poursuite lui soient notifiés. Au surplus, en cas d'opposi- 
tion de cette administration, le préposé serait fondé à procéder 
à la notification selon le mode indiqué à l'art. 64, S» al. 
ÏF (PF.), 16 tév. 1897. Joosc. Baschenis.— RO. p. 425. — JT. p. 223. 



a*A. — On ne saurait considérer comme une opposition, au 
sens de l'art. 74 LP., la déclaration du débiteur portant « qu'il 
fait opposition vu qu'il ne possède rien et ne peut payer dans ce 
moment, n En effet, l'opposition doit contester ou la dette elle- 
même ou son exigibilité et une protestation rédigée dans les ter- 
mes indiqués ci-dessus équivaut bien plutôt à une admission de 
la dette. 

TF (pp.), 18 mai 1897. DRriaz. 
RO. p. 960. — JT. p. 414. — S. jud. p. 411. 

aso. — Sauf en matière de poursuite pour effets de change 
(hP. 178 1 3), laLP. n'exige pas que l'opposition du débiteur 
au commandement de payer soit motivée; elle est valable, alors 
même qu'elle n'indique pas de motifs (art. 74 et 75). Lorsque le 
débiteur, à l'appui de son opposition, explique qu'il y a compte 
à régler entre parties et qu'il redoit approximativement une 
somme de tant, on ne saurait non plus considérer que t'opposi- 
tion'n'est que partielle, au sens de l'art. 74, al. 2. En effet, pour 
que cette dernière disposition soit applicable, il faut qu'il ré- 
sulte clairement de l'opposition du débiteur qu'il ne conteste 
pas que la créance soit liquide pour un montant déterminé et 
qu'il puisse être suivi à la poursuite pour celui-ci. 

TF (PF.), S tév. 1897. Frehneh. — RO. p. 410. — JT. p. 176. 
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»3i.— Le débiteur qui veut faire annuler un commandement 
de payer, pour cause de désignation insuftisanle du créancier, 
doit faire opposition ou recourir dans les dix jours à l'autorité 
de surveillance (LP. 17, 74). 

S'il a laissé passer ce délai sans recours ni opposition, il ne 
peut plus se prévaloir de la désignation insuffisante du créan- 
cier pour obtenir l'annulation de la commination de faillite. 
TF (cf.), 31 déc. 1897. Hoias Oppliouer c. Ludi. 
S. jud. 1898, p. 193. 



*■». — En disposant que le débiteur peut intenter l'action ea 
libération de dette dans les dix jours dès la main levée de l'op- 
position, l'art. 8;^, al. '2 LP. n'interdit en aucune manière au 
créancier de se porter lui-même demandeur à l'effet de provo- 
quer une décision sur le fondement de l'opposition et, si le juge 
vient à annuler celle-ci, son prononcé doit être considéré comme 
écartant implicitement, du même coup, les conclusions en libé- 
ration de dette prises par le débiteur. 

TF (pp.), 22 juin 1897. Gillet c. Schneider. — JT. 1898, p. 48. 



5as.— Le délai de dix jours prévu par le 3» al. de l'art. 83 LP- 
a été introduit dans la loi pour accélérer la procédure et pour 
contraindre les parties à sortir à bref délai de la situation provi- 
soire ; il est applicable strictement sur tout le territoire suisse, 
et ne saurait pas être modifié par le fait de l'existence de dispo- 
sitions de procédure et d'organisation judiciaire cant. 

Il en résulte que le débiteur qui n'a pas ouvert son action ea 
libération de dette dans ce délai, ne saurait pas le faire plus 
tard, en arguant du fait que, d'après les lois de procédure cant., 
il ne pouvait pas ouvrir action avant l'expiration de fériés judi- 
ciaires, au cours desquelles le délai est expiré. 

TF (PF.), 20 juillet 1897. Heuer & C'^ — RO. p. 1277. 

Voir I" Partie au mot ; Aclion en libération de dette. 
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Ite la poupsuitc par voie de mlale. 

AS4. — Lorsque l'opposition au commandement de payer a 
éU' rejetée par jugement, la poursuite se continue sans qu'il 
soit besoin de notifier un nouveau commandement (LP. 88, al. ij. 
Il doit en être de même, lorsque le débiteur a reconnu en justice, 
pour tout ou partie, le bien-fondé de la demande dirigée contre 
lui par le créancier (comp. art. 80j. 

TF (PF.), 23 tév. 1897. Hoirs Gamboni. — JT. p. 234. 



ttS5. — Bien que l'art. 9^i LP. autorise en principe la saisie à 
futur de traitements et salaires non encore acquis, on doit ce- 
pendant tenir compte de la nature de la prétention frappée de 
saisie, pour en déterminer les effets. En particulier, le salaire 
n'étant effectivement dû que lorsqu'il a été ga{fné par le salarif^, 
on ne saurait le réaliser avant ce moment. Il n'est donc pas ad- 
missible que l'office des poursuites réalise un salaire non encore 
acquis, en vendant la prétention du salarié aux enchères publi- 
ques ou en la donnant en paiement au créancier. La vente aux 
enchères d'une prétention de ce genre, non encore exigible, se- 
rait notamment de nature à léser gravement les intérêts du dé- 
biteur, en l'obligeant, le cas échéant, à subir un prix de vente 
inférieur au montant réel du salaire gagné par lui. La réalisa- 
tion ne doit, dès lors, se faire que lorsque le salaire saisi est de- 
venu exigible ; dans ce cas, l'office se bornera, en général, à l'en- 
caisser {LP. 100) et ce n'est que si cet encaissement n'est pas 
possible, par exemple parce que la créance n'est pas liquide, 
qu'il pourra adjuger celle-ci au créancier ou la faire vendre aux 
enchères. 

TF (pF.), 2 mars 1897. GuT. — RO. p. 433, — JT. p. 250, 
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JtS«. — n apparlient aux autori ti'-s île surveillance seules de 
statuer sur la question de savoir si un objet ou un droit peut ou 
ne peut pas être saisi (LP. 92, 17). Il importe peu que cette In- 
saisissabilité dérive de la LP. elle-même ou d'autres dispo- 
sitions de lois appartenant même au droit cant. 

TF (PF.), 9 fév. 1897. Kocher. — RO. p. 430. — MBR. p. 193. 



ABV. — C'est exclusivement à l'office des poursuites, soit, en 
cas de recours, aux autorités de surveillance, qu'il appartient 
de statuer sur le point de savoir si un objet est saisissable ou 
insaisissable. Ces autorités doivent statuer à ce sujet, même si, 
pour rendre leur décision, elles doivent examiner la nature juri- 
dique de l'objet saisi et trancher des questions de droit ; elles 
ne sauraient, dans un cas de ce genre, renvoyer les intéressés 
à se pourvoir devant le juge (LP. 19, 89, 92 1 7, 93). 

TF (pp.), 2 nov. 1897. Uldry c. Bulliard. 
RO. p. 1913. — JT. 1898, p, 49. 



ftSS. — L'i^numération des objets insaisissables contenue à 
l'art. 92 LP. ne concerne que les cas d'insaisissabilité décrétés 
par le législateur pour des considérations sociales générales, eu 
égard à la destination économique des objets énumérés. En 
dehors de ces cas, l'insaisissabilité de certains biens peut aussi 
résulter de leur nature juridique ou de la manière dont le droit 
positif a réglé l'institution dont il s'agit. En particulier, la LP. 
n'a pas abrogé les dispositions du droit cant. qui, dans tes do- 
maines réservés à ce dernier, ont établi certains cas d'insaisis- 
sabilité. Il en est ainsi notamment pour le droit d'habitation, 
essentiellement attaché à la personne de l'ayant- droit, dont 
l'exercice ne peut ainsi être cédé à un tiers. 

TF (pp.), 16 nov. 1897. Bochsler. — JT. 1898, p. 176. 



5S9. — Le fait qu'un débiteur a donné en gage ou même 
a laissé saisir précédemment une machine qui est restée en sa 
possession, ne le prive pas du droit de la revendiquer comme 
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insaisissable, lorsque plus tard un autre créancier demande 
qu'elle soit saisie (LP. 93). 

TF (PF.), 7 août 1897. Gdggenhbiu. — RO. p. 1281. 



A40. — L'art, 92 LP. est une dispositiou de droit exception- 
nel qui ne saurait, en aucun cas, être interprêtée extensivement. 

La loi ne déclare pas insaisissables tous les instruments de 
travail nécessaires au débiteur pour l'exercice de son métier, 
mais seulement les outils, inst^-uments et livres qui lui sont né- 
cessaires pour qu'il puisse exercer son métier personnellement. 

Ne sont donc pas insaisissables, à moins de circonstances 
tout à fait spéciales, les machines qui ne peuvent être utilisées 
que par plusieurs personnes, pas plus que les outils qu'un maî- 
tre d'état ne peut pas utiliser seul, mais pour l'usage desquels 
il est nécessaire de faire intervenir plusieurs ouvriers. 
TF (PF.), 8 juiUet 1897. Brauchli. — RO. p. 1266. 



AAl. — Une armoire unique étant un objet nécessaire au 
ménage, même d'une personne vivant seule, doit être considé- 
rée comme un meuble insaisissable, aux termes de l'art. 92 LP. 
TF (PF.), 31 déc. 1897. Dupuis. — RO. p. 1969. — S. jud. 1898, p. 177. 



»4». — Est insaisissable, la machine à coudre d'un tailleur 
qui exerce son métier d'une façon indépendante, parce qu'il ne 
pourrait soutenir la concurrence s'il était privé de cet instru- 
ment de travail (LP. 93, B"). 

TF (PF.), 11 nov, 1897. Schmidlin. — RO. p. 1934. 



S4S. — Contrairement à la jurisprudence du Conseil féd., 
le Trib. féd. a posé en principe que, sauf le cheval militaire 
{LP. 92 1 6), les chevaux du débiteur sont saisîssables. 
TF (pp.), i4oct. 1897. Blanc. — JT. 1898, p. 16. 
TF (pp.), 2 nov. 1897. Vbïrat c. Vuagnat. 
S. jud. 1898, p. 21. — RGP. 1898, p. 110. 

*4*. — En léguant une créance, k charge par le légataire de 
servir une rente viagère à un tiers, le testateur peut, sans chan- 
540— ft44 
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ger la nature de la iviite, stipuler que le taux de cette dernière 
sera f'jîal au taux de l'intrrèt de la crt^ance. Aucun principe ne 
s'oppose non plus à ce que le testateur stipule que la rente ces- 
sera d'être due en cas de perte de la créance. Dès lors, si le 
testateur ajoute dans son testament que la libéralité ainsi faite 
au tiers sera insaisissable et incessible, cette clause doit être 
respectée fCO. 531 ; LP. 92 1 7). 

TF (PF.), 31 déc. 1897. Uldry c. Bulliard. 
RO. p. 1981. — JT. 1898, p. 217 



ftdA. — Lorsqu'à teneur des statuts d'une caisse de pension 
d'une (','" de chemins de fer, la victime d'un accident, qui a reçu 
des secours de la dite caisse, est tenue d'en rembourser le mon- 
tant, après avoir reçu l'indemnité allouée par la C'*, celle-ci est 
en droit de retenir la valeur des secours sur le montant de l'in- 
demnité, pour la restituer à la caisse qu'elle administre. 

L'indemnité doit donc être considérée comme saisissable jus- 
qu'à concurrence des sommes avancées par la caisse de secours, 
nonobstant l'art. 92 i" LP., parce que sans cela la victime rece- 
vrait nne somme à double. 

TF {l'v.), 30 sept. 1897. N.-O.-B. c. Grasacher. — RO. p. 1305. 

A4«. — En déclarant insaisissables les pensions et capilaus 
dus ou versés à la victime ou à sa famille, à titre d'indemnité 
pour lésions corporelles ou pour préjudice à la santé, l'art. 93 
I 10 LP. ne distingue pas selon la nature du dommage à répa- 
rer. L'indemnité accordée à raison d'un préjudice moral, par 
exemple en vertu de l'art. 54 CO. ou de l'art. 7 de la loi da 
1*' juillet 1875, est dés lors insaisissable aussi bien que l'in- 
demnité destinée à réparer un dommage matériel. 

TF (pF.), 5 oct. 1897. Fuey & C'« c. Jenny. — RO. p. 1890. 

JT. 1898, p. 37. — S. jud. 1898, p. 33. — RGP. 1898, p. 107. 

S49. - Sont insaisissables (LP. 93, 1"), non seulement les 
capitaux versés h la victime d'un accident corporel, dans la 
forme où ils lui ont été remis, mais encore les valeurs qui ont 
été acquises au moyen de ces capitaux. En pareil cas, c'est aa 
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débiteur à prouver que les biens qu'il prétend insaisissables 
ont été acquis sur le montant de l'indemnité. 

Si l'indemnité a servi à l'acquisition d'un fonds de commerce, 
on doit admettre que, au bout d'un certain temps, une partie 
des marchandises ont été achetées sur les bénéfices de l'exploi- 
tation et sont par conséquent saisissables. 

TF (PF.), 3 nov. 1897. H*ller. — RO. p. 1907. 



a4». — Lorsque la question se pose de savoir s'il est admis- 
sible que le salaire du débiteur soit saisi en partie, l'autorité 
n'a pas à s'occuper des motifs qui ont pu empêcher le débiteur 
de désintéresser ses créanciers. On ne peut pas non plus tenir 
compte du fait que cette saisie risquerait d'ébranler la situation 
du débiteur. 

Le Trib. féd. ne peut se nantir d'un recours contre la décision 
des autorités cant. relative à la quotité de la retenue, que si 
celles-ci ont évidemment négligé des éléments de fait de na- 
ture à influer sur leur décision ou ont pris en considération 
des faits non pertinents ou encore si la décision critiquée viole 
d'une façon évidente un principe posé par la loi. 
ÏF (PF.). — HE. 1897, p. 243. 



tt49. — La durée d'un an pour laquelle la saisie à futur d'un 
salaire peut être obtenue, court dès la date où la saisie est- 
ordonnée (soit en cas -de participation de plusieurs créanciers 
nouveaux, dès la date de la première réquisition de saisie), 
alors même que le salaire est déjà saisi par un ou plusieurs 
créanciers jusqu'à une époque postérieure. 

Les dispositions des art. 118 et 116 LP. qui régissent la sai- 
sie prooisoire prévue à l'art. 83 LP. sont inapplicables en pa- 
reil cas. 

TF (pp.), 15 janv. 1897. Bï.trix. — R. jud. 1898, p. 109. 



SA9. — Le prononcé d'une autorité cant. de surveillance 
fixant la mesure dans laquelle un salaire peut être saisi doit, 
dans la règle, être maintenu par le Trib. féd,, à moins que, eu 
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égard aux faits acquis, cette décision n'apparaisse comme cons- 
tituant une violation de la loi ou un déni de justice (LP. 93, 19). 
TF (pp.), 16 mars 1897. Pasquier. — S. jud. p. 294. 



**l. — Le revenu des parts de bourgeoisie rentre dans les 
usufruits prévus par l'art. 93 LP. et est dès lors saiaissable, 
quand bien même une loi cant. aurait déclaré le contraire 

(LP. 93). 

En saisissant les fleuries du lot communal d'un débiteur, 
le préposé ne commet pas un déni de justice, le déni de justice 
consistant dans le refus d'un fonctionnaire de procéder à une 
mesure légalement requise. 

TF (PF.), 22 juin 1897. Cachet. — S. jud. p. 459. 



AftV. — En disposant que les rentes servies par des caisses 
d'assurance ou de retraite ne peuvent être saisies que déduction 
faite de ce que le préposé estime indispensable au débiteur et à 
sa famille, l'art. 93 LP. ne distingue pas entre les rentes cons- 
tituées par versements successifs et périodiques et celles cons- 
tituées par un versement unique. 

TF (pF.), 20 juUlet 1897. KrUsy & Vachovx. 

RO, p. 1274. — JT. p. 554. — S. jud. p. 539. 



AAS. — Au point de vue de la saisie, il y a lieu d'assimiler 
aux salaires dus en vertu d'un louage de service, le prix dû à 
un entrepreneur, en vertu d'un louage d'ouvrage, pour son 
travail personnel. En conséquence, etàteneurde l'art. 93 LP., 
le dit prix ne peut être saisi que déduction faite de ce que le 
préposé estime indispensable au débiteur et à sa famille. 

En revanche, il n'existe aucun motif pour aller plus loin et 
pour mettre aussi au bénéfice de t'insaisissabilité relative 
de l'art. 93 LP. les sommes dues par l'entrepreneur à ses four- 
nisseurs et à ses ouvriers. 

L'appréciation que l'autorité cant. a faite des circonstances 
de fait pour dire si, et dans quelle mesure, un salaire est insai- 
sissable, ne peut être revue par le Trib. léd. que s'il apparaît 
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que l'autorité cant. a usé de son droit d'une façon arbitraire et 
a méconnu gravement des faits acquis. 

TF (pp.), 24 sept. 1897. Hottinoer. — RO. p. 1296. — JT. p. 688. 



AttA. — Lorsqu'un délai est établi par la loi dans l'intérêt 
des créanciers et du public et non dans l'intérêt du débiteur 
seul, le fait que ce dernier ne conteste pas la validité d'un acte 
accompli au mépris de ce délai, ne saurait suffire pour rendre 
cet acte valable. 

Conséquemment, l'office qui. par erreur, fait un acte de pour- 
suite, en violation d'un délai prescrit par la loi, a le droit et 
l'obligation, eu égard à l'intérêt des tiers et à sa propre res- 
ponsabilité, de réparer son erreur en révoquant l'acte irrégulier 
(LP. 5). 

Il en est spécialement ainsi, dans le cas où l'office a admis 
une réquisition de saisie tendant à prolonger la durée d'une 
saisie de salaire au delà du délai d'un an admis par la juris- 
prudence. 

TF (PF.), 9 déc. 1897. Seylaz. — RO. p. 1942. — JT. 1898, p. 161. 
R. jud. 1898, p. 103. — RGP. 1898, p. 529. 



Aa5. — Bien que l'indemnité due à un député au Grand 
Conseil ne constitue pas, à proprement parler, un salaire ou un 
traitement, elle rentre cependant dans les « autres revenus pro- 
nenant d'emplois » qui peuvent être saisis dans la mesure où 
ils ne sont pas indispensables au débiteur et à sa famille 
(LP. 93). 

TF (PF.), 31 déc. 1897. Borel c. Laurent. — RO. p. 1979. 
JT. 1898, p. 129. — S. jud. 1898, p. 122. — RGP. 1898, p. 301. 

&a«. — Bien qu'en principe les créanciers ne puissent pra- 
tiquer des saisies que sur les biens appartenant à leur débi- 
teur, cela ne les empêche cependant pas, dans certains cas, de 
saisir des biens dont on conteste qu'ils soient la propriété du 
débiteur (LP. 95, 106-109). 

Tel est le cas, par exemple, lorsque les créanciers saisissent 
des immeubles appartenant à une femme mariée, alors que, 
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d'aprt's le ri'gime matrimonial auquel cette femme est soumise, 
les dits immeubles sont devenus, de plein droit, en vertu de la 
It^gislation cant. applicable, la propriété du mari, par le seul fait 
du mariage. 

TF (pp.), 29 mai 1897. KiiNZLi. — RO. p. 964. 



SAV. — Alors même que la mère et la fille habitent en com- 
mun le même appartement, la première fournissant celui-ci et 
la seconde les meubles qui le garnissent, la fille ne perd pa^ la 
détention des meubles qu'elle laisse dans te ménage commun 
et dont elle continue à jouir elle-même. Dès lors, en cas de saisie 
de ces objets, au préjudice de la fille et de revendication de leur 
propriété par la mère, c'est à bon droit que l'office fixe à cette 
dernière le délai pour faire valoir son droit en justice (LP. 107 
et 109). 

ÏF (PF.), 6 avril 1897. Stœcklis. — JT. p. 385. — RGP. p. 559, 



»*s. — Aucune disposition de la LP. n'oblige le p 
motiver l'assignation de délai qu'il prononce, en vertu des 
art. 107 à 109 LP,, en cas de revendication des objets saisis par 
un tiers. 

En fixant ce délai, le préposé doit se déterminer, en général, 
d'après les faits extérieurs, sans avoir à rechercher qui est 
propriétaire. Toutefois, lorsque les objets saisis sont en mains 
de deux époux, la présomption est que c'est le mari qui est 
détenteur des objets se trouvant au domicile conjugal. Mais 
cette présomption doit céder devant des preuves contraires. 
Ainsi, s'il est établi que les époux sont séparés de biens, que 
la femme a repris ses biens personnels et qu« le mari n'a pas 
acquis de nouveaux biens dès lors, la femme doit au moins 
être considérée comme codétentrice des objets existants au 
domicile conjugal et c'est au créancier, qui tes a saisis au pré- 
judice du mari, que doit être lixé le délai pour ouvrir action, 
«onformément à l'art. 109 LP. 

TF (l'F.), 30 sept. 1897, Basgërteb c. Rossé. 
JT, p. 739, ~ S. jud, 1898, p. 17, 
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&&•. — Lorsque l'office des poursuites a, par erreur, fixé à 
celui qui exerce une revendication, le délai de dix jours prévu 
par l'art. 107 LP., au lieu d'accorder un pareil délai au créan- 
cier CLP. 109), sa décision ne peut pas être considérée comme 
entachée de nullité absolue et il ne peut plus la modilier de son 
propre chef. Au contraire, une telle décision, même non justi- 
fiée, subsiste et devient inattaquable, si les intéressés ne por- 
tent pas plainte dans le délai de 10 jours, La répartition des 
rôles dans le procès en revendication n'a pas grande impor- 
tance et aucun intérêt supérieur n'est en jeu. 

TF (PF.), 31 déc. 1897, Maerr, — BO. p. 1971. 



A«9. — Lorsqu'une première saisie est insuffisante pour cou- 
vrir le créancier, celui-ci peut requérir une saisie complémen- 
taire, sans attendre que la vente des objets frappés par la pre- 
mière saisie ait eu lieu iLP. 110, al. 1", 14&, 149, al. 3). 

D'autre part, seuls, en principe, les objets ou droits actuelle- 
ment acquis au débiteur, peuvent faire l'objet d'une saisie ou 
d'un complément de saisie. 

Par exception à cette règle, la jurisprudence a admis la saisie 
à futur de salaires non échus, en limitant la durée des effets 
d'une telle saisie au délai d'un an (LP. 88, 116, 121). 

Mais le créancier, qui a obtenu la saisie du salaire de son 
débiteur pour la durée d'une année, a épuisé son droit et ne 
peut, aussi longtemps que cette saisie déploie son effet, en re- 
quérir une nouvelle en vertu de sa même créance, de façon que 
les principes qui régissent la saisie complémentaire sont, en 
pareils cas, inapplicables. 

Le créancier peut seulement, une fois la première saisie expi- 
rée, requérir une nouvelle poursuite, 
TF (PF,), 9 déc. 1897. Seylaz. — RO. p. 1913. — JT. 1898, p. 161. 

R. jud. 1898, p. 103. 
TF (PF.). 15 janv. 1897. Rktrix. — R. jud. 1898, p, 109. 

SAl . — La participation à une saisie déjà effectuée crée une 
communauté entre les divers créanciers de la série (LP. 110). 
AA»— 5«I 
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Dès lors, si l'un de ces créanciers requiert et obtient un com- 
plément de saisie, celui-ci profite à tous, sans que la plus 
grande diligence du premier lui donne un droit de préférence, i 
l'égard des autres, sur le produit .des biens saisis à sa réqui- 
sition. 

TF (PF.), 22 juin 1897. Allô. aarq. EnePARNiSKASSE. 
RO. p. 971. — JT. 1898, p. 48. 



»•». — Le délai de participation prévu par l'art. 110 LP. 
court dès la date de la saisie et non dès celle de la réception de 
la réquisition de saisie. 

Si donc l'office a tardé, même plus d'un mois, à exécuter la 
saisie, le créancier ne peut pas exiger que l'on ne fasse parti- 
ciper à la saisie que ceux des créanciers qui ont requis la coû- 
tlnuation de la poursuite dans le délai de 30 jours dès le mo- 
ment où la saisie aurait dû être faite. 

Tout recours lui est cependant réservé pour te dommage qu'il 
a sulii, contre le fonctionnaire fautif. 

TF (PF.), 8 juillet 1897. Portl.and Cemektfabrik Laofes. 
RO. p. 1283. 



A«8. — En cas de saisie, il peut suffire que l'office dresse 
un inventaire des objets saisis et il importe peu qu'il n'ail pas 
donné à celui-ci la forme et le titre de procès-verbal de saisie 
prévu par l'art. 112 LP, 

La disposition de l'art. 90, qui ordonne que le débiteur soit 
avisé préalablement de la saisie, est une simple mesure d'ordre; 
la notiiication d'un avis de saisie n'est donc pas indispensable 
pour valider la saisie elle-même ; il en est de même de la re- 
mise ftu créancier et au débiteur de la copie du procès-verl>al de 
saisie, prévue par l'art. 113 LP., elle n'a d'importance que pour 
fixer le point de départ du délai accordé pour porter plainte. 
TF (pp.), 9 déc. 1897. Wullimaîjn. — RO. p. 1934. 



A«4. — En disposant que la vente doit être publiée un mois 
à l'avance, l'art. 138 LP. ne met pas obstacle à ce que cette pu- 
blication ait lieu plus tôt. 
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Lorsque, dans le commandement de payer, le créancier a 
offert déduction de ce qui pourrait être dû au débiteur, loi^que 
celui-ci aurait produit son compte, le dit débiteur ne saurait 
pas faire un grief au préposé de n'avoir pas opéré de déduction, 
tant qu'il n'a pas lui-même produit son compte, 

TF (PF.), 7 août 1897. Henchoz. — S. jud. p. 706. 



aSA. — L'action en modification d'un état de coilocation, 
prévue par l'art. 148 LP-, ne peut avoir d'autre but que de criti- 
quer les créances qui y sont admises ou te rang auquel elles ont 
été coUoquées ; on ne peut pas faire trancher par cette voie la 
question de savoir si une saisie est régulière. 

TF (PF.), 11 nov. 1897. Mayer-N*:geh et Huber. ^ RO, p. 1915. 



ses. — Lorsque le produit de la vente d'un immeuble saisi 
suiRt à désintéresser tous les créanciers, il n'y a pas lieu d'éta- 
blir l'état de coilocation prévu par l'art. 146 LP.; si le préposé 
établit cependant un tableau de distribution des deniers 
(LP. 157), celui-ci ne revêt pas les caractères de l'état de coilo- 
cation et, si le débiteur estime que cette distribution a été faite 
d'une façon irrégulière, il peut la faire rectifier par voie de 
plainte à l'autorité de surveillance et il n'est nullement tenu 
d'ouvrir action, conformément à l'art. 148 LP. Le droit d'action, 
prévu par le dit art. 148 n'appartient du reste qu'aux créan- 
ciers et non au débiteur. 

TF (pp.), 9 fév. 1897. Wenger et Iseli. — RO. p. 414. 

Voir I" Partie aux mots ; For, saisie. 



TITRE IV 

De hk p«ar«uUe eu réalisatiou du gage. 

&•*. — Une poursuile en réalisation du gage ne peut être 
dirigée que contre le débiteur lui-même (LP. 151). Le créancier 
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ne peut requ/'rir la réalisation du gage dans une poursuite diri- 
gée contre la caution de la créance garantie, dont l'engagement 
n'est pas garanti lui-même, 

TF (pp.), 8 juillet 1897. Handwerkerbank Basel. 
RO. p. 1270. — MBR, 1898, p. 72. 



AS8. — L'art. 8:3 LP. n'est pas applicable à la poursuite en 
réalisation du gage. Comme le gage est de plein droit attribué 
en garantie au créancier gagiste par le seul fait des rapports 
existant entre celui-ci et le débiteur, il n'y a pas lieu de procé- 
der k la saisie prévue par le 1" al, de cet article. 

La question de savoir si ia saisie d'un immeuble hypothéqué 
comporte la saisie des fruits civils et naturels est réglée par la 
législation cant. (LP. lôâ, Kfâj. 

TF (PF.), 5 ocl. 1897. Baader. — RO. p. 1894. 



ASS. — La poursuite en réalisation du gage, telle qu'elle est 
réglée par les art. 151 à 158 LP., s'exerce exclusivement contre 
le débiteur de la créance garantie par gage. Le gage lui-même 
sert simplement d'objet sur lequel doit porter l'exécution, lors- 
que le créancier n'est pas désintéressé d'une autre manière. Il 
suit de là, que si le gage a été constitué par un tiers ou acquis' 
par un tiers après sa constitution, la poursuite en réalisation du 
gage ne doit pas s'exercer contre ce tiers, mais seulement contre 
le débiteur. Le tiers n'a droit, si son domicile est connu, qu'à 
recevoir un exemplaire du commandement de payer (LP. 153, 
al. 2) ; mais le délai accorde par l'art. 154 au créancier, pour re- 
quérir la vente du gage, court dès la notification du commande- 
ment de payer au débiteur lui-même et non dès celle faite au 
tiers. 

TF (pp.), 14 oct. 1897. Sghwegleb c, Hellbock. 
RO. p. 1898. — JT. 1898, p. 224. — RGP. 1898, p. 794. 



ftîO. — Les dispositions de la LP-, déterminant dans quels 
cas la poursuite se continue par la réalisation du gage, ne soct 
pas impératives, Le créancier qui entend poursuivre le paie- 
ment d'une créance garantie par gage peut aussi intenter, à cet 
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eflfet, une poursuite par voie de saisie ou par voie de faillite et 
si, dans le délai de dix jours dès la notification du commande- 
ment de payer, le débiteur n'a pas critiqué ce mode de pro; 
céder par voie de plainte à l'autorité de surveillance, la pour- 
suite doit être continuée d'après le mode primitivement choisi 
(LP. 151 et s.}. 

TF (PF.), 9 déc. 1897. Litz-Sorgaud. — JT. 1898, p. 144, 



iHf . — Lors même que le débiteur d'un billet de change en 
a garanti le paiement par la remise d'un gage, il n'est pas fondé 
à se plaindre de ce que le cessionnaire de ce billet le poursuit 
par la voie ordinaire, au lieu de diriger contre lui une poursuite 
en réalisation du gage ; il ne pourrait donc pas demander la 
nullité du commandement de payer ordinaire qui lui a été 
notifié. Mais cette décision ne préjuge nullement la question de 
droit matériel, à trancher par la voie judiciaire, de savoir si le 
débiteur du billet de change ne peut pas exiger que le cpssion- 
naire du billet de change lui procure, en échange de son paie- 
ment, la restitution d'une partie des objets remis en gage pro- 
portionnelle à ce paiement, 

TF (PF.), 31 déc. 1897. Volksbaxk Luzekn. 
RO. p. 1975. — RGP. 1898, p. 797. 



TITRE V 

De In poupBulte p«r T«le de laillUe. 

*»•, — La question de savoir si un effet de change est vala- 
ble ou non, parce qu'il ne contiendrait ni l'époque du paiement, 
ni la date de la prorogation, et si, par conséquent, il peut fon- 
der une poursuite pour effet de change, doit être tranchée par 
l'autorité judiciaire et non par les autorités de surveillance 
(LP. 173, 178, 182). 

TF (PF.), 16 janv. 1897. Menoud. — RO. p. 406. — S. jud. p. 150. 

S*l— ««• 
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»»■• — IjCS prescriptions du tarif des frais du 1" mai 
applicable à la LP., sont d'ordre public. Les autorités cantona- 
les de surveillance, qui en assurent l'observation, peuvent ainsi, 
en tout temps, rectifier les allocations de frais et d'émoluments | 
qui leur paraissent contraires au tarif. 

En particulier, l'autorité supérieure de surveillance a le droit 
de révoquer une allocation d'honoraires faite en faveur de 
l'administrateur d'une faillite, par l'autorité inférieure de sur- 
veillance, et non par l'assemblée des créanciers, contrairement 
k l'art. 50 du tarif. 

Les préposés aux poursuites ou aux faillites dont les états de 
frais ont été réduits par l'autorité cant. de surveillance, soit 
ensuite de plainte, soit d'office, ne sont pas recevables à re- 
courir contre cette mesure auprès de l'autorité féd. de surveil- 
lance. 

TF (PP.). 23 tév. 1897. RuBATTEL. — RO. p. 429. — JT. p. 230. 
RGP, p. 317. 



ttt4. — Pour que le créancier, qui a obtenu la main-levée de 
l'opposition, puisse suivre à la poursuite et faire notifier la com- 
mination de faillite (LP. 159), il n'est pas nécessaire que le ju- 
gement définitif de main-levée ait été communiqué au débiteur. 
La commination peut être notifiée, avant même que le débiteur 
ait reçu communication du jugement. 

TF (PF.), 4 mai 1897. Lbhmann. — RO. p. 951. — MBR. p. 145. 
RGP. p. 586. 



TITRE VI 

I»e« elleta juridique* de 1» laiUtte. 

»**. — L'art. 306 LP. interdisant d'une façon absolue toute 
poursuite dirigée contre le débiteur depuis le moment où la 
faillite a été prononcée, ne fait pas de distinction suivant que le 
créancier et l'office des poursuites ont eu ou n'ont pas eu cod- 
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naissance de la faillite. Cependant, cett« disposition n'est appli- 
cable qu'aux seuls cas où la faillite a été prononcée sur le terri- 
toire de la Confédération et non pas lorsqu'elle a été prononcée 
à l'étranger. 

TF (pp.), 34 sept. 1897. Masse Carugati. — RO. p. 1285. 
Voir I" Partie aux mots ; Etat de collocation, faillite, privi- 
lège dans la faillite. 



TITRE VII 

Be la liqiildB«l«H de tm lailUte. 

SVtt. — Est du ressort des autorités de surveillance, la déci- 
sion sur la question de savoir si c'est à tort que l'administra- 
tion de la faillite n'a pas fait rentrer dans la masse, des biens 
appartenant à celle-ci. 

Ce n'est que lorsque l'administration a, de son chef ou sur 
l'ordre des autorités de surveillance, fait rentrer dans la masse 
des biens qui lui appartenaient que peut se poser la question, à 
trancher par les tribunaux, de savoir s'il s'agit véritablement 
de biens appartenant à la masse. 

La procédure prévue par l'art. 969 LP. est une procédure 
exceptionnelle qui ne peut trouver son application que lorsqu'il 
s'agit de biens ayant appartenu au failli, qui n'ont été décou- 
verts que postérieurement h la clôture de la faillite. Cette dis- 
position ne saurait pas être appliquée lorsqu'il s'agit de biens 
qui existaient déjà pendant la durée de la liquidation et dont 
l'existence était connue, tant du préposé, que des créanciers. 
TF (PF.), 16 janv. 1897. Rôthlisberoer. — RO. p. 393. 



*»». — La question de savoir si l'administration d'une 
faillite peut, à titre d'assistance (LP. '-SO, 2" al.), abandonner 
au failli des objets que ce dernier était occupé à perfectionner 
par son travail, est une question d'opportunité. Il se peut que 
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l'administratioD agisse sagement en remettant au failli, au lieu 
d'un subside en espèces, des objets auxquels son travail don- 
nera vraisemblablement une valeur supérieure et dont, à l'état 
inachevé, la masse ne pourrait tirer qu'un prix peu coosidéra- 
ble. Or, cette question d'opportunité ressort à l'appréciation 
des autorités cant. de surveillance. L'autorité féd. ne pourrait 
en être nantie que si la solution adoptée par l'instance cant., 
non seulement n'était pas justifiée en fait (LP. 17), mais impli- 
quait un déni de justice. 

Les art. 250, al. 2 et 260 LP, ne sont pas applicables au cas 
où il s'agit d'une somme que l'administrateur de la faillite a 
perçue au delà du tarif et qu'il a été astreint à restituer. 
TF (pf,), 9 mars 1897. Ramsever & cons. — RO. p. 436. 



STS. — Lorsqu'un débiteur, poursuivi en vertu d'un acte de 
défaut de biens délivré précédemment dans sa faillite, conteste 
être revenu à meilleure fortune, le créancier ne peut suivre à 
la poursuite qu'après avoir préalablement fait mettre de côté 
l'opposition par un prononcé du juge. Tant qu'un tel prononcé 
n'est pas intervenu, la poursuite ne saurait suivre son cours et, 
le cas échéant, les autorités de surveillance doivent la mettre à 
néant (LP. 265, ai. 2 et 3j. 

TF (PF.), 11 mai 1897. Bartholdi, — JT. p. 416. 



*V«. —Lorsque l'administrateur de la masse admet la reven- 
dication de meubles formulée par la femme du failli, sous ré- 
serve du droit des créanciers de la contester individuellement, 
après cession des droits de la masse, conformément à l'art. 360 
LP., si cette cession a lieu, c'est à bon droit qu'un délai de diï 
jours est tixé k la femme pour faire valoir ses droits en justice. 
Lorsque, après cession, les créanciers contestent la dite reven- 
dication (LP. 242), il n'y a pas lieu, en pareil cas, de procéder 
conformément aux art. 106 et 107 LP, 

TF (PF.), 30 sept, 1897. Meyer. — HO. p. 1301. 



B99t — Lorsque la liquidation d'une faillite a été suspendue. 
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puis clôturée faute de biens appartenant à la masse, et qu'il n'y 
a eu ainsi ni état de coliocation, ni véritication de créances, ni 
même appel aux créanciers, ceux-ci peuvent valablement opérer 
une saisie au préjudice du débiteur, sans avoir préalablement à 
établir qu'il est revenu à meilleure fortune. En effet, les créan- 
ciers ne recevant pas, dans ce cas, d'actes de défaut de biens, 
on ne saurait les soumettre aux obligations que l'art. 365, 
al. 3 LP. impose aux seuls porteurs de tels actes. 

ÏF (PF.), -21 déc. 1897. Sghlaefli c. Meyek & O". 
RO. p. 1950. — JT. 1898, p. 145. — RGP. 1898, p. 343. 

»»i. — Malgré le silence de la loi, il y a lieu d'admettre que 
les administrateurs spéciaux auxquels l'assemblée des créan- 
ciers confie ia liquidation d'une faillite, n'ont pas droit de vote 
dans la dite assemblée, lorsqu'il s'agit de la fixation de leurs 
bonoraires. 

S'il appert que, contrairement à ce principe, les administra- 
teurs intéressés ont néanmoins pris part au vote à ce sujet et 
que, en faisant abstraction des voix représentées par eux, le 
quorum exigé par la loi pour la validité des décisions de l'as- 
semblée des créanciers n'était pas atteint, l'autorité canl. de 
surveillance est fondée à déterminer elle-même les honoraires 
des administrateurs (LP. 19, 335, 259; tarif du I" mai 1891, 
1,50; GO. 619,655,705). 

TF (pF.), 21 déc. 1897. Châtelain & gon-s. c. Faillite Houhiet. 
RO. p. 1955. — JT. 1898. p. IS). — RGP. 1898, p. 246. 



*»•. — A moins de clause contraire dans les conditions de 
vente, l'adjudication ne peut être prononcée qu'en faveur de 
celui qui fait l'offre la plus élevée. 

Il suit de là que tes enchérisseurs, dont les enchères ont été 
couvertes par cette offre, sont libérés de toute obligation, en tout 
cas, du moins, lorsque l'offre la plus élevée a été suivie d'adju- 
dication. Il en est ainsi, même si cette adjudication est ensuite 
annulée comme non valable (LP. 143, 359). 

TF (pF,), 21 déc. 1897. Faillite Bj^kc-Monnet c. Lilla. 
RO. p. 1962. — JT. 1898, p. 113. — S. jud. 1898, p. 129. 
RGP. 1898, p. 225. 
5»1— «8* 
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Asa. — Les autorités de surveillaDce De sont pas compéten- 
tes pour connaître des recours interjetés contre des ordonnan- 
ces de séquestre. Ces ordonnancée sont rendues par les autori- 
tés auxquelles les cantons ont donné mission k cet effet (LP. 23). 
Or, les autorités de surveillance ne statuent que sur les plaintes 
dirigées contre les mesures des offices ou contre les décisions 
des autorités de surveillance inférieures {LP. 17, 18, 19). D'ail- 
leurs, l'art. 279 dispose que l'ordonnance de séquestre n'est pas 
susceptible de recours. 

TF (pp.). 9 féY. 1897. Peyeh. — S. jud. p. 182. 



•94. — En disposant, à l'article 874, | 4 LP., que l'ordon- 
nance de séquestre doit énoncer les objets à séquestrer, la loi 
n'entend pas obliger l'autorité chargée de l'exécution du séques- 
tre à saisir ces biens sans avoir à examiner s'ils sont saisissa- 
bles ou non. Au contraire, la question de la saisissabllité des 
objets à placer sous le poids du séquestre ne peut être tranchée 
par l'ordonnance de séquestre, mais seulement lors de l'exécu- 
tion de celui-ci, et les mesures prises par l'office des poursuites 
à cet égard peuvent être attaquées par voie de plainte à l'auto- 
rité de surveillance. 
TF (pp.), 6 avril 1897. Heeh-Stapfer. — RO, p, 943. — JT. p. 320. 



AStt. — Le tiers qui revendique la propriété d'objets séques- 
trés est au bénéfice des art. 106 à 109 LP., mais il n'a pas qua- 
lité pour recourir contre l'exécution du séquestre. 

TF (PF.), 27 avrU 1897. Bauly. — JT. p. 336. 



A8«. — La poursuite ne peut être dirigée contre le débiteur 
en dehors du lieu de son domicile (LP. 46) que dans le cas où 
•sa— «8« 
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elle a été précédée d'un séquestre (LP. 52 et 278). Doit donc être 
annulé le commandement de payer notifié par un office incom- 
pétent, en vertu de l'art, 46, lorsque le séquestre n'a pas été 
exécuté avant cette notification et lors même que le séquestre 
avait déjà été requis. 

TF (PF.), 9 déc. 1897. Baghmann. — RO. p. 1939. 
Voir I" Partie aux mots : France, séquestre. 



TITRE IX 

l>l»|Msiti*M« p*rtlciiUère* «nx toycrs et fen 

Voir Ann. IV, p. 196. 



TITRE X 

ne l'acUan réTseatolre. 

Voir I" Partie au mot : Action révocatoire. 



TITRE XI 



»8*. — La LP. a laissé aux cantons le soin d'organiser les 
autorités appelées à statuer en matière de concordat. Il n'y a 
pas de recours au Trib. féd. {Chambre des poursuites) contre 
les décisions rendues en matière de concordat (LP. 307 et s. ; 
33, 3"). 

TF (pf.), 23 oct. 1896. Flooth. — M^R. 1897, p. 188. 



«»9 
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tt89. — A partir du moment où l'autorité judiciaire eu ma- 
tière de concordat a accordé au débiteur un sursis, aucune pour- 
suite ne peut plus être dirigée contre celui-ci et les poursuites 
commencées doivent être suspendues (LP. 997). 

TF (pp.), 24 sept. 1897. Schoch & Ci», — RO. p. 1289. 

Voir I" Partie au mot : Concordat. 



TITRE XII 

nispwilttonB «ranaitolrcB. 

AS». — L'art. 334 LP., d'après lequel les contestations au 
sujet de l'application du droit cant, et de la LP. peuvent être 
portées par voie de recours devant les autorités cant. de sur- 
veillance et devant le Conseil féd. (aujourd'hui la Chambre des 
poursuites et des faillites du Trib. féd.), ne concerne que les 
contestations relatives aux décisions des oiiices de poursuite 
et de faillite, et non celles qui sont de la compétence des tri- 
bunaux. 
TF (pp.), 12 avril 1897. Aldinge» c. Notz.— RO. p. 947.— JT, p. 3^. 
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99, 465-468, 514, 515, 550, 583, 584. — III N. 396, 397 &. — IV 

N. 358. — V N. 290, 372-375, 419. 
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Ctonstitutum possessorium. — I S. 33. — IV N. 159-163. — V 



Courtier. — H N. 151. — IH N. 341. — IV N. ISl. — V N. 110, 

113, 114, 115. 828, 416. 
Siehe im Uebrigen unter K. 



Dampfscbiffahrtsgesellschaft. Gerichtsstand. — I. S. 14. 

» Haftpflicht. — II N. 57. — V N. 87. 

DarlelhensTertrag. — I S. 98, 99. — II N. 61 Ms, 230. 448, 453- 

455. — III N. 379, 380, 441. — IV N. 409. — V N. 360, 361. 
Depositum siehe Hinterlegung. 

Deutschland, Ausiieferungsvertrag mit. — I S. 54 ff. — II N. 
364, 266, 370. — III N. 346. — IV N. 333, 223, 
226. 
» Literarkonvention mit. — IV N. 356. 

Dienstvertrag, Abànderung. — I S. 85, 86. 

» Anspruch des Dienstpflictitigen auf Vergûtung. 

— V N. 314-317. 

» Auflôsung — I S. 85-87. — U N. 300, 391, 393- 

396, 399, 401, 402. — III N. 322, 335-327, 330. 

— IV N. 303, 305.— V N. 311,313, 316, 318, 320. 
Dienstvertrag. Wesen. — I S. 86, 87. — II N. 102, 118, 388-390, 

397, 398, 400-402, 478, 487. — III N. 324, 329. 

— IV N. 301, 302, 379. — V N. 310, 312, 317- 
319, 331. 

» oderAuftrag? — IIIN. 330. — IVN. 304. 

» Oder Kaufvertrag ? — V N. 309. 

» Oder Paclitvertrag ? — II N. 393. 

» Oder Werkverlrag î —II N. 397, 456. — III N. 323, 

338. — V N. 323, 337. 
Siehe auch HafU^arlteit, Kùudigungsfrist, Wichtige Griinde. 
Differenzgeschâtt. — I S. 79 ff. — II N. 361 ff. — III N. 301, 302. 

— IV N. 282, 284. 
Dolus. — I S. 40, 136. — II N. 199-203, 599. — III N. 13. — IV 

N. 183-185, 203, 483. — V N. 73, 99, 100, 331, 507. 
Domizil, siehe Wohnsitz. 

Annales V — 16 
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Domizilerwahlung. — I S. 46. — II N. 304. — III N. 48. - IV 

N. 106, 346. - V N. 259. 
Doppelbesteuerung. — I S. 41, 42. — II N. 205-810, 579. — ffl 

N. 205-309. — IV N. 186-191. — V N. 168-177. 



Eheabschluss. — III N. 347. — V N. 334-338, 345 tus. 

Ehehindernls. — V N. 339. 

Ehesclieidung. — I S. 38 II., 103. — II N. 193-198, 436. - 

III N. 12i, 198-303. — IV N. 171-181. — V N. 157-164. 
Eheversprechen. ~ I S. 99, 100. — II N. 460. — III N. 384. - 

IV N. 353. 
Eigentumsgarantie V N. 365, 366. 
Eigentumsrecht. ~ I S. 73. — II N. 84, 339, 333, 333. — IV 

N. 356, 357, 359. — V N. 244. 
Eigentumsilbergang. — I S. 119, 133. —II N. 523. — III N. 443. 

— IV N. 385. — V N. 244. 
Eigentumsvorbehalt. — II N. 531, 524, 587. — HI N. 188,503, - 

IV N. 470. — V N. 425, 494. 
Einbùrgerung von Heimatlosen. — V N. 268, 269. 
Einsicht der Protokolle etc. — IV N. 497. 
Einstellen der Betreibung. — IV N. 518-530. — V N. 588. 
Elsenbabnen, Bau. — II N. 135, 136. — III N. 127. 

» Betreibungswesen. — IIIN. 107, 108. 

» Betrieb. — IS. 14. — IIN.123. 

« Haftbarkeit. — V N. 33. 

» Haftpfllcbt. — I. S. 19«r.,75. — UN. 1261. 

339, 341. - III N. 108-127. — IV N. IM- 
111. — VN. 84-91,339. 
» Hijifsarbeiten. — I S. 19, 33. — HI N. 120, 

135. 
)> Hùlfs-u. Pensionskassen. — I S. 18. —H 

N. 442. — V N. 545. 
» Rechnungswesen. — I S. 18. 

» Rechtsverhâltnîsse der Bahnhôfe. — I S. 17, 

18, 21. 
» Rundreisebillets. — I S. 18. 

» Stationserweiterungen. — V N. 81. 
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Eisenbahnen, Streitigkeiten, Entscheid durch das Bundes- 
gericht. — I S. 18. 
» Tarifwesen. — L S. 18. 

» Transportwesen. — I S. 24, 25. — II N. 124, 

138-142. — III N. 128-136. — IV N. 118- 
116, 383. — V N. 92-98. 
» Verbindungsgeieise, — V N. 80. 

Eisenbahnfrachtvenkehr, internationaler. — V N. 95, 97. 
Entmùndigung siehe Bevogtigung. 

Entschàdigungsberechnung. — I S. 75 ff. — II N. 337-340, 344, 
347, 348, 321, 395, 399. — III N. 288 ff. — 
IV N. 265-270, HOi. — V N. 228, 270-284. 
» gegenuber AIkoholikern. — V N. 234. 

Eotscbâdigungsklage gegen Betreibungsbeamte. — IV N. 498. 
Entvogtigung. — V N. 290. 

Erbrechtsverhâltnisse. — I S. 118. — II N. 885, 514, 515, 537, 
541, 550, 553. — III N. 438, 439, 442. — IV N. 290, 405-407. — 
V N. 258, 393, 417, 419. 
Erflndung eines indust. Verfahrens. — V N. 309. 
Erfindungsschutz. — I S. 100. — II N. 88-92. — III N. 88-91, 196, 

197. — IV N. 84-91. — V 62-65. 
Erfûllung des Vertrags. — I S. 50-52. — II N. 247-257. — III 

N, 234-242. — IV N. 210-216. — V. N. 310. 
Erfullungsort. — I S. 50, 134. —IV N. 286. — V N. 203, 211, 397. 
Erfiillungszeit. — IS. 12. —UN. 248,252,518. —N. 441. — IV 

N. 409, 410. - V N. 24. 
Exmission des Mieters. — I S. 11. — II N. 74. — III N, 73, 448. 

— V. N. 49. 
Expropriation. — I S. 46, 52. 53. — II N. 258-263. — III N. 243- 
245, 461. — IV N. 217-220, 372. — V N. 216, 217, 265. 



Fabrikant, Haftpûicht. — I S. 56 fif., 106. — II N. 271-373, 378, 
283, 285, 288, 289. — IIl N. 249, 253. - IV N. 
222, ff., 264, 267. — VN. 221-238. 

Fabrikant, Strafrechtliche Verantwortlichkeit. — I S. 58. — 
UN. 290, 291, 203. 

Fabrikationsgeheimnis. — V N. 127. 
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Fabrikgesetzgebung. — II N. 283. 

Fabrik-u. HandelsmarkeR. — I S. 90 ff. — II N. 415 ff. — IIIN. 
348 ff. — IV N. 3161. -V 
N. 339-348. 
» » Begriff. — IS. 91. — UN. 416, 

424. — III N. 349 ff. — V N. 
389,342. 
» »■ Nichtigkeitsklage.— UN. 421. 

— VN. 341. 
» . Schut2. — I S. OO ff. — II N. 

415, 417, 41s, 422-424. — lU 
N. 838, 352. — IV N. 318, 
320. — V N. 340. 
Fahrlàssigkeit, Begriff der. — I S. 21. — V N. 348. 

» grobe. — I S. 51, 57, 60, 61, 97, 108. — UN. 136, 

130, 341. — III N. 121, 424. — IV N. 110. - 
VN. 85, 88, 91,98, 316. 
Fâlligkeit, siehe ErfùUungszeit. 
Familienname. — I S. 95. 

Familienrecht. — I. S. 90, 100, 103. — IV N. 288. — V N. 298. 
FauBlpfandrecht. — I S. 73, 82, 93. —II N. 223, 308, 835-828.- 
III N. 281 ff. — IV N. 252-354, 387. — V N. 240, 246,260-364. 
FerieR s. Betreibungs-und GericbtsferieR 
Feststellungsklage.— VN. 434, 451, 479, 480. 
Feuerversicherung. — IV N. 39, 41. — V N. 31, 33. 
Firmatafel. — I S. 48. — Il N. 170, 173. — V N. 130. 
Flrmenschulz. — I S. 102. — II N. 464. — III N. 391 ff. — IV 

N. 144. — V N. 150, 366-371. 
Fixgeschâft. — I S. 13. — III N. 234, 494. — IV N. 484. — V 

N. 306. 
Form dos Vertrages. — I S. 29, 67, 117. —II N. 103,308-311,313, 

314, 326, 520. — III N. 271. — IV N. 116. — V N. 57, 1^. 
Fortsetzung der Betreibung. — V N. 534. 
Forum siehe GerichtsstaRd. 

Frachtvertrag. — I S. 24, 35. — U N. 371, 525, 124. — V N. 96. 

FraHkreich, AuslieferuHgsvertrag mit. — I S. 55. — IV N. 2il. 

— V N. 318. 

» Gerichtsstandvertrag rail. — I S. 67 ff. — II N. 

224, 315-324, 492. — III N. 156, 272 ff., 4.38. - 

IV N. 248-251. — V N. 16, 252-259. 

» Niederlassungsvertrag mit. — IS.'69. — IIIN. 274 
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Freiheit, individuelle. — II N. 3»'*. 

Fristansetzung. — I S. 13, 30, 51. — II N. 598. — III N. 186 il., 
227. — IV N. 212, 215, 491, 559, 561, 564, 565. — V. N. 44, 
48, 60, 209, 324, 498, 518, 557, 558, 579. 
Fristen. — II N. 181, 561, 562, 566, 595. — IV N. 57, 84, 156, 158, 
167, 217, 220, 332, 441, 449, 456, 482, 494, 532, 571, 687. 
— V N. 17, 33, 40, 36;), 354, 484, 659, 563. 
» Unterbrechung. — IV N. 573. — V N. 467, 554. 
■ Verwirkung. — IV N. 563. — V N. 533. 
Fristverlângerung, gesetzliche. — V. N. 333, 335. 
Purchterregung. — V. N. 135. 



Garantievertrag. — III N. 102. 

GaranUrte Rechte. — III N. 286-387. — IV N. 356, 360. — V N. 

265,266. 
Gastwirle, Haflung der. — I S. 111, 112. — IL N. 491. — III N. 

429. — IV N. 383, 384. — V N. 383 Ms. 
Gebrauchsleibe. — I S. 88. — IV N. 346. 
Gebiihren der Konkuraverwalter. — V N. 681. 
Gebiibrentarit. — V N. 573. 
Gefahr, Uebergang der. — I. S. 112. 
Gegenbeweis, Zulâssigkeit. — II N. 140, 180, 462, 585. 
Geistiges Eigentbum slehe Erândungsscbutz u. Urheberrecht. 
Genehmigung, nacbtràgliche. — II N. 96. 

» stiUschweigende. — II N. 95. 

Genossenschaften. — III N. 42-44. — IV N. .35-38. 
Genossenschaften, religiôse. — II N. 152. — III N. 149. — V 

N. 116. 
Gericbtsferien. — V N. 5a3. 

G«richt3kosten. — 1 S. 67. — II N. 305. — VU. 466. 
Gerichtsstand. — I S. 37, 64. — II N. 2, 19, 20, 303-307. — III 
N. 266 lï., 407. - IV N.313. — V N. 19, 346-340. 
» des Vergehens. — I S. 66. — IV N. 245. — V 

N. 248. 
» des Vertrages. — I S. 65. — II N. 304. — IV N. 

351. 
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Gericlitsstand der Widcrklage. — III N. 268. 

» sifhe auch Frankreich. 

Gesphîiftsabtretung. — I y. 30 ff. 

• bûcher. ~ I S. &i, 85. — I! N. 386. — III N. 321. - 

IV N. mo. - V N. 308. 
» domizil. — I S. 64. — II N. :»7. 
■ llimm. — I S. 102. — UN. 46.3, 464. — III N. 391 I. 

— IV N. ;i')7. — V N. -366-371. 

» fuhrung ohiie Auftrag. — I S. 73. — II N. 52, 335, 336. 

— IV N. 261, 262. 

» herr siehe hc\ Haftbarkeit. 
Gcsellschaft. —. I S. 116, 117. ~ II N. 505-509, 580. — III N. 

435-437. — IV N. 203, 402, 403. — V N. 416. 
Geaetzgebuilgsrecht. — I S. 47. — IV N. 256. — V N. 266, 512, 

516. 
GostohIeRe Sachen. — V N. 99-101. 
Gewahrspflicht des Verkâufers. — I S. 136. — II N. 148, 334, 

580, 589. — m N. 89, 142, 505. — IV N. 467, .485, — V N. 

496, 505. 
Geworbefrelheit. — III N. 319, .320. 
GewerbUche Schiedsgerichte. — I S. 37. — III N. 390. 
Gewohnheitsrecht. — V N. 492. 
Glaubens u. Gewissensfreiheit. — II N. 379, 381, 382. — V N. 

306, 307. 
Gleichheit vor dem Gesetz. — I S. 46. — II N. 226, 237. — IV 

N. 196. — V N. 187. 
Grossbrittannien, Niederlassungsvertrag mit. — IV N. 32. 
Grufldversîcherte Forderungefi, BetreibuRg. — \^ N. 398. 
Guter Glaube. — I S. 9, 30. — UN. 496, 603. — III N. 50. — IV 

N. 25, 71, 76, 212. — V N. 99. 
Gûterrecht, ehelicbes. — I S. 103. — UN. 465-468. — III N. 

397 ï. — IV N. 393, 359-361. — V N. 23, 374, 375, 519, 534. 
Gùtertrennung. — II N. 466. — IV N. 522, 559, 560. 



Haftbarkeit, Ausschluss der. — III N. 425. — IV N. : 
VN. 391. 
B des Ehemannes. — Il N. 476. 
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Hattbarkeil der Erben. — III N. 408. 

» des Fuhrmanns. — III N. 424, 425, 437. — IV N. 

869. — V N. 377, 386, 388, 390. 
» des Gebàudeeigenthiimers. — I S. 107, 109. — II 

N. 474, 477, 480, 483. — III N. 418. —IV N. 374, 

377. 
» des Geschâftsherrn. — I S. 106, 108. — II N. 133, 

388, 478, 479, 481, 484, 487. — III N. 349, 353, 

414. - IV N. 366, 369, 371, 379, 380. — V N. 

333,311,319,381,389-393 
» fur Mlnderjahrige. — Il N. 472, 475. — III N. 410, 

419, 422. 
» minderjàhriger Personen. — V N. 66. 
» der Pollzel. — IV N. 12, 16. — V N. 391. 

• des Staates. — V N. 379. 

» des Staliwirtes. — IV N. 383. — V N. 897. 

■ » des Untersuchungsrichters. — IV N. 17. 

» unzurechnungsfâhiger Personen. — IV N. 367. 

• der Verwallung. — II N. 36, 67. — IV N. 375. 

. tnrTiere. — IS. 105 ï., 110. -Il N. 389, 471, 473. 
483, 486. — III N. 30, 409, 411, 416, 416. — IV N. 
378. — V N. 393. 
I) siehe auch Juristische Personen. 
Haftpûicht gegenuber AIkoholikern. — V N. 224, 374. 
» der Eisenbahnen, siehe bel Eisenbahnen. 
» des Fabrikanten. — I S. 56 £f., 106. — UN. 271-373, 
278, 283, 286, 288, 289. — III N. 349, 353, 257, 261. 
— IV N. 227 fl. — V N. 231-238. 
» der Postverwaltung. — IV N. 331. 
» des Unternehmers. — I S. 66 ï. — II N. 276, 284, 
294, 337. — III N. 258-260. — IV N. 229, 230, 333. 
V N. 321. 
n bei strafrechtlicher Verantwortlichkeit. — UN. 290, 

291, 293. 
» fur Krankheit. — III. N. 264. — V N. 232. 

» fur Zufall. — I S. 56, 59. - Il N. 284. — III N. 262. 
IV N. 370. — V N. 271, 376, 278, 280, 336. 
Handelsflrma siehe Geschâftsfirma. 
Handelsfrau. — II N. 95, 97, 397. — III N. 94, 177. — IV N. 532, 

569. — V N. 524. 
Handelsregister. — I S. 78, 103, 113, 114. — Il N. 362^57, 497, 
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501, 504. - III N. 43, 296-298. — IV N. 272-274. — V N. 385- 

288, 520, 521. 
Handelsreiaende. — I S. 88, 87. — Il N. 388, 390. 
Handelsasancen. — I S. 138. — III N. 495, 498, 500. — V N. 493. 
HandlungsbevoUraâchtîgte. — I S. 89. — II N. 255, 441. — in 

N. 341), 364. — IV N. 315. - V N. 831, 332. 
HandlungsShigkeit. — I S. 15. — II N. 94-101, 240, 601. — m 
N. 92, 93, 96. — IV N. 38, 92, 93. 
• derEhefrauen. — IIN.95,98-100,439,414. 

— III N. 94, 95. — V N. 67. 
Handlungsunfâhige, Bùrgschaft von. — II N. 101. — III N. 103. 

» Verantwortlichkelt. — V N. 66. 

Haupturtell. — I S. 122, 124. — II N. 526, 528, 632, 535, 540, 543, 

544, 5.57. — IV N. 412, 417, 4S0, 427. — V N. 426, 430, 433, 

4:B, 4:15, 438, 445, 447, 448, 452. 
Heilungskosten. — II N. 337. — V N. 229, 282. 
Heiraatliches Recht. — I S. 76. — III N. 93. — IV N. 364, 367, 

406. — V N. 227, 277, 296. 
Heimatlosigkeit. — V N. 268, 269. 

Herkutiftsbezeichnung von Waaren. — I S. 100. — V N. 125. 
Hingabe an Zahlungsslatt. — IV N. 26, 328. 
Hinlerlegung. — I 6. 38, 99. - III N. 195, 237, 380. - V N. 

149, 423. 
Hôhore Gewalt. — II N. 253. - V N. 235. 
Honorarrechnung dea Anwalts. — V N. 329. 
Hûltsarbeilen. — I S. 19, 23, 59. — III N. 120, 125. 
Hûlfs-u. Pensionskassen. — I S. 18. — II N. 443. — V N. 545. 
Hypothekarforderung, Behandlung im Konkurs. — V N. 239. 
Hypothekarschulden, Betreibung fiir. — IV N. 518. - V N. 398. 



Illoyale Konkurrenz. — I S. 31 . 33, 93. — II N. 165, 167, 168, 170, 
172, 173, 421, 423, 461. — III N. 162, 163, 165. — IV N. 144- 
153. — V N. 125-127, 130-133, 151, 368. 

Individuairecbte, Gm-antie der. — II N. 330, 331. 

Indossament. — I S. 43. — II N. 312, 314, 216, 223, 519. — IV 
N. 103. — V N. 180. 
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Informationen. — I S. 104. — III N. 402 ff. — IV N. 8. 
Informationsbureau. — V N. 376. 

Inhaberpapiere. — I S. 119. — II N. 519. — III N. 40, 379, 441. 
Ii^urie als Grund einer Civilklage. — I S. 2. — II. N. 4. — III 

N. 3-4. - IV N. 16, 19, 49. - V N. 5, 6, 8, 12, 279, 378. 
iDterpretationsregeln. — IV N. 380, 281. 
Intervention, eidgenossische. — UN. 359. 
Inventar der Konkursmasse. — IV N. 605. 
Irrtum. — I S. 48, 103. — III N. 103, 168-172. — IV N. 45, 203- 

205, 411. — V N. 72, 193, 194, 
Italien, Auslieferungsvertrag mit. — I S. 54. II N. 267-269. — 
IV N. 335. 
» Vertrag betreffend Urlieberrecht. — I S. 101. 
» Niederlassungsvertrag. — II N. 398, 360. — V N. 992. 



Juristische Personlichkeit. — I S. 18. — II N. 442. — III N. 365. 
Juristische Personen, Verantwortlichkeit. — II N. 57, 123, 182, 

420, 485. — III N. 418, 416, 417. — IV N. 873, 375. — V. N. 

148. 
Juristische Personen, Klagelegitimation von, — IV N. 7, 38. 



Kantonales Reclit. — I S. 4, 35, 40, 41, 48, 82, 98, 100, 103, 110. 
111, 113, 130, 123,137, 139, 132. — II N. 11, 21,93, 111, 114, 
120, 153, 179, 334, 299, 300, 341, 371, 378, 376, 413, 419, . 
490, 530, 537, 541, 601, 603. — III N. 13, 95, 134, 153, 179, : 
305, 308, 311-313, 316, 317, 341, 370, 436. - IV N. 39, 40, 
47, 99, 100, 276-278, 287 H., 601. - V N. 76, 78, 114, 245, : 
284,387, 295, 298, 300, 301, 350, 375, 416, 436, 440, 444, 568. 

Kantonale Verfassungen, Garantie der. — IV N. 2*30. 

Kant aut Probe. — I S. 135. — II N. 590. — III N. 511. — IV 
N.48e. 
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Kauf Mch Muster. — I S. 136. — II N. 603-605. — III N. 512. - 

rV N. 491, 492. — V N. 508, 509. 
Kaufvertrag. — I S. 29, 51, 13S ft. — II N. 148, 163, 361, 263, 
334, 585. — III N. 61, 188, 487 ff. — IV N. 410. 
466 II. — V N. 122, 134, 136, 494. 
« Aulliebung. — II N. 951. — III N. 236-238, 494, 

498, 499, 604. — IV N. 512, 472, 473, 479, 482, 
484. — V N. 105, 108, 109, 503. 506. 
» Diatanzkauf. — V N. 211. 

1 GewiihrspflichtdesVerkàuferss.Gewâhrspflicht. 

• MSngolruge. — UN. 993-595, 597, 599. — III N. 

488 K., 605, 606. — IV N. 466, 468, 471, 474, 
475, 477, 4f8, 481. — V N. 323, 326, 496, 497, 
600, 501, 604, 506, 507. 

• ûber Liegenschaflen. - II N. 601, 602. — IV N. 

488, 489. 

• Preisbeslimmung. — II N. 588, 600. — HI N. 

501. — VN. 130. 
» Oder Auftrag? — II N. 590. 

a Oder Dienstvertrag? — V N. 309. 

a Oder Licenz? — V N. 63. 

« Vorkaufsrecht. — IV N. 489. 

KaufvertragoderWerkvertrag? — III N. 497,502. - IV N. 311. 

n Zwangsverkauf. — IV N. 487. 

Kausalziisaramenhang. — IV N. 53, 372. — V N. 230, 238, 381. 
Kilometergeld. — I H. 75, 76. 
Klage, Natur der. — I S. 3. — III N. 266. — V N. 246, 247, 258, 

304. 
Klageànderung. — V N. 469. 
Klagenhâufung vor Bundesgericht. — UN. 537, 539, — IV N. 

438. 
Kollektlvgesellschatl. — I S. 37, 28, 33, 114, 115. - II N. 182. 
— III N. 433, 434. — IV N. 398-401. — V N. 
410-415, 521. 
1) Konstituirung. — II N. 500, 501, 504. 
» Auliôsung. ~ II N. 499. — III N. 434. — IV N. 

357, 399. 
KoUeklivyersichorung. — II N. 43, 51. — IV N. 66. — V N. 34. 
Kollokationsplan. — I S. 49. — II N. 242, 396. — IV N. 696. — 

V N. 200, 340, 666. 
Kollokationsstreitigkelt. — I S. 63, 123. — II N. 242 ô^, 456. — 
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in N. 230, 231. — IV N. 570, 586, 597, 600. — V N. 59, 201, 

565. 
Kommanditgesellschatt. — I S. 115, 116, 124. — II N. 498. — IV 

N. 241, 395-397, 516. — V N. 406-409. 
Kommlssion. — I S. 26, 37. - III N. 146. - IV N. 133, 124-136. 

— V N. m, 113. 
Kompensation siehe Verrechnung. 
Kompetenzstùcke, Verzicht auf solche. — I S. 11. 
Kompetenzkonflikt. — IV N. 156-158. 
Kompetenzûberschreitung. — I S. 47. — II N. 339. — III N. 1, 

321. — IV N. 1, 199. — V N. 1, 189-191. 
Konkordat siehe Nachiassvertrag. 
Konkurrenzverbol. — I S. 30 ï. — U N. 166, 168, 169, 171. — 

III N. 161, 164. — V N. 103, 128, 129, 208. 
Konkurrenz, ilioyale. — I S. 31, 33, 92. — II N. 165, 167, 168, 

170, 172, 173, 421, 423, 461. — IH N. 162, 163, 165. — IV N. 

144-152. — V N. 125-127, 130-133, 368. 
Konkursandrohung. — V N. 531, 574. 
Konkursbegehren. — II N. 297. 
Konkursbetreibung. — IV N. 516. 

» Unterlassung der. — V N. 241. 

Konkurseingabe verspiitete. — IV N. 607. 
Konkurserôffnung. — V N. 575. 
Konkursmasse, Verwaitung der. — IV N. 692. — V N. 340, 

576, 577. 
Konkursprivilegien. — II N. 456-459. — III N. 381 if. — IV N. 

347 II.. 568, 574. — V N. 239, 240, 363, 364. 
Konkursstreitigkeil. -^ I S. 49, 128, 129. — II N. 295, 296. — 

III N. 330, 265. — IV N. 20, 339, 241. — V N. 240, 343, 2iS, 

375, 576, 579. 
Konkursverfahren Einstellung. — V N. 580. 
Konkurs, Universaliliit desselben. — II N. 295, 298. — V N. 243. 
Konkursverwaltung, Gebiihren. — V N. 581. 
Konnexitât. — II N. 218, 319. — III N. 268. 
Konlokoirenl. — I S. 28. — II N. 160. — IV N. 133, 134. — V 

N. 119. 
Kostgânger, Rechtsverhâltnisse der. — II N. 441. 
Konventionalstrafe. —UN. 145-147, 513. — III N. 137-141. — 

VN. 103-104,331. 
Krankheit des Angestellten. — V N. 315. 
Krankheit des Betreibungs schuldners. — IV N. 519. 
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Kredltkonto. — IV N. 135, 136. 

Kri'ditachâdigung. — I S. 1, 2. — U N. 345. — V N. 11. 

Krilik, ob umrlaubte Handlung. — I S. 3. — Il N. 10. 

KullusBteiiern. — I S'. 74. — IV N. 363. 

Kullustreiheit. — II N. 379, 380, 383, — III N. 149, 318. — 

V N. 306. 
Kûndlgungsfrlst. — II N. 392, 393, 401, 441, 452, 455. —III N. 

326. - IV N. 74. — V N. 316. 
Kunsttehier, Hatlbarkeit fflr. — I S. 110. — III N. 420. 



Lade-u. Lagerscheine. — II N. 93. 
Laisio enormls. — II N. 370. — V N. 294. 
Lebensversicherung. — I S. 9, 118. — II N. 38. 50, 56, 58.60. — 

III N. 47, 50. — IV N. 43, 59-61. — V N. 41. 
Légat. — V N. 544. 

Légitimation ïorehelicher Kinder. — I S. 84, 103. — IV N. S99. 
» 2ur Klage. — III N. 513. — IV N. 7, 38. — V N. 

566. 
» zum Rekurs. — I S. 138. — IV N. 456, 493, 500, 

504, 507, 509. — V N. 267, 514, 573. 
Leibgeding. — II N. 3:M. 
Leibrentenvertrag. — III N. 303. 
Leistenbruch aïs Unfall. — I S. 31, 77. — III N. 126, 350, 351, 

254. — IV N. 23. — V N. 331, 384, 238. 
Licenz oder Kaufvertrag. — V N. 63. 
Liegenschaftenschàtzung. — IV N. 584. 
Literarisches u. kiinstlerisciies Eigentbtim. — I S. 101, 102. — 

II N. 461. — III N. 386 ff. — IV N. 355, 356. — V N. 365. 
Lohnforderungen, Pfandung von. — IV N. 540. 
Lotterie. - IV N. 385. — V N. 293. 



Mahnung des Glaubigers. - II N. 184. — IV N. 188, 189. 

siehe auch bei Frislansetzung u. Verzug. 
Màkler. — I S. 36. — II N. 151. — III N. 143 ff. 
Mandat siehe Auftrag. 
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Mângelrûge s. Kaufvertrag. 

Markenschutz. — I S. 90, 91. — LI N. 41!>, 417, 418, 422- 

m N. 348, ,152. — IV N. 145-148. — V N. 339-343. 
Miete, Abtretung der. — I S. 13. — II N. 67. 
« Pferderaiete. — V N. 54. 
» Wagenmiete. — I S. IO9. 
Mietsaxîhe, StôrungMurch Dritte. — I S. 12, 13. — II N. 
III N. 71, 86. 
• Verkauf der. — IV N. 82. — V N. 58. 

» Verschlechterung der. — IV N. 69. — V N. 5 

Mietvertrag, Auflosung durch den Vermieter. ^ I S. 11, 
II N. 82. — III N. 68, 72, 73, 75. — IV N. 
73, 77-80. - V N. 47, 49, 51, 52. 

• Ertordernisse. — I S. 29. — III N. 74. — IV 
.) Abândenmg. - Il N. 72. - IV N. 75. - V 
» KQndigungsfrist. — II N. 72, 441. — III N. 

IV N. 74. 

• Rûcktritt des Mieters. — I S. 11, 13. — II 

75, 78, 80. — III N. 67, 71, 74, 76, 77, 83, 
— IV N. 66. — V N. 45, 60. 
» Stiitschweigende Emeuerung. — IV N. 65. 

» Verptlichlungen des Mieters. — II N. 85. 

N. 73. — IV N. 68, 
— V N. 50, 54. 
» » )> Vermieters. — IV N. 

78. — V N. 47, 48, 5 
» siehe auch Exinission u. Retentionsrecht. 

Mietzinse, Betreibung fur. — IV N. 614-618. 
Mietzlns, Narhlass am. — II N. 80. — III N. 71, 73, 76, 
V N. 45. 
» Vertall desselben. — I S. 12. — III N. 75, 80. 
Mietvertrag Oder Pachtvertrag. — I S'. 12. 
Militârdienst des Angestellten. — V \. 314. 
Militiirpilichtersatz. — I S. 119. — II N. 516, 517. - III : 

— IV N. 408. 

Mitverschulden. — I S. 57, 60 ff. — II N. 131, 279. — IV 1 

— V N. 38, 86, 232, 387, 388. 
Mortiflkation. — V N. 422, 423. 
Mtinzwesen. — I S. 93. 

Muster-u. Modellschutz. — II N. 190-192. — III N. 196, 
V N. 152-155. 
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Nachlaasvertrag. — I S. SO. — II N. 164, 215, 626. — IV N. 143, 

143, 619-622. — V N. 74, 124, 587, Ô88. 
Nachbttrgschaft. — Il N. 106. 
Nachpfândung. — V N. 560, 561. 
Namenspapiere. — V N. 423-424. 
Natur lier Klage. — I S. 3. — II N. 17, 31. — III N. 266. 

» 9 Streitsache. — I S. 18, 30. 

» des streitigen Rechta. — I S. 17. — IV N. 564, 565. 
Nebenpnnkte, Vorbehalt ion. — II N. 163. — V N. 121, 123. 
Negotiorum gestio. — I S. 73. — II N. 52, 335, 336. — IV N. 261. 

262. 
Neues Vermogen des auagetriebenen Schuldners. — IV N. 603. 

— V N. 430, 578, 580. 

Niederlassungarecht. — I S. 49. — II N. 235-240. — III N. 2& 

227. — IV N. 206-209. — V N. 195-198. 
Niederlassungavertrag siehe Frankreich, Groaabrittannien u. 

Italien. 
NichterfûUung der Obligation. — I S. 50. — II N. 249, 250, 253, 

254, 257. — III N. 65, 234 ff. — IV N. 211, 214. — V N. 304, 

207- 209, 295, 498. 
Niclitigkeit von Betreibungahandlungen. — IV N. 503, 533, 534. 

— V N. 526, 537, 554. 
Notwebr. — IVN. 11. 

Novation. — I S. 95, 115. — n N. 121, 427-430. — III N. 357, 
358, 367. - IV N. 3^3. - V N. 345. 



Ordrepapiere. — I S. 43. — II N. 233. — ni N. 39. 

Ortsgobraucli. — I S. 12, 96. — IV N. 5. 

Oertliche Rechtaanwendung. — I S. 6, 17, 51, 78, 81, 83. — II 
N. 41, 99, 373, 375, 377, 378, 466, 468. — III N. 301, 304, 306, 
307. 309, 310, 314, 315, 351. — IV N. 316, 320, 344, 359. - V 
N. 77, 93, 296, 297. 299, 302, 303, 323, 374, 489. 
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Pachtvertrag. — I S. 3, 10. — II N. 61-65. III N. 61-65. — IV 

N. m, m. — V N. 43-44. 
Pachtroder Dienstvertrag. — II N. 392. 
» Oder Kaufvertrag. — V N. 43. 
» oder Mietvertrag. — I S. 12. 
Pachtzins, Nàchlassam. — II N. 63-65. 
Pactum de compromittendo, ^ I S. 5. 
Pa»;tum de constituenda servitute. — V N. 300. 
Pactum de contrahendo. — III N. 174. 
Passivlegitimation, — V N. 435. 
Patentschutz s. Erfîndungsschutz. 
Patentlaxen. — V N. 420-421. 
Paternitat siehe Vaterschaft. 

» Aberkennung der. — I S. 38. - II N. 318. 
Persônliche Verhàltnisse, Verletzung der. — I S. 2. — II N. I, 
5. — III N. 7, 8. — IV N. 4, 6, 9, 18, 270. — V N. 3, 8, 12, 13, 
15, 279, 357, 378. 
Pfand. — VN.518. 
Pfandbestellung, Anfechtbarkeit der.— I S. 4.— II N. 25. 26.— 

III N. 33, 36. — IV N. ^. . 
Pfandrecht an Forderungen. — V N. 260, 262. 

.) >) Geldsummen. — V N. 262. 

Pfândung von Fordemngen. — IV N. 386, 387, 560, 563. 
» » Frûchten. — V ^^ 568. 

» » Liegenschaften. — IV N. 553, 557, 610. — V 556, 

568. 
» » Lohnforderungen. — IV N. 577. — V N. 535, 548- 

550, 55ii, 555, 560. 
» » Haftpflichtansprùchen, etc. — IV N. 542. — V 

N. 547. 
» >i Sachen Dritter. — IV N. 386, 553, 554. — V N. 

556-558. 
» >) Werttiteln. — IV N. 562. 
Pfandungsbegehren. — V N. 527. 
PfândungSTornahme. — IV N. 537-539. — V N. 563. 
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PtandverwertuDg. — IV N. 386, 518, 589, 621. — V N. 263, 561, 

569, 571. 
Polizei, Haftung der. — IV N. 12, 16. 
Poalwesen. — II N. 443. — IV N. 331. 
Praedusivfrlsten. — IV N. 48, 49, 52, 54, 57. — V N. 37. 
Presstreihcit. — I S. 97, 98. — m N. 376-378. — V N. 368. 
Presse, Verantwortlichkeit der. — I S. 1, 97, 98. — Il N. 449- 

451. — III N. 872. — IV N. 845. — V N. 366-359. 
Privatrechtliche Streitîgkeit. — I S. 126. 
Probezelt. ~ II N. 896. 
Prokura. - II N. 297, 302. 
Prospekt siehe Versicherung. 
ProtestkosteQ, — I S. 44. 
Processkosten. — IV N. 56. 

Provision. — III N. 120-122. — V N. 113, 115, 345 bis. 
Prufung der ûbergebenen Sache. — I S. 136 Cf. — II N. 593-595, 

597-599. — III N. 491, 606. — IV N. 466, 471, 474, 475. 
Publikatlon des Urteils. — I S. 2. — V N. 125. 
Publikation, unerlaubte. — I S. 1, 3. — II N. 5, 10, 13. — m 

N. 5, 8, 10, 15, 21. — IV N. 6, 9. 



Ouasidelikt. — II N. 18. 
<Juittung.— UN. 462. 



Ralenzahlungen. — I S. 61, 98. — II N. 251. — IV N. 410. — V 

N. 121. 
Eatificationsvorbehalt. — II N. 179. 

Rechtsoirnung. — II N. 324, 528, 548, 544, 557. — V N. 523, 574. 
Rechtsôffnungsentscheide, Beschwerde gegen. - IV N. 520, 524. 
Rechtavermutung. — II N. 140, 265, 311, 312, 439, 618, 585. - 

IV N. 317. — V N. 113, 179. 



! 
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Rechtsverweigerung. — I S. 35, 37. — II N. 186-189. — III N 
191-194. — IV N. 168470, 505, 510. — V N. 141-148, 289, 516. 
Rechtsvorschiag. — IV N. 79, 537-538. — V N. 529, 530. 
Reforra. — V N. 38. 
Rektiflcationsvorbehalt. — I S. 32. — II N. 134. — IV N. 227, 

334. ~ V N. ^6. 
Rekurs an das Bundesgericht siehe Bundesgericht. 
Rekursfrist, Beginn der. — I H. 74. — IV N. 494. 
Rekupsfrist gegeii Kultu.ssteuern. — I y. 74. 
Rekursrecht an das Bundesgericht. — I 8. 43, 44, 53, 65, 120, 
130, 138. - II N. 261, 334, 330, 333. — III N. 347, 248, 462, 
473, 484. — IV siehe Bundesgericht. 
Rekursrecht im Betreibungswesen. — I S. 103. — II N. 334. — 

IV siehe Beschwerde. 
Religionsgenossenschaften. — II N. 152. — III N. 149. — V N. 

116. 
Religiôse Erziehung. — I S. 133. — V N. 305, 307, 491. 
Rententitel. — II 238. 
Res judicata. — I S. 25. 

Restitution. — II N. 573. — III N. 478. — IV N. 84. 
Retentionsrecht. — I S. 13. — II N. 66, 218-221. — III N. 218- 
330, 408. — IV N. 195, 676. — V N. 61, 
184-186. 
» Abtretung desselben. — I S. H, N. 86. 

y> auf Kompetenzstiicke. — I S. 11, 

B auf Sachen Dritter. — I S. 13. — III N. 61, 70. 

» des Vermieters. — I S. 11 ff. — H N. 68, 69, 71, 

76, 77, 79, 81, 84, 86, 3^, 334. — III N. 70, 
81, 82, 84. — IV N. 76, 614-618. — V N. 46, 
59, 518. 
» des Verpàchters. — III N. 61. — IV N. 71. — 

V N. 43. 
Reugeld. — III N. 183. — IV N. 136. 
Rùckfali bei Ubertretungen. — II N. 182. 
Rùckforderungsklage. — I S. 3, 33. — II N. 42, 70, 431, 435, 469, 
470. — III N. 223, 224, 307. — IV N. 363-365. — V N. 16, 18, 
19, 38. 
Rùckgriff des Bûrgen. — II N. 107-109, 115. — III N. 103. 
» » Gebâudeeigenthùmers. — II N. 404. 
» » Bauunternehmers. — V N. 325. 
» der Versicherungsanstait. — IV N. 39. 

Annales V — 17 
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Rûgefrist. - II N. 593. — III N. 335, 387, 492. — IV N. 313. 
V N. 323, 836. 



Sachwalter, Beschwerde gegen. — IV N. 619. 
SchadenersatK ex rontractu. — I S. 6, 11, 13, 50 ff., 85 ff., 134. 
II N. 36, 61, 78, 80, 83, 124, 146, 235, 347, 251, 
:Wi, 390, 394, 395, 397, 533, 589, 596. — III N. 
65, 234, 238, 241, 327, 334, 338, 889, 496, 498. 
— IV N. 214-216.— V N. 29, 206, 307, 395, 497, 
503 505. 
» ex delicto. — I S. 87, 97, 99, 100, 107, 109. — II 

N. 18, 343, ,348, 846, 349, 350, .868, 388, 404, 
449-4,51, 478. — III N. 6 ff., 177, 423. — IV N. 
388-390. — V N. 2-15, 348, 849, 856, 384. 
Schenkung. - III N. 204. - IV N. 100, 393. 
Sohenkungsversprechen. — I S. 41. — II N. 484. 
Schiedsgerichtsvertrag. — I S. 3, 5, 15. — II N. 534, 549. — V 

N. 801 
Schmerzengeld. — V N. 373. 

Schriftliche Form.-I S. 29, 117.— II N. 103, 308-311,313,814, 
.326, 620. — m N. 168, 159, 371. — IV N. 75, 116. — IV N. 
530. — V N. 57. 
Sohuldbetreibung u. Konknrs. - 1 S. 103, 124, 127. - II N. 29^ 
298, 456, 459, 602. — III N. 107. — IV siehe Aufsichtsbehôr- 
den, Bundesgericht u. s. w. 
Schuldentiasaung. — I S. 115. 
Schuidubernahme. — I S. 44. * 
Scbuldverhatl. — I S. 119. — II N. 175, 517. 
Solbatmord. - I S. 7. - II N. 58, 136. - IV. N. 77. - V N. 41. 
Sensal. -IS. 36. -IIIN. 341. 
Sequester.. — I S. 64. 
Servitutsbestellung. — V N. 300. 
Sicberslellung. — Il N. 117. 

» des Bûrgen. — II N. 35, 26. — III N. 99, 101. 

Simulation. - I S. 113. - III N. 4.31. - IV N. 391, 393. - V 
N. 79, 188, 302. 
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Solldarbûrgschatt. — Il N. 103, 110, 112, 1 16. — III N. 99. — 

IV N. 526. 
Solidarische Haftbarkeit. — II N. 125, 506, 50.3. — V N. 384, 

388, 415. 
Solidarschuld. — II N. 125, 510, 511. 
Sonnenstich als Unfall. — I S. 8. 
Splel u. Wette. — I S. 79 il. — II N. 211, 214, 361-389. — III 

N. 300-302. — IV N. 383. — V N. 293. 
Staatsrechtiicher Rekurs siehe Bundesgericht. 
Stellvertreler. — Y N. 525, 526, 528. 
StelWerlretune. — I S. 34, 50. — III N. 15, 175 S. —IV N. 105, 

163. 
Steuerforderungen, Betreibung fur. — IV N. 521, 525. — V N. 

523, 525. 
Steuerprivilegien. ~I S. 42. — II N. 177-179. 
Stiftungen. — V N. 287. 
Stillschweigen als konkludente Handlûng. — II N. 255. — III 

N. 92, 160, 342, 861. — IV N. 44, 70. — V N. i!46, 502. 
StrafanzeigB als unerlaubte Handlûng. — IV \. 12. 
Srafklage ais unerlaubte Handlûng. — II X. 7, 12, 14. — III N. 

10, 14, 16, 17. — IV N. 10. — V N. 9, 10, 383. 
Strafurteil. — I S. 20, 25, 109, 120, 124. — III N. 368. —IV N. 

15. — V N. 443. 
Strassenbahnen, Haftpflichl der. — II N. 133. — V N. 83, 88, 

85,90. 
Strassenpolizei. — V N. 377. 
Streitgenossenschaft. — I S. 138, 131. — II N. 547, 540. — 

III N. 472. 
Streitwert, Bcrecbnung desselben. — I S. 131, 133. — II N. 537, 

530, 531, S88, 542, 546, 547. — III N. 479. — IV N. 414, 419, 

421-423, 436, 428. — V N. 427-429, 437, 441, 446, 449, 450. 
Stundung. — V N. 588. 

>tion. — U N. 49. 66, 107, 115, 217, 513. — V N. 31. 

des Bûrgen. — II N. 66, 107, 115, 217. — IV N. 

404,536. 



Taggeld, Pfandung von. — V N. 55a. 
Teiinahnie an der Pfândung. — V. 561, 562. 
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Toilzalungen. — I S. 51, 98. — II N. 261. — IV N. 410. — V N. 

M7. 
Teslament. — V N. &'i'i. 

Ticre, Haftbarkeit fur, siehe Beschadigungund Haftbarkeit. 
Tradition. — I S. 119. — II N. 533, 534. — III N. 463. — I\' 

N. 386. 
Transportwesen. — I S. 34, 35. — I[ N. 134, .535. — III N. 198- 

136. — IV N. 113-116, 3SJ. — V N. 93-98. 



Uelierscliuldung. — IV N. 37. 

Uehertretung von Bundesgesetzen. — I S. 34 ff. — II N. 180- 

183. — III N. r;«-180. — IV N. 164-166. — V N. 140. 
Uneheliche Kinder. — I S. 15. 

Unerlaul)le Handlungen. — I S. 1, 3, 77, 87, 99, 100, 107. — H 
N. I, 16, 18, 360, 449-451. — III N. 6 ï., 15, 18, 19, 177, 433. 
— IV N. 4 JT., ,376. — V N. 3-15, 348, 349, 356, 383, 404. 
Unerlaubte Handlungen geistliclier Personen. — III N. 11. 
Unerlaubte Seibsthiilfe. — I S. 2. 
Unfall, Begriff. - I S. 8. - IV N. 51, 58. 
» Beweislast. — I S. 7. 
» Oder Kranliheit. — I S. 1. - IV N. 51. 
Untallsanzeige. — V N. 333, 326, 334. 
Untallversiclierung. — II N. 43-49, 51-56, 67. —III N. 53^.- 

IV N. 48-58. — V N. 34-40. 
Ungerechtfertigte Bereicherung. — I S. 104, 105, 126. — II N. 
231-233. — IV N. 200-202, 262-365. — V N. 38, 181, 192, 304. 
Ungiiltiglteit des Vertrages. — II N. 42. -- IV N. 101. — V. 

N. 38, 193. 
Unpfàndbare Objelite. — IV N. 640 ff., 593, 600. — V N. 536, 
537, 584. 
» » Betten, etc. — IV N. 546. — V N. 541. 

» », Haustiere. — V N. 543. 

• • Niessbraucb. — IV N. 551. — V N. 538, 

651. 
» « Pensionen, etc. — IV N. 542, 545, .552. 

— V N. 545-547. 
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Unpfândbare Objekte Renten. — IV N. 550. — V. N. 544, 
553. 
» » Werkzeuge, etc. — IV N. 543, 547-549. 

— V N. 589, 540, 543. 
Unsittliche Verpflichtung siehe Unzulâssige Vereinbarung. 
Untergang der Forderung. — I S. 1^. — III N. 83. 
Unterhaltsbeitrag an den Konkursiten. — IV N. 509. 
Unteraiiete. - I S. 13. — H N. 67, 74. - V N. 43, 51, 57. 
Unterstûtzungspflicht. — I S, 76. 
Unzulâssige Vereinbarung. — I S, 6, 11, 33, 47, 79, 100. — II 

N. 45, 47, 54, 57, 61 bis, 63, 64, 128, 331, 351, 431-436. — in 

N. 359 ff. — IV N. 333 ff. - V N. 138, 139, 345 bis. 
Unzurechnungsfàhîgkeit. — II N. 58. 
Urheberrecht. — I S. 101, 103. — II N. 461. — III N. 386 ff. — 

IV N. 355, 356. — V N. 365. 
Urteil. - I S. 33, 103. 

» des Bundesgerichts. — I S. 139 ff. 

Urteilsverôffentlichung. — I S. 3. — IV N. 14, 117. — V N. 125. 
Urteilsvollstreckung. — I S. 68 ff. — II N. 343-246, 319, 334, 

554, 583. — III N. 332, 233. — V N. 202, 254. 



Vaterschaft. — S. 99, 107. — N. 18-30, 460. — III N. 33. 
Verantwortlichkeitsklage. — IV N. 501. — V N. 353. 
Verbannung. — I S. 14. 
Verbindungsgeleise. — V N. 80. 

Verbeistândung, unentgeltliche. — IV N. 34. ^ V N. 37, 38. 
Verbot der Wiederverehelicbung. — I S. 39. 
Vereine. — II N. 36. — V N. 29, 30, 287, 380. 
Vereinigte Staaten. -— V N. 171. 
Verfallsvertrag. — V N. 263. 
VerfûgungsgewaU. — I S. 36, 119. 

Vergleich. — II N. 347, 374, 396, 470, 520, 554. — IV N. 411. 
Ungiiltigkeit desselben. — I S. 57. — II N. 275, 



Verhaftete, Betreibung gegen. — V N. 528. 
Verhaft, ungesetziicher. — IV N. 13. 
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VerjahrunB. - I s. 21, 89, 96, 99. - UN. 33, iOi, 444-448, 586, 
592. — m N. 828, 366 S., 3«î. — IV N. 42, 
54, 166, 194, 200, 332 ï. — V N. 140, 298, 
322, 323, 351-355, 505. 
» in Haflpflichtfâllen. — I S. 59, 61. — II N. 134, 

274. — III N. 120. — V N. 223, 239. 

• im Wechaelrecht. — I S. 43, 44. — III N. 214, 

317. 

• StiUstand der. — IV N. 342. 

» Unterbrechung der. — I S. 56. — II N. 274. 277. 

— III N. 118, 120, 369, 373, 385. ~ IV N. 42, 
52, 336, 338, 344. — V N. 229, 353. 

Verlagsvertrag. — V N. 132. 

Veriassenschaftsliquidation. — II N. 385. 

Verlobnissbruch. — I S. 100. — IV N. 353, 354. 

Verlobung, Erfordernisse der. — I S. 99. 

Verlustschein. ~ IV N. 536, 687, 594, 598. — V N. 680. 

Verpfrûndungsvertrag. — II N, 234. 

Verrechnung. - I S. 16, 27, 28, 49. — II N. 28, 163-156, 164. - 

m N. 150-153, 330. - IV N. 127-132, 692. - 

V N. 117, 118. 
Verschulden des Depositars. — V N. 149. 
Verschulden der Eiseobahnen. -UN. 123, 127, ISO, 131, 136. 

— niN.lll.-IVN.lff7,110.~ V N. 84-86. 
.1 des Gescbâftsherrn. — II N. 118, 123. — IV N. 

231, 236. 
j> grobes s. Fahrlâssigkeit. 

• des Kauters. — V N. 498. 
» der Presse. — I S. 97. 

» des Verkâufers. — I S. 134. — II N. 589, 596. 

— V N. 348, .349, 503. 

> des Verletzten. — I S. 19 (t., 23, 57, 69 ff., 75, 

106. — II N. 279, 281, 383, 287, 486. — IIIN. 

110, 118, 131, 252, 256, 262, 363. — IV N. 

107-109, 333. — V N. 83, 84, 86, 233, 236, 237, 

.887, .388. 
Verschulden des Vermieters. — II N. 80. 
» » Versicherten. — I S. 8. 

Versicherungsagenten. — I S. 6. 
Versîcherungspolicen. — III N. 39, 45, 51. — IV N. 43, 50-53, 

645. 
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Versicherungsprospekt. — I S. 7. 

Veryicherungssumme, Anrechnung der. — I S. 58, 60. — 

II N. 280. 
Versicherungsvertrag. — 1 S. 6 ff. — II N. 37. — III N. 45-51. 
- IV N. 39-47. - V N. 31, 34, 
37-40. 
» Suspendirung. — III N. 49, 59. 

Versorger. — V N. 281. 

Verspâtete Beschwerde. — IV N. 517, 519, 534. 
Versteigerung. — IV N. 576, 583. 585. — V N. 564, 582. 
Verteilungs liste. — IV N. 595. — V. N. 566. 
Vertragsabschiuss. — I S. 39, 30, 34. — II N. 42, 161-163, 177- 

179,308,314,600. ~ III N. 157-160,-175. — IV N. 137-141, 

163, 476. — V N. 120-123. 
Vertragsauflôsung. — I S. 10, 11, 13, 59, 114. ~ II N. 44, 46, 

148, 949, 253, 256, 370, mi, 394, 401, 402, 406, 591. — III N. 

236 £f. — IV N. 67, 211. — V N. 38, 44. 205, 311, 313, 316, 503. 
Vertragsunterhandiungen. — I S. 30. — II N. 176, 437, 438. 
Vertrag zu Gùnsten Dritter. — I S. 9, 118, 120. — II N. 38, 39, 

41, 50, 55, 56, 60, 225, 512. — III N. 46, 50. — V N. 37. 
Vertreter, gesetziicher, s. Stellvertreter. 
Vertretung vorGericht. — I S. 34, 35. — V N. 530. 
Verwahrung, amtliclie. — IV N. 555, 556, 616. 
Verwaltung derKonkursmasse. — IV N. 602. - V N. 940, 576, 

577. 
Verwertungsbegehren. — IV N. 571, 572. — V N. 569. 
Verwertung von Forderungen. — IV N. 577, ■ 

» » Liegenschaften. — IV N. 578,579. 

Verwirkung der Beschwerde. — IV N. 517, 519, 589, 601, 611. 
Verzicht auf Anfechtungsklage. — IV N. 94. 
H » Betreibungsrechte. — IV N. 516. 

Verzicht auf das Burgerrecht. — I S. 94. — III N. 354. 
» stilischweigender. — III N. 118. — IV N. 70. 
Verzinsiichkeit. — II N. 54, 259. — V N. 291. 
Verzug. — II N. 184, 185. — III N. 57, 59, 184-190, 935, 237, 

238. - ÏV N. 184-190, 319, 915, 216, 470, 472, 474. 
ViehseuchenpoUzei. — IV N. 118. — V N. 348-350. 
Viehversicherung. — I S. 10. 
Viehwâhrschaft. — II N. 148. — III N. 142. — IV N. 117, 119. 

— V N. 105-109. 
Vindikation von Forderungen. — ■ II N. 34. 
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Vindikation gestohiener Sachen. — I S. 25, 36. — Y N. 99-101. 
VlndikatioDsstreit. — II N. 21. — III N. 430. — IV N. 20, 385, 

558 ff., 601. — V N. 342, 344, 401, 557, 558, 579, 585. 
VoUmacht. — I S. 16, 34, 88, 39. — II N. 94. — V N. 296. 
VorladunK, gerichtiche. — I S. 50. — II N. 143, 144, 244. — 

— IVN 169. — VN. 203. 
Vormundschafl. — I S. 133. — II N. 581. —III N. 92, 305, 483, 

486. — IV N. 275-278, 294, 462-465. — V N. 296, 305, 307, 

488-491, 535. 



Waarenbezeichnung. — V N. 151. 
Wagenmiete. — I S. 109. 
Wahl u. Ab8timmungsrekurs^. — IV N. 197. 
Wechselrecht — I S. 43, 44. — II N. 311. — III N. 311 ff. — IV 
192 ff. — V N. 178-183, 414, 415. 
» Betreibung. — II N. 502. — IV N. 591. — V 

N. 415, 571,573. 
• Bnrgscbaft - III N. 210, 217. 

» Einreden. — I S. «4. — II N. 313. — Y N. 188. 

« Indossament. — II N. 213, 214, 216. — IV N. 

103. — V N. 180. 
» Verjâhrung. — I S. 43, 44. — III N. 314, 317. 

— V N. 178. 
.) Zablungsort. — II N. 213. — III N. 313. 

Wechselschuldner, Einreden des. — II N. 313. 
Weibergnlsprivileg. — III N. 381, 383. — IV N. 347, 348, 351, 

568, 574. — V N. 33, 300. 
Werkvertrag. — I 3. 87, 88, 109, 137. — H N. 403-408. — III N. 

332 ff. — IV N. 307 ff., 336. — V N. 320-327, 346. 
Werk-oderDienstvertrag? — UN. 397, 456. — III N. 333, 338. 

— VN. 338, 337. 
Werkvertrag oder Kaufvertrag ? — III N. 497, 503. — IV N. 311. 
Wertpapiere. — II N. 55, 221, 223, 230. 

Wichtige Griinde zur Vertragsauflôsung. — I S. 85 ff., 114. — 
II N. 62, 73, 402, 498. — III N. 323, 835, 337, 437. — IV N. 67, 
303, 304, 403. — V N. 311, 313, 316-318, 330. 
Widerklage. — V 427. 
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"Willensmïngel. — I S. 48. — II N. 42, 163, 174. - 1 

171. -VN. 135. 
Wlllensmhigkeit. — II N. 137. 
Wirlshausschlld. — I S. 48. — II N. 170, 173. 
Wirtshausverbot. — II N, 175. 
WissenschaftlicheBerufsarten. — II N. 87. — III N. 

N. 83. — V N. 212-215. 
WohnsHz. — I S. 46, 64, 65. — UN. 204-206, 309, 21i 

SOS, 205. — IV N. 106, 186, 407. — V N. 251, 633, 5 
Wohnsitzverànderung. — I S. 40. — II N. 514. - : 

486. - IV N. 193. - V N. 349, 350, 338, 413, 488. 



Zahlung. — I S. 96. — II N. 439, 440, 470. — III N 

363-364, 879. — IV N. 26, 328-330, 688. — V N. 183 
Zahlungsbetehl. — IV N. 386. 
Zahlungseinstellung. — III N. 220. — V N. 305. 
Zahlungsmitlel. ûbliche. — III N. 35, 37. — IV N. 27 
Zahlungsstatt, Hingabe an. — IV N. 36, 328. 
Zeitliche Recbtsanwendung. — I S. 83, 83. — UN 

119, 257, 874, 413, 469. — III N. 393. ~ IV N. 298 

405. — V N. 351. 
Zeitberechnung. — II N. 68. — IV N. 382. 
Zinsverpfflchlung. — II N. 54, 259, 358. — III N. 299. 

279, 515. — VN. 193, 291. 
Zinseszins. — I S. 6. 
Zollwesen. — II N. 124, 159, 182. — III N. 181, 182. 

186. 
Zufall. — I S. 56, 69, 384. - II, siehe Hattpflicht. 
Zuschlag des Versteigerungsobjektes, — IV N. 583. 
Zustândigkeit der Gerichte. — II N. 157-159. — III N 

- IV N. 498, 501, 638, 569, 692, 600, 604, 606, 613. 

398, 572. 
Zweigniederlassung. — III N. 48. — V N. 169, 170. 
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ArrétB du Tribunal fédéral suisse. 1 vol. annuel. 
BBRNET (J.). Précis de droit usuel. 
BIPFBBT (H.). Code civil du canton de Vaad. 

— Répertoire raisonné alphabétique des lois, dé- 
crets, etc. dn canton de vaud, renfermés dans le Re- 
cueil otticiel et comprenant les années 1803 k 1890 

BLANCH£T (L.). Histoire du droit privé de la Ré- 
publique Athénienne. 4 vol. 

BLTJMER (Dr J.-J.). Handbucb des schwelz. Bondes- 
staatsrechts, Zweite umgearbeitete AusgalM! von D' 
J. Morel, Kuûdesriuhter. 3 Bœnde 

BONZON. Convention Internationale sur le trans- 
port des voyageurs et bagages par chemin de fer. 

BROCHER <Ch.). Cours de droit international pri- 
vé. 3 vol. 

BRUSTLEIN et RAMBERT. Commentaire de la loi 
fédérale sur la poursuite pour dettes et la niilllte. 

de CÉRENVILI^ <M. DO- Les Imp6ts en Suisse. 

GÉRËSOLE (E.). De l'assurance obligatoire contre 
les accidents et les maladies, spécialement eu 
Suisse^ 

DESHATSS (A.). Poursuites pour dettes et fail- 
lites. 

FABREOITETTES (P.). Société, Etat, Patrie, vol. I. 

FIAUX (L.). Poursuites pour dettes et finîtes. 
Manuel pour la Suisse romande. 

FICK (Ad-, D' Jur.). Der Concnrs der Collectlv- 

Sesel lsch aft. S" br. 
RESTIER. La notion de la faute dans l'applica- 
tion des lois fédérales spéciales sur la responsa- 
bilité civile en matière d'accidents de transport 
et de travail. 

G-FELLER (J.). La protection de la propriété im- 
matérielle en Suisse. Cart. 

GILLIËRON (C). Répertoire des lois fédérales. 

HAFNER (H.. DO- Das scbwelzerlscbe ObUsatlo- 
nenrecht mit Anmerkungen und Sachre^ster. 
Zweite ganz neu bearheilete Auflage. I. II. Abteilung à 

— Bundesgesetz tiber Schuldbetreibung und Kon- 
kurs.TestausgabemitGebuhrentarif undSachregiater, rel. 

JACOTTET (P.). Manuel du droit fédéral des Obli- 
gations. 

KŒNIG. Bernlsches und sch-welzerlscbes Obliga- 
tlonenrecht. 

LE FORT (H.). Le registre du commerce et les 
raisons de commerce. 

OLTRAMARE (Et.). Loi fédérale sur la poursuite 
pour dettes et la faillite. 

V. ORELLI (Aloys, D' ord. Professer). Grundriss 
zu den Vorlesungeu tiber schw^eizerische Rechts- 
geschichte. 8" br. 
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